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PROCES- VERBAUX 

DES  SÉANCES 

DE  LA  CIIAHIBRR  DES  DEPOTES^ 


Présidence  de  M.  LEPELETIER  D^AUfVAY, 

Vice-Présidenl. 


Séance  du  Jeudi  96  Juin  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et  ado{Xé. 

11  est  tait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages  suivants  * 

i^  Grammaire  générale  ou  Philosophie  des  langues,  d'après 
les  usages  comparés  des  langues  hébraïque,  gr(.*cque»  latine, 
allemande,  anglaise,  italienne,  espagnole,  françaiseelautre^ 
a  vol.  Oflferl  par  l'auteur,  M.  Albert  Montémant,  membre  d*j 
plusieurs  sociétés  savantes. 

XIII.  Procèi^f^erbauT^  « 


2  CHAMBRE    DES   DÉPOTÉS. 

2"  De^inHituiloj^m  h^)ptijîies  et  de  Mcue^-du  ëltemt,  oïc, 
offert  pasr  riiiilcui^M.  \è  eomi\d  AdhUit  dé  M onCendfe,  fnspec- 
leur  général  des  haras,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
yames.  ,•'/:'>  i;<: 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ouvrages  en  sa 
bibliothèque. 

^BtaJ^iMéifedJpiûBeteAp^orrde  lé  •<;ofnfc!sJia*i  chargée' 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Lanycr  et  Boissy-d*Ân- 
glaSy  relative  aux  Députés  intéressés  dans  les  marchés  pu- 
blics. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  el  la  distribu- 
lion.  • 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  projets  de  loi  d'inlérét^ 
local.  ,..  î 

M.  LE  Président  consulte  successivement  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles.      , 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Ces  projets  de  loi  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés 
article  par  article  et  dans  leur  ensemble }  en  voici  le  texte  : 

r^l\Ë^lËR  PROJET.' 
Article  premier. 

tt  Le  territoire  indiqué  par  uxie,teinlfî  })l6mâ  .ibDCée{au 
plan  annexé  à  la  présente  loi»  est  distrait  de  la  commune  de 
Molmiji  iauUoji.de  la  Trinilév  lirl-Ofi^issemïîrit  de'Ploërm^l, 
déparlement  du  Morbihan,  et  réuni  a  la  cui^imu^e  d^  la 
Trirtîtê,  même  canton. 

M  En  conséquence,  )u  limite  centre  les. conimuncs.  (i&  la 

Trinité  el  de  Mohon^est  fixée,-  par  le,  liseré  jaune  à^  dk 

i,  •  ••ij  .   I»  ■       .   . .  ■  '     ^-    '      •  ^ 


•  t 6  jciN  1845.  3 

An.  2. 

Lesi  dispositions. qui  précèdent  î^ûronl  Ueu  sans.  pféju«. 

des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  rjQspec-, 

ment  acquis.  ,         .  .    ;    . 

Les  autres  conditioas  de  la  dislracfiop  prdoonée.serontv 

y  a  iieu^  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

Uû.  » 

//       »  •  • 
bEUXlÈÛÊ  PROJET. 
.1      '  .    ' 

Article  premier. 

•  ..*."        .  '  .  ■     I    .'.  .  •• 

Ln  section  da;Gbi^onafda,Qsi4itstratl^  dlâ  la  eommurie» 
^iigo-di-Naaa «  cafuon.de  l^ieuiiti »  a#rondiiaemeiit  dû 
e,  département  de  la  Corse^. et  érigée, en  minfeid(Miiilé. 
note*  -  •  .  '    •       ■  •  .    ,-    '      '  •      ..  M  .  ;  )   i    • 

La  limite  entre  les  deux  communes  de  Gbisonacoîa.  et 
]ga-di«fliafia  est  fiâée  par  la  ri^iàtfe  dile  FiliHMrboi   • 

•  <,       .    ,    .    .i    •         •■/•.  il'. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 

165  àtaltA  d^uMgèet  ttuti^e&r  «{tii  poutvalè^t  ôt^'  f^)eai- 

ntdCqyfe. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  f^^otiofnéee  tf». 

«'il  y  û  l)«u,  ullérlèu^emenidiéië^fxiinée»  ^r  onè  Or- 

iiice  dctlldi;  ik 

TROISIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

Le  territoire  dit  TIsolo,  lavé  en  jaune  au  plan  annexée 
ieute  lot,  est  âhitJiiî  âé  \i  cottiftfuné  d'Eccic^-SuahlIa. 
1  de  Bîtstèlica,  âi'raridî^toerit  d'Ajâfcrïb,  dêjMHéMeiri 
Cordé,  èc  réMi  à'  M  (ttiêriiMiied'A/aociôVCCiiKdtt  d'A*^' 
,  même  département.  '   ""   »-    -     •  *  ' 


•i  r.iiA)inr.E  dks  nr pûtes. 

Arï.  2. 

t  Les  disposiiions  qui  précèdent  auionl  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d^usngé  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

€  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcéti  seront,' 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermînéiîspar  une  ordonnance 
du  Roi.  » 

QUATRIÈME  PROJET. 
Article  premier; 

«  La  section  de  la  Serre  d'Unjadel ,  indiquée  par  une 
teinté)  rosc'sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
dd'l.i  commune  de  Ptiilhès,  canton  de  Fossat,  arrondisse- 
ment  de  Pamiers,  département  de  TAriège,  et  réunie  à  la 
commune  de  Madières,  canton  de  Pamiers^  mAme  arrondis- 
semenU 

a  En!  conséquende,  la  limité  entre  leà  communes  de  PaiU 
hèsel  de  Madières  est  fixée  par  le  liseré  jaune  A  B. 

Art.  2. 

..  «  Lqs  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
yeo)<^i.Hçquis. 

.  ,.<(  U^  autres  i^pn^iitipns  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  îdterieurement  déterminées  par  upe  ordonnance 
du  Roi.  tt 

CINQUIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

.tt  ,}j\  commune  de  Vieille-Adour  est  distraite  du  canton 
4e  Tournay,  arrondissement  de  Tarbes,  département  des 
H^ujtes-'Pyrénéçft»  et  réunie  au  canton  diç  Tarbà  (sud),  même 
arrondissement.  » 


S6  JUIN  t84S.  S 

SIXIÈME  PROJET. 

Article  premier.  '    ^ 

a  Le  lerriloire  du  hameau  d'Esconclaux  es(  dis(rui(  de  la 
mmune  de  Rabastens,  canlon  de  Rabastens,  arrondisse- 
en(  de  Tarbes^  déparlemenl  des  Haotefri^yrénées,- et  érigé 

I  commune  dont  le  chef  lieu  est  fixé  àEscondaux.    . 
<(  *En  conséquence,  la  lîmilo  entre  les  communes  d*E8- 
ndaux  et  de  Rabaslens  est  fixité  dans  la  direction  mdi- 
ice  par  le  fiseré  rouge  du  plan  annexé  à  la  présente  loi.  . 

ArU  3.    .  . 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront,  lieu  ^tiê  préju- 
:;e  des  droits  d'MSitge  et  autres  qui  pourrai^!  étre.resjpecli- 
ment  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
I  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

Roi.  » 

SEPTIÈME  projet;      ' 

Article  premier. 

«  1^  hameau  de  Bossenay  est  dtsimit  de  là  commune  de 
nt-Pierre-de-Bo&senay,  canton  de  Marcilly^le-H^yer,  ar« 
idissement  de  Nogent-sur-Seine,  département  de  l'Aube» 
réuni  à  b  cpmmone  de  Saint-*M«rttn'^lir-Fo68e,  cantOD 
Romilly-sur-Seine,  mêmes  arrondissement  et  départe- 
nt.        *  •  ' 

a  La  limite  entre  les  communes  de 'Sbirit-Pierre-de^Bos- 
lay  et  de  Sniqt-Marlin-In-Fosse,  sera  fixée  par  \^  Toia  Ré- 
iiix  et  le  Jîsoré  tracé  au  pUui  ci  annexé. 

Art.  2. 

u  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préfu- 
e  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pôurraient'èlrc  fespecti- 
nent  acquis.  i   :   .     .  .       , 


6  ciuupyii  i^s.dAputês. 

t  Les  condrtions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu»  ultérieurement'  déterminées  paf  une  ordonnance  du 
Roi.  »  •. ,»        . 

fjo^  suite  dç  Pordrç  du  jour  est  la  dé{ihération  mr  (es  firticles 
du  grojçt  fie  budget , des  dépense^  pour  l année  ^  8 4,6. 

M .  LB  PjiÉ8iuBMtsrQ|9i)elle  qne  la  Gliambfe  a  discuté  bkr 
son  budget  j^articùUer  en  comité  $ecret» 

Il  reçte  mainlenant  à  pieltre  n^ix  voix  (c  total  de  ce 
budget»  qui  foipmé  le  chapitre  xxiii  du  budget  général  de 
l'Etal.  ' 

Ce  chiffre  est  de  774,4ol  fr.' 

!  -r^  Il  iOst  adopté. . 

La  délibération  s'ouvre  sûr  le  budget  du  Miniatère  des 

finances. 

,...,...        .  .        •.  •    .      ï 

Ççwf^  descpifiptes. 

CHAFITRC  XXIV.  '    A 

«  Personnel ,  \^^6()0  fr,  ip     ; 

.     %  Itof^iel  ei'd<pe«8â»  divmaa,  7l!,996  Cr .  3i 

'■  ^Atteptéé*/     -'     '^  •«■  ■  ■    •  ' 

.  •  ..  ^  '        ;      .1    •..      • 

^.     À^vi^^iw<efUmUéssJmno^. 

■  ..  I.   ••  .,        •..•  '•  .  .     •  :. 

CHAPITHB   XXVI  • 

I 

La  Éotnmksion'  propose  une  augmentation  de  900  fr. 
qui  est  le  résultat  du  transport  de  pareille  somme  dont  (e 
chapitre Lxv serait  réduit. 

—  L'augmentation  est  ^dojptée. 
-,   -7-,  ^iC  chapitre  ^t.adiopté.  ,  ,  ,     .  .  ' 

Son  chiffre  est  de  6,704,400  fr.  »  .  ,  . . 


ÔBAFITRC   XXVn. 

«  Matériel  ,  632,400  fr.  » 
—  Adopté. 

CHAPIVRf  Uf4lt«    ' 

«  Dépenses  diverses,  326,538  fir.  »  ^ 

D£»x  iWKBms  pfoposeni  d6  réduire  es  chapîm  de  la 
nme  de  iO»S69'  fr*  demandée  poUr  îiukibnité'deB  cn^ 
yéi  dût  monmiiê  ée  Lyon^  ManeUle  el  RoMM^tdoÊÂ  ks 
vaux«30iit6iA3peiidus.  Le  iraîlemenl  total  de  ces 'employés 
ait  rétabli  au.ubapiuenix.  -  >    '      ' 

[jN  AUTftE  MEMBRE  appuîç  U  demaoïlQ  faite  poi^riçiDAÎQ*- 
n  de  ces  einp1oj|rés.  Le3  travaux  (|e  Cfss  oionn^i^  ne)  aoof 
j  suspendus.  La  question  de  l'Qrganisalipn  4u  r^m^d^ 
>nnnies  ,  recevra  prochaineipent  sa  3Qlul|en«  ^  \e^  Wh 
}é$,  en  veillant  à  In  conservation  (lu  ^lobilier,  repf)^ 
.  services  qui  cpnapen^ent  et  bi^n  ^a-çl^a.l^somq^  qui 
r  serait  allouée. 

Il,  %K  MiMiBiiK  ftrâ  piNâNces  dit  qti^'le' GouvewneMent 
scntera  daps  k  aesaion  |»iO€haiiK3«tfn  projet 'deM  ^ur  la 
ricatioii  <)ca> iMnnaiea.  Mv  le  Ministrr^est  ipirtisSiti  du 

tème  de  centralisation  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  ptéjo- 
la  question  ;  c'est  pourquoi  il  a  maintepu  les  employés 
monnaies  des  départements^  'leui^  posiè,  quoique  les 
^aux  fnssèht' suspendus.  Setifériient,  il' a  dû, craindre  que 
Chambre  nebl&mât  Tallocation  d^m'  traitement  entier  b 
cmplo)'û3^ qui  ne  ^nt  pap  eu  s^cilNit^jefl  i\j\n  é^pifpdé 
\r  eux  qu^'uQQ  ii^^mnité.  Uaîs  s»  I4  (}h;^(^^fe  y^ut  4- 
er  le  îraiieineïij.epitij5ç ,  il  i^'y  put  i>pÎ9î.  opyfisflioiM     . 

Jw  mf:.4ibre  demande  SI  M.  l(^"îllnirîiiW'drfe  finances  a 
(untion  de  remplir  la  vacance  de-'iâ  direction  rfeLiHe. 

f .  LK  Ministre  des  finances  répond  qu'il  n*a  reçu  aucune 
landdd  ce  siljef  «  iii8âir,(|iie  v  dTailIciifBi  H  kit  gknlerait 


8  CHAMBRB  0S8  DftlWTftfl* 

bien  de  faire  commencer  aujourd'hui  une  entreprise  qui 
])Ourrail  être  supprimée  dans  six  mois. 

Le  PaêcpInamt  dit  que,  dans  celle  occasion  ,  contre  la 
coutume ,  il  appuiera  une  augmentation  de  dépense.  L'in- 
térêt générril  y  est  eng&gé.  H  y  aurait  un  grand  incbnvé-^ 
nient  à  supprimer  des  élabiissemonts  qui  ont  runcliooné  en 
1844,  pour  une  faible  économie  de  10,o6o  fr. 
>  il  y  aiorail  cependant  à  résoudre  une  aussi  giitiVe  question 
par  le  vote  djun  chiffre  du  budget.  Avant  de  prendre  une 
dédfiion,  il  faut  procédera  un  examen  complet  et  approfon^ 
àL  L'accroissement  des  relations  de  la  Fmnce  nve«  la  Mé- 
diterranée par  ses  paquebots  et  par  la  colonie  d'Alger;  et  te 
développement  de  ses  rapports  avec  l'Allemagne  par  ses  che- 
mins de  fer,  peuveni ,  sous  peu  d'années,  amener  à  Marseille 
et  à  Lyon  de  grandes  quantités  de  métaux  précieux.  D'un 
autre  c6té ,  la  monnaie  de  Lille  a  fabriqué  en  1844  41 
millions  sur  la  fabrication  totale  ,  qui  est  de  70  millions. 
Enfin  la  Monnaie  de  Rouen  avait  toujoui*s  été  signalée 
comme  rétablissement  le  plus  perfectionné,  et  les  monnaies 
étaient  présentées  comme  des  modèles  de  fabrication. 
.  Kn  présence  de  toutes  ces  considérations,  Torateur de- 
mande que  l'état  actuel  soit  maintenu  ,  afin  que  la  question 
ne  soit  pas  préjugée,  et ,  en  conséquence,  il  appuie  l'amen- 
demonl. 

Un  membre  demande  que^  quelque  soit  le  vole,  il  soit  biep 
entendu  ique^la  question  est  réservée  pour  toui  le  monde  et 
pour  toutes  les  opinions. 

M.  LB  IIapi»Ôiitbur  dit  que  la  Gommissic^n  n'avait  point  à 
prendre  d'initilative  dans  ce  débat.  Elle  a  adhéré  à  la  réduc- 
tion demandée  par  H.  le  Ministre  sur  le  traitement  int^ral, 
en  réservant  la  question  d'organisation  ;  sous  la  même  ré- 
serve, elle  ne  s'oppose  point  à  Tamendement. 

—  La  réduction  de  10,259  fr.  est  adoptée. 

-^  Le  chapitre  jréduil  est  adopté  au  chiffre  de  316^379  fir. 


»  ivw  1845.  » 

Monnaies  et  Médaillée. 

CHAPITRS   IIU. 

îrsonnel,  128,100  fr.» 

I  MEMBRES  demandenl  uiie&ugv»énlâ(toii  de  96,:'M0f. 
réliibiissemenf  du  iraUement  entier  diâ  employés  des 
ies  de  Lpn,  Marseille  el  Rouen.  Ce  vote  esl  h  consé- 
delà  réluclion  Taile  sai  cliapîire  précédenf, 

/aiigmenlalion  esl  adoplée. 

e  cbapiire  est  ado[ft6  aa  cbilTre  de  153,400  Fr. 

CHAPItRB    XXX. 

lérJel ,  73,900  fr.  n 

CHAPITRS  XXXI. 

enses  diverses  ,  5,100  fr.  »      .     • 
Service  de  Trésorerie. 

CHAPITHS  XXXII. 

s  de  iPésorerie,  3,320^000  Tr.  » 

CBAPITRK  XUItl. 

einents  et  Trais  de  service  des  receveurs  gént^raux  et 
rs  lies  iif>ance&>  5,081 ,000  Jr ,  » 

CHAPITRB  XXXI V. 

cmenift  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  dé- 
s,  i, 060,000  (t.  n 

GHAPITBB   XXXV. 

ises  des  exercices  clos,  Mémoire,  » 
plés. 


•  CantributipTis  </îrac|«i. 

CHAPITRE    XXXVI. 

c<  Personnel,  2,167,200 fr.  » 

La  Commission,  propose  une  réduclîon  de  4,000  fr.,  qui 
HBlOOQMntieparleGouverncnieitr. 
'•—  techapitre  rédtiîf  à  2,163,260  fr.  est  adopté. 

CHAPiTR]|  X}(XVII, 

«  Dépenses  diverses,  1,891,459  fr,  » 

CHAPITRS  xxxvin, 

•  Frais  de  perception ,  11,719,586  fr.  » 
—  Adoptés. 

CBAPITRB   x»n.        \  ,       -'    > 

a  Dépenses  à  la  charge  du  fgpKJU  commun.  (  Loi  du  31 
juillet  1821,  an.  21.),  1,000,000  fr.  » 

«  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facul- 
tatifs volés  par  les  .cgnse>|s  généraux  de  départements, 
860,000  fr.  » 

La  Commission  propose  de  diviser  ce  chapitre  en  deux , 
dont  le  premier  serailJeefaQpitreactueUréduil'âuchiflrede  . 
1,260,000  fr.;  et  dont  le  second ,  xxxix6m,  serait  intitulé  : 
Frais  de  mtUatiom  cadastraiesy  au  éhiflre  de  600,000  fr. 

•^  Le  Gouvernement  coasepl  àcett^  division. 

Un  membre  présente  tles  considérations  sur  la  nécessité  (t'o- 
pérer  la  péréquation  de  Timpôt  foncier.  Le  cadastre,  qui  aura 
coûté  200,000,000  et  40  ans  de  travaux  quand  il  sera 
achevé ,.  «lerdîl.  une»  ornivrotlérilas'U  o  avait  pas  pour  «ffet 
principal  de  conduire  à  ce  résMllat.  >•     :  >      ^ 

L'égnliié  de  Timp^^t  a  été  promise  en  1789;  la  promesse  a 
été  renouvelée?  depuis  à  plu$feurs  reprises  ;  m.iis  ror:iteur 
craint  que  si  la  Chaipt>l]Q  n^  prend, pas  qyelquQ.diétQ^ na- 
tion décisive,  la  question  ne  reste  en  cet  étal. 

On  oppose  deux  causes  d'empêchement.   •      : 
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^s  vuesd'eBsemble  manquant  è(  ce  Iravajl^  et  lei  premières 
esonl  é^é  hi\e^  il  )'  a  Icop  longtemps,  pqqr  $tre  aujoux- 
li  d'un  iis?ge  utile^ 

^s  objections  sont  de  natiire  ^  perj^tuer  indéftniinunt 
iTiculté.  S'il  faulreqon)m6ncer;auJ9qrd*hMi  le$  parties 
^nnes,  les  parties  aujourd'hui  faites  auroui  vieilli  quand 
irtres  seront  termii)cc6  à  leur  touri  e|  la  pensée  d'ensem- 
naiiquera  toujours, 
y  a  deuj^  moyens  d'établir  Tégalité  des  charges  :  d'uqe 

le  dégrèvement  des  unes  sans  «ugmenHilkui  des  autres; 
re  part,  la  péréquation  propcement  dite. 

premier  modfi  ne  peut  ôtr^  praiiqu»  avec  un  budget 
l'est  ot  ne  peqt  pas  de  longtemps  èup«  en  équilibte;  il 
ioQç  reGQurir.au  second.  L'orateur  invite  le  Gouverne- 

à  s'en  occuper,  et  il  déclare  qu'à  défam. du  Gouverne- 
,  il  soiimettr^ uiie propositimà la ûhambve. 

LE  Mi^iSTSE  DES  V'iNANCES  fépond  : 

Le  préopinani  vjent  de  dire  que  la  p(êré<}MatiQn  avait 
3uvent  promise ,  qu'on  1^^  prqpaettaU  encore  ^  aiajs 
I  n'y  arriverait  pas. 

J'ai  eu  k  m'e^inUquer  sur  cette  qu^OQ,  et  çomnielli- 
,  et  Cd^vie^me  Rapportc^pr  d«,  la  Q^^q^mission  du  hndg^» 
t  en  l'uaQ,  soit  en  l'^^uLce  qualM^«  je  n'^i  jsMoaais  pror 
lî  jan^ai^  provoqua  U  (ii^réqiPfiiiQq  qui  se  Ternit  aulDS- 

que  par  le  dégrèvement.  Pour  moo  compte,  je  oela 
illcrî^i  jamais  $  uo  Gouyer^iement  9Mqu^l  je  ^uiçi  dé- 

Jepe  vi^çis  donc  pii^  prendre  l'eBgîjg^mentdela  biw, 
ns  d<kilarer  qfi^  je  m  ifs^  propose^^ii  jamais  d^  celte  ma- 
ie c(0î^.  qjUQ  les  iqégalité&  i^ie  ^m  pas  telles  qi^'il  ne 

pa§  mifv^.se  résigner  i  att^ndr^  lu  m<.jm^|U  oî^eli^ 
a  $'aiM}t<T  pa«  la  l^ni,ie.  .(^yinière  de,  h  fi^irc,  (jue  de 
re  p;ir.\yi\()  uiîmière  qui  scx^U^  je  lu  répète,  dange- 

Uainlenant^  qii'^trceque  la  péféqua^ouT  c'est  établir 
1UU3  leç  d^pârlep9^iiV^  1^  m^m  WQPprMPA  W^re  l^.rf- 
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venu  el  rimpôt*  Pour  établir  cette  proporlJon,  if  faïUcon- 
nalire  exaciement  le  revenu.  Si  vous  n'avez  pas  (1(3  procédé 
pour  connaître  exactemenl  le  revenu,  vous  pourrez  changer 
rassielle  de  l'impôt,  mais  vous  sereï^.  exposés  à  substituer  une 
injustice  à  une  autre.  Je  déclare,  dès  à  présent,  que  si  Vàn 
voulait  prendre  pour  base  d'un  nouveau  travail  de  péréqua- 
tion los  tableaux  publiés  en  1819,  que  le  prcopi  ira  m' rappe- 
lait tout  à  rhoure,  ce  serait  arriver  à  la  réptirtilicm  de  l'im- 
pôt la  plus  inéquitable  qu'il  tùi  possibled'opérer. 

a  Pour  arriver  à  cette  détermination  du  revenu  exact» 
veut-ou  se  servir  du  cadastre  ou  non  ?  Je  crois  que  si  l'on  ne 
se  sert  pas  du  cadastre,  on  aura  beaucoup  de  difficulté  à  ar- 
river à  l'apprécialion  du  revenu.  Mais  si  l'on  veut  sèservirdii 
cadastre,  il  faut  que  l'instrument  qu'on  emploiera  soit  un 
instrument  èxsict. 

a  Or,  il  y  a  un  fait  constant,  et  cela  me  (Jonne  occasion  de 
dire  à  la  Chambre  que  ce  qui  complique  la  question  de  h  con- 
servation du  cadastre,  c'est  que  celle  question  n'est  pas  seule; 
c'est  que,  pour  conserver  le  cadastre,  il  faut  d'abord  que  le 
cadastre  sbit  complet.  Quand  je  dis  un  cadastre  complot, 
j'entends  un  cadastre  bien  iiiit  dans  toutes  ses  parties.  Eh 
bien,  «y  a  une  partie  du  cadastre,  tout  le  monde  le  Siiit, 
qui  est  inexactement  faite.  Dans  le  commencement,  les  agents 
qu'on  «employait  n'aVaient  pas  assez  d'habitude  de  Topera* 
lion  ;  r Administration  èilé'môme  n'avait  pas  une  expérience 
suffisante  pour  leur  imprimer  une  bonne  direction;  et  tout 
le  monde  sait  que,  dans  les  premiers  cantons  cadastrés,  les 
opérations  du  cadastre  n'offrent  aucune  garantie  réelle. 

«  Pour  arriver  dofnc  à  se  servir  du  cadastre  comme  instru- 
ment de  péréquation,  il  Taut  commencer  par  refaire  les  opé- 
rations cadastrales  que  l'on  sait  avoir  été  mal  faite's  ;  c'est  une 
mesure  indispensable;  et,  quelle  que  soit  Timpatience  dés 
personnes  qui  se  croient  surchargées  (je  dis  qui  se  croient 
surchargées,  car  il  y  aura  peut-être  à  cet  égard  beaucoup  de 
mécomptes  quand  on  arrivera  à  faire  l'opération  ;  chacun  est 
disposé  à  trouver  lourd  l'impôt  qui  le  frappe),  quelle  que  soit 
leur  impatience,  pour  arriver  à  une  péréquation  équitable,  il 
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10  iremière  chose  à  fairo,  c'esl  de  refaire  les  ojiérat- 
;i(l;i'.!i'ales  qui  oui  élé  mal  faifes 
ne  fuis  ce  premier  point  établi  »  Tautrc  queslion^  la 
i^alion  du  cadastre,  devient  indifférente  à  la  péréqua- 
:ar,  une  fois  un  cadastre  bien  fait,  ce  cadastre  fait 
re  d'une  manière  exacte^  dans  chaque  département, 
oriion  enlre  le  revenu  cadastral  el  Timpôu  11  y  a  dès 
sibilité  d'arriver,  dans  chaque  département,  à  établir 
^poriion  enlre  le  revenu  cadastral  et  le  revenu  réel. 
ïo  opération  qu'il  faudra  faire,  mais  c'esi  une  opéra- 
i  sera  délicate,  pour  laquelle  on  aura  en  face  de  soi 
Tels  dont  il  faudra  se  garder;  mais  enGn  l'opération 
c  faite.  Quand  on  aura  établi  dans  chaque  départe- 
proportion  entre  le  revenu  cadastral  el  le  revenu 
[dcstion  de  la  péréquation  sera  résolue;  mais  il  faut 
)S(>s:  Tune,  se  mettre  en  possession  d'un  instrument 
I  besoin  en  recommençant  les  opérations  cadastrales 
lé  mal  faites;  Taiilre,  une  fois  ces  opérations  exécu: 
îrminer  la  proportion  enlre  le  revenu  cadastral  et  le 
!^c'i  dans  chaque  département, 
ique  je.  suis  à  la  tribune,  je  recMMvelle  i*engage- 
i  j*ai  pris  devant  la  Gommîssioo,  de  présenter  à  lar 
rochaine  an  projet  de  loi  qui  s'appliquera  principa* 
l'jL  caaaervution  du  cadastre,  mais  dont  oerlaiiMs 
ns  devront  nécessairement  s'appliquer  aussi  aux 
•j  prendre  pour  refaire  les  opérations  qui  ont  été 
i,  mesures  sans  lesquelles  la  conservation  ducadas- 
itplus  d'intérôl.  » 

iBRE  dit  qu'en  1789,  on  dut  attacher  une  grande 
c  à  cette  question,  la  noblesse  et  le  clergé  ayant . 
o-là  exempts  d'impôts,  et  l'on  dut  s'efforcer 
a  une  véritable  égalité.  Aujourd'hui  l'intiirôt 
>  le  même;  quand  un  impôt  a  élé  payé  pendant 
space  de  temps ,  el  que  de  nombreuses  muta-  " 
nt  opérées  depuis  son  établissement,  le  dernier 
Jes  immeubles  ne  supporte  en  réalité  pas  l'impôt* 
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n  À  îicheiô  en  défalcjuani  celle  charge  du  urîx,  comme  il  IV 
fi\it  pour  d'autres  charges  de  diverses  nalureé.  En  résume» 
()uand  on  établit  ou  quand  on  augmente  t'impôl  foncier,  on 
prélève  une  portion   du   capital   aU  détriment  du   proi)rié- 
tâire  J  les  proprî(^»laires  subséquents  achètent  rimmcubtê,* 
dlMriiclioh  faite  dé  Irt  portion  du  capital  qui  représenté  Celle ^ 
charge:  Ils  nesupportenl  doncpas  l'impôt  en  double;  le 
dégrèvement  qui  inlerviéndrîtit  alors,  ferait,  par  conséquent, 
qn  pur  don  que  l'Etal  leur  ferait. 

M.  LE  Ministre  diës  finances  répond  quQ  ces  considéra^ 
lions  ont  été  déjà  plusieurs  fois  exposées,  soit  à  la  Chanibre, 
soil  danàdes  ouvrages  sur  celle  matière.  Mais,  selon  Hû»  le 
Gouvernement  ne  doit  point  se  placer  à  ce  point  de  vue. 
Son  dfivoir  est  de  sVfTorcer  d'établir  une  égale  proporlion 
entre  TimiJÔt  et  le  revenu  dans  toutes  les  parties  duierri- 
loire;mais  il  ne  pourra  le.  faire  que  quand  il  aura  la  coq-: 
naissance  du  revenu  exact,  et  la  proportion  dans  l^u^Ile 
l'impôt  doit  être  établi  ;  ses  premiers  efforts  doivent  tenîdre  à 
ce  r^ultal  qui  est  la  base  de  toute  l'opération. 

Ur  MEiiBiiR  ajoute  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  H.  le 
Hlnistrei  que;  les  agents  de  rAdhiinistmtton  ont  pMt  t^ 
commandation, expiasse,  de  ne  tenir  auoun  compte,  àf^m- 
ieturs  évalirations,  de  la  Valeur  vénale  des  inuneubles/et  de 
De»'enquérir  que  des  revenus* 

Un  deuxième  MEMBilE  dit  que  la  conservation  du  cadastre 
fut  organisée  de  manière  à  rendre  plus  faciles  les  change- 
ments, \eè  modifications  dont  tout  le  monde  recoilnalt  la  né-    ' 
cessîté  dans  le»  lois  sur  le  régime  hypolbécairtt  •  ki  sur  la 
transmission  des  propriétés.  * 

1^.  LE.  Ministre  des  financés  répond  que  rÂdminiàtra** 
lion  a  toujours  voulh  un  bon  cadastre,  et  qu'elle  ûiit  tous  ses 
eflTurls  pour  arriver  à  ce  résultat.  Par  la  force  môme  des 
choses,  ce  cadastre  serait  un  instrument  utile  pour  résoudre 
toutes  les  questions  qui  se  ratlachent  aux  mi^tières  dont  a 
parlé  le  préo(>inant. 
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x'S  cfaiipiires  xxxix  et  sxxu  bi$£Ooi  ndoptéB,  OOQfoiw 
t  aux  propositions  de  la  Commission  ;  en  voici  la  le- 

CHAPiTRB    IXXlX.    , 

penses  à  là  chai^  où  fonda  tonlmun  (I^i  du  3) 

821,  article  i^)..  .  400,000  t 

»enses  impuiables  sur  \ 

ni  des  ceniimcs  /acuU  i  ^,  «^^  ,wwv  ^ 

rolees  par  les  conseils  | 

K  des  dépariéments. '.  8(>0,0ÛO       j   • 

is  de  mM/aiions.çadbslialesr  600,000  fr*  »  > 
Enregistrements,  domaines  et  timbre, 

•      ClA»ITit    Xt.  .       '       •     •        • 

ionnel ,  9,272,800  Tr.  » 
îiîel ,  308,600 fr.  » 

^nscs  diverses,  806,300  fr.  »  !     *    ., 

Timbre, 

oHAPitn  «xin. 

3nnel,  415,700  fr.  » 

MBRK  prie  M.  le  Ministre  des  finances  de  Taire  réu- 
iscignements  .Bécessaires  p  ponr  que  In  Chambre  , 
uer  en*  connaissance  de  cause,  Tannée  prochaine, 
ipôsirion  qae  l'orateur  à  Tinrehrion  de  fui  iaire 
suppression  du  droit  de  timbre  sur  k^  joiriwux 
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qui  Iraiitenl  cxclusÎTemonl  des  matières  religieuses  »  scîcn- 
tiâquesel  liuéi'aîres. 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond  que  TAdininistra- 
tion  éprouvera  toujours  une  grande  difficulté  à  établir  une 
distinction  entre  le^  journaux  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
et  ceux  qui  traitent  en  môme  temps  les  questioiis  poli- 
tiques. 

Un  MBHBiiie  rappelle  que  la  GHambre  a  alloué  iioe  somme 
.de  60,000  fr.  pour  faciliter  les  recherches  sur  la  fabricatÎQn 
du  papier»  qui  avaient  pour  objet  d'empêcher  le  lavage  au 
papier  timbré  et  la  ialsjficqitioQ  du  papier  à  vignettes  dont 
sc^ert  le  commerce.  Cette  somme  a  été  distribuée  entre  les 
auteurs  de  dilfêrents  projets,  à  titre  d'encouragement; 
mais  on  n'est  arrivé  encore  à  aucun  résultat  u(ile  ,  et  ce* 
pendant»  si  l'orateur  est  bien  informé  ,  un  fabricant  aurait 
soumis  à  l'Administration  un  prc»cédé  qui  résout  véritable- 
ment les  difficultés  du  problème. 

M.  LB  Ministre  des  finances  répond  que  le  lavage  du 
papier  timbré  ,  quoiqu'il  se  pratique  encore ,  ne  cons- 
titue qu'un  très-faible  dommage ,  et,  quant  ù  la.falsiGcation 
des  vignettes ,  on  exagère  les  dangers  et  les  craintes  du 
commerce.  Une  commision  a  été  nommée  pour  examiner 
les  projets  des  divers  inventeurs  ;  elle  est  composée  de 
membres  de  l'acadérhié  des  sciences  et  d'em[)loyés  supé- 
rieurs de  l'Administration  ;  mais  elle  n'a  encore  trouvé 
dans  aucun  des  procédés  présentés,  (les  garanties  satisfai- 
santes ,  et  elle  a  proposé  à  l'Administration  une  série  d'es- 
sais qui  ont  pour  objet  d'arriver  à  la  solution  définitive  du 
problème. 

—  Le  chapitre  xliii  est  adopté. 

CHÀFfTBB    XLÎV. 

*  ((  Matériel  et  dépenses  diverses,  503^406  fr.  9 

—  Adopté. 
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Forêts. 

i 

CHAPITBK  XLT. 

•    .i  . 

Personnel ,  3,657,900  fr.  » 

•     •.'-.*•..       .    t   . 

I  Comnitlsion  propose  de  reirancher  ,  sur  ce  chapitre  » 
somme  de  iOO|OtfdY.  siii'  C^PedeiOO.OOO  T.,  deslinée 
>  travaux  d'arpenlage ,  de  cqupes  de  bob  àpn^nïuux 
mmuEiaux ,  et  |x>ur  rétribuer  des  agents  chargea  des 

ux  d'art. 

LE  Ministre  dil^'àust  lei^T)esihl'hipporr';,Mréduc- 
leinnt  qu*un   ajournement  d'une  année  ^  }\^^*y  f«>>t 

opposition. 

Li  réduction  de  100,000  fr.  (^l  adoptée. 

Jji  chapitre,  réduit  a  .1,5Sf^A00  Tr.,  est  adopté. 


CBAPITIIB    XLTI. 

• 

raiériel/4,?§&,700:rr^>>    .     ,.       ./ 

.  '  ■.  •  .  î 

Adopté. 

.il  I  .  j-.» 

CBAPITRB   XLVII. 

••    .*•'•- 

•|)eiisesdivei*sc5  ,  5lb,9D0  fi*.  » 

'  M-;    .j.J 

.,        -      I         M 

ommission  propose  une  augmenlirribii  delOO^OOO 
qui  représente  (Kireille   somme  retranphi^.^u  cha-' 

V. 

kHte  augmentation  est  adoptéi?. 

:î  chapitre  est  adofté..  .^^  .       ..    j       ^ 

hirTfo  est  de  61 6,900  fr. 

^.MiiRE  prt'^ènte  de^  ob^rvation!)  Ki'ir  lefnaàvais  étal 
es  rorestîères.  .  '    *  *     * 
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Douanes, 

■  \ 

CHAPITRB  XLVIII. 

€  Personnel,  23,700,450  fr.  » 
'  •   «  Hat'^riél  ;  W6,8«)  fr.  i)  '     :  ' 

CHAPITIIB  L.  ' 

'      ^Adoptés. 

Contributions  indirectes, 

«  Personnel,  19,839,930  fr.   » 

La  Commission  propose  d'ajouter  une8ommedei2,848fr. 
pour  kl  création  d'entrepôts  réels  de  MitmHndigèfte^  Paria 
et  à  Lille. 

—  Adopté. 

Elle  propose  derétranrticruQf  somme  de  64,360  fr.  qui 
représente  la  moitié  dû  crédit  demandé  pour  Texploitation 
fltli:cll6Qiiil.d«  f^i  I     . 

—  Adopté.    ' 

—  Le  chapitre,  modifié  comme  il  vient  d'être  dit,  est 
adopté. 

Son  chiffre  est  de  i9,788,42d  ri". 

Un  membre  prie  m.  le  Minisire  des  finances  de  fafre  savoir 
k  b  Cliap(4>r^  quelles  ^onl  les  internions  du  Gouvemeipent 
pour  l'exploitation  des  Canaux  de  i82f2.  Cne  difflculté,  aui 
paraît  sans  issue,  arrête  à  la  fois  dans  ce  moment  le  Gou- 


•2B  ma  1845.  M 

onieni  et  les  Compagnies.  Les  Compagnies,  dans  Tin- 
on  de  se  Taire  racheter,  ont  imposé  à  la  navigation  des 
liions  rigoureuses  en  s'appuyant  sur  leurs  cahiers  de 
^es  ;  le  Gouvernement ,  de  son  c6té>  a  eu  recours  à  un 
?n  extrême.  Il  est  à  désira  ^\ie  VA4niini8lratiqp<pr^pa* 
;  moyens  de  sortir  de  cet  étal  i]lcheux. 

LE  MiMSîRË  des'  finances  fépônd  ()ue  des  prop^i« 
ont  été  soumises  au  Gouvernétûent  ;  qull  â'éti  cfûcape, 
le  son  intention  eal  ^l'arriver  promptemei^t  à  aq.ré- 

cHAprrRe  lu. 

Vljiériei,  4474W  fr.  » 

Adopté. 

cmAPifBM  wn,    -      ,. 
)f^penses  diverses,  4,462400  fr.  »  /      '       • 

Coniniasiiift  propose  une  at^mmlftlkiii  de  S>1(3  bk, 
Celte  augmentation  est  adoptée. 
Le  obapîlre  <«l  adopfé. 
chiffre  m  deM  ,464,282  ft* 

.  .CHAVIVBS  liiV* 

vances  recouvrables,  857,000  ff.  »  •' 

Pùiidrêê  àfm. 

«UIAPfTAI  I.VS.  . 

ersohnel,  63,000  fr.  »    ' 

aiériel  et  dépenses  diverses»  3,668>i3Q  tr.  )», 


w.  t  .     ;  ■  .^Tabacs, 

•»|i    ^.    «  ■  .  -      '  .  ■       -  r      -    .  : 

CHAPlThB  LVll. 

1,11       /-.'..•'••■/■»•  *»  •         » 

^"  V  •  féMàonnel ,  1 ,01 4,300  fr.  » 

^jAi  Commission  propose  une  rçduciion  Je  7^300  fi%  ap. 
plicublc  .8i.  la  création  d'un  magasin  de  feuille^  à  Figeac,. 

'lllf  *  LE  Ministre  i>ÉS  finances  dcitiandii  la  parole  et  clf(  : 

Cl  Messieurs,  la  réduction  proposée  par  voire  Commission, 
s'applique  à  une  dépense  qui  a  pour  objet  rétablissement 
d'un  troisième  magasin  de  fejiilles  djins  le  dépattement 
du  Lot. 

«  La  Commission  a  examiné  cette  question.  Elle  donne, 
dans  son  rapport,  les  môtife  quî  lut  paraissent  devoir  s'op- 
poser à  rétablissement  de;,  ce, magasin.  EIIq  pense  que  Tin- 
térôl  particulier  de  l'arrondissement  pourrait  se  bien  trou- 
i/^r-dd  èel  étftblîssemcnt ,  et  que  rinlérôt-  général  n'y  est 
pas  engagé  ;  qu'en  conséquence,  il  ne  faut  pas  foire  cette  dé- 
pense. 

a  Je  suis  d'accord  avec  la  Gothmmîon  sur  ce  points  que 
si  l'intérêt  général  n'est  pas. engagé da^ns  la  question,  la  dé- 
pense ne  doit  pas  se  faire.  Mais  j'ai  besoin  d'établir  devant 
la  Chambre  que  si  je  propOte  la*  dépense,  c'est  que  j'ai  cru 
que  c'était  une  dé[)en^,  d'intérOl  général. 

tt  Avant  d'eîtaminer  la  question  en  particulier,  je  de- 
manda à  la  Chambre  la  itermi^ion  de  lui  oflTrir  quelques 
considcVations  générales  qui  me  sont  inspirées  par  une  autre 
pat  lie  du  rapport  de  la  Commîs'sîon  ,  où  elle  s'occupe  de  la 
pioportion  entre  les  achats  de  tabac  indigène  et  les  acl^atsde 
tabac  étranger. 

«  La  Commission  f^ft*  obîf^fver  ^ue,  quoique  la  propor- 
tion entre  les  tal^acs  indigènes  et  les  tal^acs  étrangers  ail  Ix^au- 
coup  diminué  de  ce  qd'elle  était  il  y  a  quelques  années,  ce- 
pendant il  lut  semble  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  encore 


,  26  JUIN  1845.  il 

>  celle  voie,  et  eUe  a  pïé$en|é  des  ooasidératious  dan^.œ 

Messieurs,  H  y  a  des.persqooes  qui  vont  plus  loin  et^ 
et  qui  pensent  qu'on  devrait  renonctr  (oulTà-fs|it-  ai| 
c  indigène^  et  s'approvisipnner  excluslvein^t  à  Ter 

Je  dois  avouer  à  la  Chambre  que  j'ai  étéfiendaiit  qu6U 

temps  moi-môme  un  peu  dii|$  oe|le  idée-là;,  leais  «up^ 
)nstaDcei  fort  grave,  BO^'a,  éclairé  et  m'a  obligé  de  lahao^ 
tier.  Je  me  suis  trouvé,  il  y  a  quelques  années,  ayc^f  ^ 
iT  contre  des  difficultés  réelle^,  des  dîflicuUés  irés-grundi^ 
prouvait  l'Adminisiration  à  tro^Y^r  Siur  ces  xQai:çh<!$ 
igers  les  tabacs  dont  elle  levait,  besoin.. pja^  tenait  p^l- 
à  deuxqnuses:  Tune,  l'insuffisance  des  récoltes;  l'antrii» 
ipéculations  faites  en  grand  ;  mais  la,prem|ère  y  iafla;ii| 
r  beaucoup.    .  • ..,.••  :î'   .}       . 

Je  me  souviens  des  sollicitudes  que  j'épro^>^i.  alpr^  el 
embarras  daqs  lequel  rAdminisfraliaQ  a  été  placéetpQu^ 
î  face  aux  nécissiiéâ  de  son  service  ^n  i839;^9JL  l'c^ 
nit  pas  en  la  ressource  inespérée  ^  ^n  p^ut  iedir^ ^  de 
ver  à  acheter  en  Hongrie  3  millions  de  Hilpgiam.me^  d^ 
c,  Tadminiçtration  de&  tabîics  n^aurait  pas  eu^|(>  f^py^ 
\ire  face  aux  demandes  qui  lui  ^t^Ml^i?!  ^dress^..  jff;  m^ 
aperça  alors  de  l'importance  qu'il  y  .avait  à  con^çrver 
s  rintérieùjr.des  moyens,  de  prodj^ction  asaez j^n^d^- 
es  pour  emp^tier  l'Âdmjl^çtration  de  .^.  tro^x^r  (}fi^ 
épendanced^pays  jé|rangersj»     '     ^  ,.,••■» 

Jerecoûnaisen  mèii[ie  temps  que  les  talpao^  élrapg^ 
offrent  pltis  de  variétés  (Je  qualUés,  lui,  offrent  souvint  ^^ 
lilés  supérieures ,  et  qu'ains^  el(e  devait  porter,  toi^.s^ 
ris  iK)Qr  augmenter  ses  achais  de  tabac  étranger.  ,Sur.qç 
nt,  jo  puis  dire  qu'elle  ne  néglige  rién  ;  elle  ctimrhe  du 
ic  pnrlOHl;  elle  en  cherche  *  ew  ^tèee, '^^^iHcMoîile, 
is  le  Levant^  ^m,  Pawguajf ,  Siir  la  ,ÇA|fi  Ffjrifle^  ep  (jlfiine, 
tout,  ^u  i*n  mol»  où  e/le  pçiise  qu,'ellappi|rra  v.ft  Irouyer^ 
efforts,  ise  difigenl  ^d^  l^us  1;^  côié^ ,  ,el  là  oCf  plie  ,çp 
ivc  r^cquisi(ioU|,,^(fe,p;^5e.  de^  niqrçl^és.  Mpiç.i;!  ^a- 


te  ciiAMl^Rfe  DÈè  hÈ^rks, 

Boihmaliôîâ  nugmoAie  §î  rapidement  que,  quels' que  soient 
les  eflurts  de  TAdminislralion ,  efforts  qu'elle  étend  à  des 
|)i68sessions Trahçaises  hors  du  continent ,  teU^  qlîe  tâ'€orse 
èlf  l'Algérie,  cependant  non-seiilérfïènt  cITé  n  besoîh  dès 
titbate  fndigèh'éà,  maïs  encore  il  lui' est  impossible  de  rie 
pas  prévoir  qu'en  môme  temps  qu'elle  demandera  dans  unii 
prôj^rtitn^  pttis  forte  encore  dès  tîihàcs  éfHinge^s,''elio  sera 
oWîgée-d'augmenter  plutôt  que  de'  restiTîindre  ses  demandes 
tlètâbâcd  Indigènes  ;  et  si  elle  es^  obligée  de  faire  cette  oug- 
toièntation,  naturellement  elle  déVrà  porter  slir  des  iabac^ 
t|û!  ontdes  qualités  parli'cuHèfres,  (juî  ortt  un' uièHle  parti- 
culier; et  qui  sont,  sous  de  rapport ,  d'une  utilité  qu'elle  ne 
pôui*ra  trouver  dans  d'autres  tabacs.  Telle  m  la  nature  des 
(àbsicsdu  toi;  ce  sont  destîibdfcs  qui  ont* des  qiUilités  prè- 
bic^ses,  comme  tabacs  à  priser.  Que  r^ultê-l-îl  de  15?  C'est 
que  le  Ministère,  quand  on  lui  a  soumis  la  proposition 'tf'é-^ 
^btir  tiil  rtt^asrn  à  Figeac,  n^a  pas  dû  se  placer  au  point  djB 
Viiédés  Cfttonsiahces  ùcluelles,  en  présence  deë  Iroîs  hccth- 
tes  qtri ,  cotnme  la  Commission  le  rapporté  /  sont  iîfiainte- 
^ùnttUhivés  dansTarrondissehîehidéFigéaé'ijirâ  (jlû  prc?- 
Volr  que  I^au^riierttatioh  de  la  culture  dans  cel  arrohdîssc- 
Vriént  était  une  hécessllé  Inévitable,  Or,  cdriirùe  on  lui  oifraît 
tin  magasin  toiu  construit)  bt  que,  par  cous<^uenr,  il  y'aVaît 
pôiïT  hii  uh  a'v*Ata^e  très-grand  à  profitei'  de  rôffré ,  ce  sont 
là  lèJr Woilfô  qui  \%VA  déoidô  à  l'accepter.  'J^iî  cru  dèà  lois , 
^fè  pét^fslb  à^pdiiel-  qtie  je  né' peux  pa^  être  iicCi\sé  d'avoîç 
consulté  uniquement  un  intérêt  privé,' 'Il  me  sehibïi  que 
fc*^talèàl  des  côpsidérations  d'înlëiôl  géiSérâl  qùî  avait  ni  dé- 
cidé tiia  détermination,  et  ce  sont  ces  môhiés  considérât  îonâ 
3ÛÎ  rtie  poHèril  ^  prier  la  Cbambife  ne  ne  pas  adopter  la  riÇ- 
Méiipn  ^uîlui  èsl  proposée.  »       ,    , 

,  IL  iaIUpvortbvi^  répond. t  .       i.; 

^  fc  k'.  le  Ministre  des  fiAartCcs,  dans  tes  consiàérâtîôns  (|<i1l 
vfetA  de  présenter  à  la  Chambre  pour  soutenir  M  propoéitibu 
du  Gouvernement  d'établir  un  magasin  dé  feuillet  à  Figeaé', 
arhkf>^lé  quelques 'observations  générales  qui  sont  présentée^ 


àw  nJboc  ;  seulenislit}  «Ue  les^  a  >  présentent  4àïm.  riitwUw 
d'«fipder  ratleiiîirtii^H*.  le  Mihîali^  mr.  cMM^^i^^m^ 
pomnie  de  k  quésiibof  ma«  eUmm^aoi pÊB.t^M  ieulf^f. 
eatitet  qui  ootdéteraàhiéil>|i(Mhi«|i<fek  CiQiiiKmaiÎMBM. 
piopmtf ona  du ^KMi-vf rhefMlit.  <''.•::       i  ii  ».     > 

c(  Depifift  kNiglempa^el  doua  d'autres  oiroomlnilceBi  M*,  la. 
ITntistn  élaM  ^evaooQBilemcBt  irâs^inméè  dMfHii|d^/À  1'^^ 
trangetp  ttnaptmgmiMlequBnUlô  derioîaÎÉei  eKbliquaa;  iltttUdK^. 
les  qualités  supérieures  plus  vartééaqufon  y  taouva^el  Mittij 
(Kiur. réduire  dans 'ont*  cerlahae  proporikm  la  •CuUuâft  indi- 
gène» et 0ela dana le deuWe intérêt deiabooiMS  quiilftëfd»tof. 
bacet'danacçuadttrTrésâr.-.  •.•:»•'.  ■  :/  •-•  f-.'m'xri'..  .) 
»  «  Mus  ivvon8«oaits)até  et^démi^iilré  dutisla^rapiiorl^rtBttl) 
triait  la  proportion  dana  raccroisscmenl  .da  ia  cqMmMiÎj^H 
gènef^t  deaea|MDodaita.  Mous  aTtxiaoabslalijeldéBioatié  qfue 
kl  ipropdnîoft  dana  laquelle  Je  tabachidfgèi^è  ebtrekiaiia  ^rki 
brîctitiofV^  est  Miéi&foQ(«MesmHiie:0&qtte)^jlMQtitÎ9^^ 
•  étaitiati4oriaébii(;y;iaifa»entferê:llai»noiià  m'en  reoaBMrtiflw>m> 
pas  meânstqM,  dans  t'^aiéièlxla  Ib  fabrintiMi,  Ams  iî'mkéfél^ 
dii!Tré9ortOOi4)Ou«raî4  iia(Kléc«r>ixtQaiafihiir(ii^aiiVi  MuA#ii 
moins  ne  pas  l'étendre,  -..riiii:- .  ••  i  .  ^,ri,iî  »  i.  >  u  .••  ii»>j 
*  Mwaavoïka  soils  ies<.jfeiia  6iliàbk!lïif)<|aijMNatM^I|ii^*en 

9,166,Iic«WMa.<MitiMc«UtliéaeD4S4?».  .,  w  :j  .  /  :i  ,;  ...^i 
a  Pa  r^pQ^d'ylÛ  eMvYf«î>iqtt«  la;4Qp»^i»j^ 

iqra.  Ifaif^  fnill9ré.(ealMia«|{iii^nfta^Hi»  dii  a»qt(MWiwtfw*i 
vop^  n'w  cfoyoA  tpfis  awMna.!(fii*4i»|9Si4tfi»  4;ji||^é^t  .dft:|i| 
boop^  ifabriealiaiv»  idaAa  jf  intéstti  du  Tl)étQi^4HM#igsef>;ii^ 
pb«»4P8fideqtMttiiMikiabaca  teaiN|aia#  elrd^  d(MMiv  99^  p^ 
siQitiaAila  cariinnariildîflftbetffOii'M'^OMâtlisdabitiwlMfM 

dai)|.i;4laf  ^v€iif«(:de;tiaimftiriiQtt«Mriii  {«^ ,)..  .nf  .h i, .,[ 

*ii<,V«l|^M»iKl4«  jM»rl<A.d^i;4fb9«tv«l«i»i^ll^|MHeM.,|ihlf^ 
nistre  a  fait  allusion.  >  m  r  :  i  >  1 1 


ié  CHAKBftfe   bKft   0&PtlT&S. 

jëier  fcv  (^VotKéiiioii.  El^â'abord)  qtie  Ia4!hambre  mepeithelle 
ckf  Tôt  rappeler  t»  c(iii  «déjà  a  élè  dit  dMis  k  rapport»  qiie  lo 
couBèild'fUlminÎBtralioQ ,  qui.aviât  à  statuer  sur  la  pr6posi^ 
ttot»,  a  été  divisé,  «et  que  c'eM  à  la  tnaforiéé.  d'une  seule  ypit 
(}itb  le  colnseil  d^dmîniatfCitîoii'  a; proposé  h  M.  le  Minîeirq 
des*fimitkceBla  mt^suréifui fait fa.ujoutd'lKii. l'objet ide  lu dje-« 
cussion.  Le  seul  motirappréciablequ'à  présettl  L'or  ail  doQué^j 
(^ési'fyie,  dnrts certaines  années;  il  y  a.eu  une.prodne|ioh  as- 
sez cèiteidérAble  pour  ique^es  deux  magasins  4re€abor8el<k 
StaMillne  faissqntinsuflisauis^  et  que  ce  n'est,  pas  san»  danger 
pour  Jaf  conservation  du' labsic. 

'litf  Maïs  là  Ootfemission  n'p  pas  cru  qu'il  y  eût.là  tin  motil 
suflisànl'pouircpéer  ikntroflsièmomagasin;  ellecEdit)  malgré 
les  observations  de  M.  le  Ministre  des  finances ,  que  la^  pro-' 
déctiotf  >e8l  assez  développée  pour  qu'il  n'y  ait  pa^  ii^n  de 
Kawgmenfer encore.  '  -  •:«.. 

i  le' vaisHidiqiéei}' deux  chiffres  ^  ta  Ohambre,  cokit  de 

l6Mel2cèlui  de4(84â«  En  1^6;  k'déparlementduLcH  oiil- 
li%alt  4,839  hébladrps;  en  1643 ,  !2y959vEb  bieti,'  c^est^dans 
cette  ^iMmiion  que  ia  minoHté.du  conseil  dVadmînisiratioti*  ' 
MfiMaît  à  tefleHnétne  oes'objeotioiis>:  Si  ircMks  cr^2.iin'noiw 
t«ia'1stagiasin^'oW:peut  être  conduit  M  è:augmen(er  VAKuh 
ture,  ou  a  en  changer  la  répartition,  •  ' 

>•  '4>|i  est  évidonn  qu'artitéè  ee  fioinl  decttUiver  en  4M3 
danfe^^e  Lot^9«96^  hectares  compares) à>4 ,639'  cdhivés  en 
1826,  il  y  a  là  une  piodi^tlon  doM  ce  département  peut  se 
l*eiîttéti(el^.  Mft!i»  ^  <qui  bleèsettiit  cfOi^sMérablbmenl  le^  iiité- 
ril^qfieti^es  Btitr^ts  jparii^dmi)ép>irtiménf  ,,c'e$ty|tie  Tari»' 
rôiuiiMmtfent  de  Ftgeaef,  et 'ptirlieuliè^emem  la'Connrtlnne'^te^ 
ptgéÉcV^qiti  tiè  culiiveqiië'3'heefafes  deitatmc,  ngçoi  lin  i^tis 
ghitïA  iti^oiiSÊlàaeni  dé  cultbfei<Ainsi;  U  vous  créée  un  ntk** 
gtiM«tf4^g^  ;1n;  coméqii^tfrce'  ndit«niltesera  pe<rt8ine)aieiii: 
cêMëtl'^^tiibiénd'aeoroltfeiednstdéinblenieni  la  cuftufedatty 
le  département,  ou  bîsMr^  déplaoerla  doltutoii  ^^  (fsrrcoti^é^ 
qjà^ni,  8e'htt4)teà«X'intérétti;  l]ur8ont<en  ipossé^siètf'de'^cettc 
culture.  .  i,  .    .    t  .     .   . 

-  '  ««"Cësmi  Gcft  totieMérmiOtis  qul'fiMi^  mt  délenniHés.  It  en 


[tutramént  si  les  deux  magasins  de  Cfthoes-et  d«  Soilil* 
pouvaieni.rccueilrlir  la-  prodaction  ;  mats  dans  l'état 
où  elle  est  porié&.dftD8  le  départemeot  daLot,  ce»nl8^ 
sont  suffisants;  c'est  donc  pariprésoQnpUoh qtx'ona  pu 
u'ils  pourmi^m  ôlra  insolfisaiilB;  auesi  Timi  n'a  |isp 
l'appui  des  motifs,  que  le  Tr^r  eût  éprouvée  quelques 

âges.  ^     ■.'*...'*    ... 

sais  que  lés  intérêts  locaux  se  sont  plaints  de  ce  quç 
gasiîis  de  Cahofsci  dé  Soiiillac  se  trouvaient  irop  éloi; 
:i  (jiift  les  transporldéluient  trop  onéreux.  Malheuieu- 
L  dans  bè  paj^s  chaque  producieur'lransporto  le  produit 
;:uUujre.amnagasip,  auiU^dQ  faire  les  lMi9a{K>GlS)en 
tiDy  et.ii  e|i  résulte  que  cha^in  in4ivi4lueUettçnt  £iH 
ipQosQ.jÇopsidém]^lj3*.On  objecuiit  cncprc^quct  lesdie^ 
^laiftf^ttdiffiçiioe;,  roftis  aujou,cd'bul|ei^. Toies  de^.coB»^ 
iiition  sofiK  beaucoup  meilieures^.el  ç^  n'est  plt^s  Ain 
le.        ,.  •      .  .   .  1      .  «  .     , 

e^t  .ccfilfi^A  qu'il  y  a.  là  un  ]uL<îrèt  pour  la  comn^pue  dq 
.  Aussi^s^  mçl-iille  en  avai^ce;.car  c'eî^il  elle  qui  juflrc  d4 
a  dépense.  Su  elte^  on  ne  iiousdenuiM^  p:)j|l(K>oa 
00  ir.y  pojLur  çon^u^e, Je. magasin;  c'^sl  ^Uo.qui.se 
)  dfi  \qu{f^  Ui;^épfiumr  seulepaent^fUe^récWoie  un 'loyer 
>00  fr.  Mais  évidemmen^t  elle  ce  prendv«û  p#si'iniiiar 
/il  n'y jivait  poui;  elle  qoiÇlq^es  a.va|nlf[igf)s>)  ejle  compte 
aircmeni  âuriuneaugment^tii^n  ou  sn^unaamrQf^iip^urf 
de  lacuiLurQit^^proGt...  ,..  ^  ..... 

h.  bien,  !  au^^oint  de. vue  jpù  j>f>iiv  QQMS  sommes  plao^ 
ac  croyons  donc  p^S|  q^'il  y  a,jt  %u  d'augmept/)r  QStte 
e  dans  le  déparlement,  et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la 
itionde  cette cultt/rèy  lesdec^  magaéîns'qiii  y' existent 
nt  ;  c'est  pourquoi  nQ^^:i)epQn^fja  p^qu'il>y  ^iUieu 
>er»  d'inscrire  un  chiffre  permanent  de  i5,0OQ  fr.  dpns 
lg(t  pour  l'établissement  d'un  irôisième  magasin.  Si» 
blement  lcsin(ér^l«»dQr£l4itarV^ient  nécessité  la  création 
magasin,  nous  ne  nous  serions  pas  arrêtés  devan^  celle 
se  ;  mais  nous  ne  la  Croyons  pas  utile,  et  nous  persis» 

proposer  tor^jei  du  crédit,  w.  .  .)..»-     .  ^    *  ..» 
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Un  MliMBAie  (bit  observer  que  In  rréafioln  àe^  magasin 
n'est'  point  néoes&aiTemeiil^iiéeà  l'eklensiondeteouilufedu' 
Ubse^  II  s'ugit  de  donnera  Tarrondissement de PigeUe  k» 
mêmes  facilités  pour  la  .culture  -et  le  iraitôporl  do  tabac 
qu'auxiattlresarrondisseaiems  du  dépïirtemetit.        :'. 

M,  LE  Rapi^orteur  b'empresse  de  rectifier  une  erreur 
dans  les  chifirt!S  qu'il  vient  de  donner  sur  Texlensioti  de  la 
Culture  du  tabac.  Les  cbiflVes  véritables  sont  de  i,613  beç-y 
tares  cultives  en  1837,  et  de  1,651  cultivé?  en  1843 }  néan- 
mçins,  la  Chambre  voit  toujours  qu'il  y  a  augrnentaijpn.   . 

Um  mkmbAë  appuie  la  réduction^  h0n  comme  quedtroti  de 
difflbe,  maié  C6itomè  qut»$t?oh  de  éyistèrtie.  Lft  loi  da'WM  à* 
statué  que  T Administration  emploîertiit  ftu  plttd  cfftftirècln* 
qttièmesde  tabat^ind'igèfte,  et  riiUéniiôndelaCbâmblfeé^al! 
que  l'on  restfti  lé  plus  iio^ëibleàu-dcàsous  de  te  ehififire;' Atii 
jourd'hui,  il  est  bien  vrai  que  la  proportion  du  labat  hidt- 
gèueau  tabac  étranger  a  diminué;  mais  cela  provient  de  ceque 
la  consommation  a  tonsidérablément  augtnfenté'  : 'il  à  éiè 
fourni'  à  celle  augmentation  en  tabacs  éfbngen;  mais  Ih 
culture,  àu  ireu  de  diminuer,  a  pris  dé  l'exteftaion  \  au  Héd  dé 
e;000 hectares, d!e  eh  occupe  9,000.11  h'y  6  point  itii  ViMë- 
fêtde  ragricalfnre  en  jeu,  aKénfdu  qti'îi  s'agit  d'un  privilège  H^ 
miiéà  ni)  petit  tHimbredelôeafffés.  C'est  un  avîmi.igè'gtaïuil 
fahà  uti  c(*taî«  rtombrëdeprbprféttiircs.  L'rttérôl  général  au 
contraire  est  dans  un  moded*appi*oti8îonneï^entë'quî  Ibur- 
oisse  des  n^atlèreè  dtè  tti)ti^plôvt  à  nos  ôuvrîéts  et  des  mtiyéns 
d'échange  IttùtrecotrirtieTOfeavebrétrahge^    /  .   ' 

.    —  La  rédjuçjion  de  7,3(00  fr.  est  adoptée.        .  ,,.   ;•».... 

^  Lé  dhapiire  réduit  e§t  adopté: 

',;Son  chiffre  est  de  1.007,pOO  (i*.  ...        .  .  V  ■ 

•OHAHYllft    tVIrt.  '•  •  •    .    / 

,      ;      .  .     I 

«  Matériel,  5,831, S^SOfranc^.   »       ...,/.  ..... 

La  Commission  propose  due  r^cHon  dH  IMOOIr^  qur 
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onsé(iè€!liceide!n<9a|^reision  dii  cvééil  pMir  foroa|j;si- 
iPige&G;W<Hée*auciirfphrepréeédenL  *  » 

Ceiie  réduciîon  eMaiîoplée.  •...♦.. 

MEMBRR  propose  une  autre  réduction  de  231 .000  fr* , 
nble  à  la  r6cons(ruc!Îon  de  la  mamifaciufé'tle  tabsics 
asbonrg. 

rateur  expose  à  la  Chambre  les  raisons  pour  les- 
s,  feclolfi  lui ,  il  cohviendraii  der  pJacef  cette  tnanufoc- 
I  Saverne.  Cette  localité  possède  uti  édifiée  monu^ 
I  qui  pn^senie  une  façade  .dei34)  mèUias»: et' <qui' réunit 
les  conditions  nécessaires.  Le  devis  des  travaux  à  faire 
sboiirg  s'élève  à  <kâto,000  F^,  à  Saverne  il  n'est  que 
5,000  11  y  auraa:d9ïjc  pO;Mr  TEtai  uij  béftétipe  de 
00  fr.  Un  autre  avantage  serait  une  économie  annuelle 

,000  fri  ..    ....:  ..         ....:,..         f   \ 

rateur  he  regarcfe  pRgcemnie.unè  «bj^ciion  .sérkuae 
vation  qui  a  été  faite  que  Saverne«i^Ui»Âe  i^iito/i^iiH 
Cette  considération  en  etTet  est  de  bien  peu  ^'impor- 
puisque  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  craint  de 
dt)n^ie6*èbvilH}ni  dé  Saverne  une  iiMinii&ictuicd'ar- 
>ans  tous  les  cas,  ie  rejet  du  crédit  n'aurait  pour  objet 
ajourner  la  décisionnel  <Vobliger  à  uu  examen  plus 
ondi  de  la  question. 

^  réduction  n'est  point  adoptée. 

^e  chapitre  est  adopté. 

jon  chiffiredéûnitif  est  de  5,816,7^0  fr. 

CHAPfTBB    LVIll    biS» 

:hatset  trans|X)rts  de  tabacs,  24,700,000  fr.  » 

•     ''•'*'    ••--  '.  ;'        ■■  ■•        .  .....,,,  ,.     • 

tf£MBii|)  den)Uric|e  s|  /'AfjLininislra,lion  emploie  des'bâ- 
i>  de  c<;immeix^';frai;i;ÇMi3pou^'  le  Uanb^or|(  du  tabac' 

.E  IWfT/isTKà!  i)fes  ^r^AiWKsr  répond  q0'à''ft«t  é^h  Ifi 
•nce  léurWfaèSàréô:*  '•         '♦      •  •'     î    ••'    '    •    "  -  . 
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CN'MEMBiuii  demande  que  les  cendres  des.labncs  qui  aoni 
brûlc?s  comme  tabacs  avariés  impropres  à  la  fabrioadian^ 
soient  rendus  aux  propriéf aires  pour  lesquels  elles  pnl  quel- 
que valeur  comme  engrais. 

•  p-  '-     . .  . .  '     .  .-.'•.: 

M.  I.E  MiNiSTR^  DES.FiHANGES  Topond  qu'il  scnûl. •  impps- 
sible  de  faire  celte  restiiulion  ,  les  cendres  dos  tabacs  avariqs 
prçvei^ul  de  djivers  propriétaires  étant  confondues  d^ns 
rjncînérqlioiv;  c'est  dijiUeurs  une  des  conditions  deTaulp- 
rjsatio|)  de  culture. 

—  Leehapitrôestiidôpté.  •       » 

CBAPlTgC   MX. 

€  Dé|!)enseS  diverses,  306,000  fr.'  ». 

La  Commission  propose  une  réduction  de  1,000  fr.,  qiil 
esl  h  conséquence  delà  suppression  du- ccédit  demandé  pour 
le  magasina  Figeac.  :        > 

.  —  Adopté. 

—  Le  chapitre  est  adopté /au  chiHre  d&  SOS^DOOTr. 

GBAFITRB    LV. 

«  Pei-sonnel,  10,774,100  fr.   » 

La  Ck)mmission  propose  une  réduction  de  1,500  fr. 

—  Cette  réduction  est  adoptée. 

—  Le  chapitre  réduit  à  10,772,600  fr.  est  adopté. 

Un  mehbrf:  rappelle  que  l'attention  de  M.  le  Ministre  des 
hnances  avait  été  appelée  sur  la  situation  des  maîtres  de 
poste  auxquels  la  création  des  chemins' de  fer  api)drte  uA 
(Préjudice  qui^.ne  peiU  aller  qu'en  croissant.  L'orateur  re- 
grette que  M.  le  Ministre  n'ait  pas  pu»  dans  celte  ^sessioq. 
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iifcr  un  projet  del<M»  caouMe  ii  eaavaii  mtt)iCe8(é.fin« 
m.        .  -  ... 

.••1  .  •       •  .  ,  ''• 

LE  l^JiNiSYHis  réponJ  que  des  propositions ea  faveur  des 
es  de  poste,  Taites  laiinée  dernière  par  le  Gouverne- 
0D(  é(é.  rejetées.  par  la  Chambre.  Depuis  cette  éfKK 
la  question  a  été  de  nouveau  soumise  ^  lexamen  d'une 
(lissioD  qui  à  jréûni  los  éljéments  d'un  projet  de  loi  ; 
ia  session  çst  trop  avancéeipour  qu'il  soit  présen^ 
{uelque  .çsi^éraoce  d'arriver  à  un  résultat  cette  an* 

DEUXIÈME  MEMBRE  s'aitoche  à  combaUrc  font  système 
idrail  à  établir  en  principe  qu'âme  indemnité  est  due 
allies  de  poste.  .   !    ,    •  .    « 

CHAPITM    LXI. 

«alériel ,  814,900  fr.  ».  ,     ' 

'GHAl»rrBB't.^TI.        ■'    • î"' 


.1.   J 


3p4^nse8  diverses,  1,369,130  fr.  • 

Transport  des  dâpêches»         "' 

oBArtTni  hxnu 

rsoiioel,  2,951,795  fr.   »  . 

if:i!bre  signale  à  Taltention  de  M.  le  Ministre  dos  fi- 
les délourncrfioôlscohsidérablos  dé  valenre  qui  fe'o- 
\  railminisiraliôn  des  postés.  Le  commerce  dS[  ob/içh 
ji  mer  des  valeurs  importantes  dans  ses  lieKtes,  et  ati- 
tiir»cfes  d'expédition  ne  présente  des  garanties  s-ufll* 
C'cbf  lin  devoir  d^autant'  plus  rigoureux  pour  TAd-^ 
ition  de  s'appliquer  à  empédher  le  retour  de  ces 
s,  qiio  le  transport  dés  lettres  est  un  mbiiopote  qui 
ic  un  revenu  considérable.  •     / 
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•  M,  Lit  MiNiâTRR  DKs  piNAKccB  éft' <}t]e  ^AidaiinislratfOi) 
recherche  avec  soin  le  moyen  d'empêcher  ces  souslractioosi 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  encore,  entre  les 
ciiri'espondanls,  d*au<res  intermôdiairps  (fue  Fes  agertfs  rfela 
posl«/  et  il  ue  sèraîl  pas  juste  de  l«  rendre  fësponsaWies  de 
"loiiis  lêfedéloiirnémenls.  En  se'cortd  lieu  ,  U  faudriih  qtt&it 
Commerce  conséhtît  à  se  scfuthétWë  àf  quelque  gÔttè.îCfrl  a  ihte 
K  sa  disposition  la  faculté  de  éhhrgër  les  lettres  ef  celle  dfe 
ïés  recommatidcr,  et  il  en  tise  peu,  quoi^fae  rex()éri6neè 
ail*  démontré  qité  jnmaîs  les  Valeurs  explédiées'de  (^lettisi- 
nière  n'étaient  soustraites.  Quant  à  la  question  de  ia  m$^ 
pûn9a))ililé»  elle  ne  pourrait  être  absolue  qu'à  deux  con- 
^UiQns»  Iq,  première  c^ue  les  valeurs  fussent  remises  à  dé- 
couvert, la  deuxième  qu'il  fût  payé  une  prime  propQrtionJK^ 
à  l'importance  de  ce  genre  d'assurance. 

Un  membre  croit  que  le  mal  vient  de  la  manière  dont  est 
recruté  le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée.  Il  est  corhposéen 
effet  de  surnuméraires,  Q'es^-à«dirod'Qmployésqui  n'ont  point 
encore  été  éprouvés. 

Un  deuxième  membre  maintient  en  principe  que  I  admi- 
nistration des  postes  doit  être  responsable  pour  toutes  les 
soustractions  de  valeMrs  eomn^i^^  daijis  ^es  bureaux. 

M.  LE  Ministre  des  riNAMCtt  repousse  celte  doctrine»  et  fait 
expressément  toutes  les  réserves  dans  l'intérêt  de  l'Étal  ot  de 
l'Administration,  contre  une  pareille  prétention.        ' 

Un  membre  rappelle  que  lorsqu'il  a  ùlé  qui$fion,  dans  le 
Parlement  anglais»  de  la  violation  du  secret  des  lettres,  il  a 
étç  avancé  que  cette  mesure  se  pratiquait  en  France,  Sur  là 
demande  de  l'orateur^  H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
(l^çkira  lormiilleaicnt  que  cette  niesure  était  abolie  depuis 
longtemps,  Ui  vérité  de  c^ïUe  déclaration  a  été  mise  en  doute 
px  kng\^\efi^f  çL  l'orple^r  prie  M,  le  Ministre  dçs  fiqances  de 
vouloir  bien  donner  de  nouvelles  assurances  à  ce  sujet. . 
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LE  MiNiSTBB  mes  PiNAifCES  Topond  : 

ô  renouvelle  avec  grand  plaisir^  et  delà  manière  la  plus 
lie,  la  déclarai îgn  Taite  par  H.  le  Minisire  des  aflaines 
Lres  :  aucune  Icllre  en  France  n'eçl  ouverte  p^r  le 
rnemçnl  ni  par  ses  agents»  et  tout  agent  du  Gouyciii^ 
|ui  3e  permettrait  cela^  serait  pour&qîvi  conAi^mémçqt 
9[K)sitions  du  code  pénal. 

y  a  quelque  tempS;.  un  journal  de  provipce ;^  préleo* 
il  avait  connai^oced'un  fait  qui  impliquait  une  oi|- 
)  de  lettre.  J*ai  immédiatement  écrit  à  mon  coUègua, 
le  des,  ^c^iiXj  d'ordonner  au  procureur,  général  du 
de  commencer  l'instruction  et  de  la  suivre  jusqu'au 
)our  quCi  si  le  Tait  signalé,  ei  qui  l'avait  été  auae 
ebien  précise,  était  vérifié,  la  loi  fût  appliquée,  L'in*- 
n  a  eu  lieq  ;  h  personne  qui^  avait  dénoncé  le  fait  a  été 
ue;  elle  a  déckré  qu'elle  avait  été  trop  loin,  qu'elle 
jppo^é  ciîla  à  cause  de  l'état  de  maculation  dans  lequel 
s  lui  était  parvenue.  Mais,  s'if  y  avait  eu  eflectivQ- 
bus,  la  justice  aurait  fait  pn  devojr,  et  le.  Gouverper 
'aurait  provoquée.  » 

lommission  a  proposé  sur  le  chapitre  mi,  une  ré- 
I  de  24 ,024  fr.  applicable  à  la  création  d'un  nouveau 
de  màlles-pQStes  de  Perpignan  à  Toulouse. 

.E  Mimsf  AB  tts  piNAMces  yleraande  ih  ptir6le  el  dit  : 

easieura.  je  suis  obligé  de  réclamer  l'ottentiou  de  la 
re  pour  quelque  détails  uq  peu  leoboiques  suc  l'o»- 
iun  du. service* 

y  a  dans  ce  moment  une  mai)e  qui  va  de  Toulouse  i 
Ile.  Cette  maile  de  Toulouse  à  Marseille  i^'est.  null»- 
ilablie  pour  le  transport  des  correspondances  de  Pari». 
oiiceves,  eu  effet,  que,  dès  qu'on  arrive  à  une  certaine 
le  de  Toulouse»  on  arrive  k  des  >points  qui,  eooune 
îlUer.  Kînwa  el  Avignon,  rççoitenl  beaucoup  plus 
meai  lea.nouvelies  de  Paris  que  si  on  les  faisait  passer 
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par  Toulouse  :  ainsi  la  malle ilo  Toulouse  à: ikJniseiikî  *unc 
loule  aufrc  deslinalion  (|uc  celle  du  (ransporl  des  dépêches 
venanl  de  Paiis.  Celle dostiniiiiou  se  conçoit  liè$-bieh  ,  elle 
'éôl  irès-inipoilante;  elle  Iranspoiiç  les  dépêches  arrivaiûà 
Toxdouse  de  Bayoïine  el  de  bordeaux,  cl  la  mallè-posie  de 
Bordeaux  transporte  lés  dépêches  qui  viennent  de  Nantes  et 
de  la  Bréiagne.  C'est  doïîc  une  malle  d^lînéeà  mçttre'cn 
communication  la. Bretagne  et  les  grandes  villes  de  com- 
merce de  Nantes,  Bordeaux,  Toulouse  èl  Marseille  J  Brest, 
Lorient  et  Rochefort  avec  Toulon  ;  Bayônne  el  l'Espagneavec 
.le  midi  de  la  Fiance. 

*  4  Ce  sont  là  d^assez  grands  în'térêrô  pour  expliquer  la  né- 
cessité de  celle  malle,  el  pour  expliquer  comment  'fheure 
dil  départ  de  cette  malle  a  été  subordonnée  à  ces  inïérôls 
mentes.    .  ;  i  • 

u  Ainsi,  quand  on  a  VixO.  Theure  du  départ  de  la  malle  de 
Toulouse  â  Marseille,  on  ne  s'est  nullement  préoccupé,  on  ne 
devait  pas  se  préoccuper  de  rhcuic  à  l.'cjuelle  arrivent  les  dé- 
pêches de  Paris,  maïs  de  l'heure  à  laquelle  arrivent  les' dé* 
péfches  dti  Bordeaux  el  de  Bayonne.  :      . 

«  Or,  ces  heures  élaient  commandées  suit  par  la  correèpon- 
danç^  avec  TEspagne,  ^oit.  par  Is;  correspondance  de  Bor- 
deaux avec  la  BidagMe, 

«  Qu'e^t-il  résulté  de  là  ?  C'est  que  la  malle-poste  de  Tou- 
louse part  quatre  ou  cinq  heures  avant  l'arrivée  de  la  malle- 
poste  de  Paris.  C'est,  jo  le  répote,  une  néçç^ilé  à  laquelle 
on  ne  pouvait  rien  changer. 

«  Celle  malle  ne  pouv«iit  donc  servir  en'  tien  pour  le 
-transport  au-delà  de  Toulouse,  sur  la  direction  de  MftrseiiUs 
des  déi^cchcs  qui  viennent  de  Paris.  Comment  ces  contrées 
*onl-e1les  desseiWies?  H  y  a  une  malle  qui  va  de  Paris  à 
Montpellier-,  uneaiuredeParis à  Marseille,  parSaînl-Elienne, 
et  eiiiin  une  troisième  qui  va  à  Lyon. 

«  Perpignan,  Narbonne,  el  les  pays  environnants,  son 
'desservis  ftar  la  malle  de  Montpellier;  mnis  la  malle  de  MoiA- 
pellicr  est  obligée  de  traverser  les  monirgnesde  l'Auvergiie; 
il  résulte  de  là  que,  pendant  Thiver,  pendant  unf  tempi  assbz 
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lidérable,  non-seulement  les  lenres  sont  retard&s,  maisi 
n  csr  obifgé  dVnvoj-er  à  Perpignan  les  leilre^  par  Tou- 
î,  quoiqu'elles  soîeni'èbligées  de  faire  une  lialie,à  Tou- 
î,  de  dix-netJfheu^es,  parce  que,  comme  je  viens  de  l*ex- 
ler,  celle  de  Marseille  parlaîr  cinc(  heures  avant  J*;jrnyëe'. 
illedeParîsl 

Eh  bien!  c'est  en  préserJce  de  celle  néCessiu^  d'employer 
ie  de  Ton lôuse,  pour  faire  arriver  à  Perpijjiian  les  dé-' 
îs  venant  de  Paris,  que  nous  aVofas  eu  ^  examiner  si 
us  graves  înlélrèts  ne  souffraiénl  paâde  ce  relard  (ïe  dix- 
heures  qui  avait  lieti  à  Toulouse. 
Hirce  point,  je  crois  qu'il  ne  peut  pasekîotcr  k  moindre 

^a  œrréspondnncd  de  Paris  avec  I^ierpignan  esl  la  cor-  ' 
ndance  pour  une  très-grande  partie  de  rEspgUc  ;  c*est  ' 
resporidadce  pour  les  parties  de  l'Espagne  les  plus  rî- 
H  les  plus  industrieuses  ,  pour  la  Cafâîogne,*  pour  lé 
me  de  Valence,  n  y  a  donc  Kli   un  intérêt  commercial 
rand  à  ce  qiie  les  comrtiunica lions  soient  aussi  perfec- 
.^es  que  sur  les  autres  points  Hu  terriréî<;fi. 
I  y  a  aussi  un  Intérêt  politique.  Nous  Sommes  obligés 
ir  dans  les  Pyréné(is-Orîenfales  un  rassemblement  de 
i'6  ;  c'est  une  mesure  de  précaution  dont  les  Chambres 
rennemfa  nëeesàilt?.  H  y  a  d'ailleurs  un  intérêt  polilï- 
rès-grând  dans  nos  i'elalions  avec  l'iËépagné  ;  et  cet  ' 
l  politique  8ou0re  toujours  beaucoup  des  retards'  qui' 
m  se  présenter. 

iLÎnsî ,  il  y  avait  là  des  ntoiifs  grave^  qûî  justifiaient 
issemenl  d^un   :>eifvrce  spécial  dé  Toiîlolisè  à  Per- 

I.  •    '•    ■'  •    •         •...-•■ 

\  côté  de  CCS  moiifs-là  se  trouve  ,  je  le  sais,  uridôu- 
ircours  par  deux  malles  p.'irtant  à  quelques  heures  de  ' 
ice,    n'ayant  pas  totit-à-fail  la  même   destination,' 
)arcOurant  les  mêmes  départements  pendant  ùnegrande  " 
de' la  distancé,  au  moins  pout  celle  de'  Toulouse  à 
nan.  •  .  r       .. 

ais  c'était  là  une  conséquence  forcée  ;  on  né  pouvait 

II.  I*trtiès  f^er/aux,  .  3 


M  CIIAMBIIB   019    D(PUTA9« 

obtenir  Tacc^lération  de  ia  correspondance  enlre  Paris  et 
Perpignan  ,  que  par  ce  mûyen-là  ;  et  cet  inconvénient  ^tait'. 
racheté  par  un  avantage;  car  il  en  résulte.ra  la  possibilité  * 
d'une  double  communication  postale  enlriî  Toulouse:  et. 
plusieurs  pofnls  de  la  Haute-Gafpnne  et  de  TAude  ^  et  Lour 
tes  tés  Fois  ,  vous  le  savez  bien  ,  qu'on  multiplie  les  rela* 
lions  de  ce  genre ,   il  y  a  d'abord  ayanlage-pour  ceux  qiii 
en  profiteni ,  et   avantage  pour  le,  Trc^or ,  cw  Ws  recettes  . 
augmentent  en  proportion. 

(c  On  dit  dans  le  rapport  de,  vqtre  Gommissipn  qu'il  ne 
s'agit  la  que  dé  gagner  trois,  y  quatre  >  cinq  ou  six  hcMres. 
Je  suis  obligé  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
point  qui  pourrait  l'induire  en  erreur.  La  Commission  a 
pris  le  tepps  pendant  lequpl  on  va  de  Paris  à  Perpignan , 
par^fontpellier  pendant  la  belle  saison  ^  et  a  comparé  avec 
le  temps  pendant  lequel  on  ira  dç  Paris  à  Perpignan  en 
passant  par  Toulouse. .  . 

it  £h  bien  !  môme  en  passant  par  Toulouse,  eu  allant  de 
Paris  à  Perpignan ,  on  gagne  les  six  heures  dont  parle  la 
Commission  ;  on!  gpgp^  dix-neuf  heures  sur  le  transport  des 
dépêches  par  la^mall^  de  Marseille,  et  on  gagne,  bien  plus 
encore  sur  le  transport  des  dépêches  par  Montpellier,  pen- 
dant Thivar. 

u  11  y  a  donc  là  un  avantage  pour  toutes  les  saisons  de 
l'année,  et  une  nécessité  absolue  pendant  tonte  la  mauvaise 
saison. 

u  Cet  avantage-là  s'achète  par  une  dépense  qui  ne  monte 
pas  annqellen^ent  à  8p,000  fr.  >  car  il  y  a  des  compensa- 
tions entre  les  dépenses  et  les  recettes  que  l'on  peut  es[)ér6r  ; 
c't»t  cet  avantage«là  qu'il  s'agit  d'assurer  au  moyen  d'une 
modique  dépense-,  d'une  dépense  qui ,  d'ailleurs,,  je  l'es- 
père ,  ira  toujours  en  s'atlénuant  au  moyen  de  Tactivilé 
nouvelle  de  la  correspondance  et  de  ce  qui  se  réalise  toujours 
toutes  les   fois  que  cette  activité  s'ét^blit^ou  s'augmente.  , 

t  Je  crois  que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  assurer  le$ 
communications  du  si^e  du  Gouvernement  avec  une  fron* 
tière  aussi  importante  qne  celle  de  la  Catalogne,  et  assurer 
tous  les  intérêts  commerciaux  qui  se  rattachent  à  la  rapidité 
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es  comniuniçaliôns  »  au  moyen  d'un  sacrifice  qui  , 
ne  Je  viens  de  le  dire,  ne  s*élèvera  pas  à  plus  de  â(7,000 
3  prie  la  Chambre  dé  ne  pas  adopter  la  réduction.  » 

LE  Rapporteur  répond  : 

Dans  réiat:actuel ,  le  service  de  Paris  à  Perpignan  se 
i  cette  manière  :  c'est  une  malle  qui  part  de  Moulins  , 
igeant  sur  Montpellier»  et  qoi  Terse  ses  dépêches  à 
fe.  Delà  ity  a  un  service  par  entreprise  qui  deLodève 
^erpigtian»  et  qui  n'est  peul^ôtre  pas  tiè8*ràpide^' ponte' 
t  route  de  Lodève  h  Perpignan  n'est  pas  Ihcrfe ,  par 
des  inégalités qn'dle  présente.  Eh  bien!  noue  disons 
Y  aurait  d'autres  moyens  d'assurer  un  service  plus 
H  et  plus  régulier. 

}ue  demande-t^on  aujoujrd'hui  ?  Qu'oft  établisse  uft 
3  direct  de  Toulouse  à  Perpignan.  Il  y  a  de  Toulouse 
)ignan  193  kilomètres.  Voilà  le  service  de  ce  qu'on 
e  une  grande  ligne  qu'il  ^'agit  de  créer.  lies  avanta- 
le  vous  en  retirerez  répond rontrib  aux  sacrifices  qu'il 

vous  imposer  ?  C'est  là  la  question, 
a  Commission  croit  qu'on  a.  (tonné  &  cette  ligne  et 
lations  que  ce  service  doit  développer ,  der  conaé* 
is  exagérées.  Nous  n'avons  pçis  voulu  considérer  la 
»n  au  seul  point  de  .vue  fioaocier  »  mais  nous  croyons 
n'en  obtiendra,  pas  les  résultais  qu'joa  espère  aujour- 

Nous  croyons. qu'on,  pourrait  faire  un  service  pres- 
ect  autrement  que' par  une.  malle  destinée  uniqoe- 
e  Toulouse  à  Pec^pigna^  Ce  qjue  nous  voulons  îd* 
,  c'est  la  malle  qui  va  de  Toulouse  à  Biarseilleet 
se   a   Narbonne  ;  et  comine  de  Narbonne  à  Perpi- 

n'y  a  plus  quje  quinle  lîeu^ ,  voilà  toute  liBt  diffi- 
i\\  s'agit  de  ftaneblr.  Au  lieu  de  créer  un  «erVice  ^êf  ' 
irectement  de  Toulouse  à  Perpignan ,  vous  .nouvez 
Line  petite  mallé-estàfette  de  NarbOnne  à  Perpignan, , 
r  un  servî<5e'  spécial  et  fort  dispendieux  pout*  lin  paV- 
e  1913  kilomètres  de  Toulouse  à  Perpignan, 
le  Ministre  des  finances  énumérait  lout-à-rtieure  les 

e  retard.  Je  lui  en  demande  bien  pardon  ,  mais  le 
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rapport  à  la  main  »  et  avec  le  cliîflre  n^ênie  de  rAdminis*; 
iraïîon,  nous  disons  que  les  dépêches  de.  Paris  à  Pcrpigosi)n« 
dans  Télat  aclueU  parviennent  en  soixanleroeyf  heures.; 
ulles  seront  porlées  en  soixanle-frois  avec  le  nouveau  ser- 
vice. •  ' 

.<!;.  Pour  venir  de  Perpignan  à  Paris  ^  on  *  met  soixante-. 
dix-sQpt  lieures .^  vous  les  recevrez  en  soi;(tuiieHlix  heures  : 
voil^  tout  le  bénéfice  de  raccéléralion. 
.  a;  Pour  le  bénéfice  qu'on  espère  en  obtenir ,  voici  In  dé-' 
))en$€  qu'il. y  aura  à  supporter:  la  dé(:>enseest  dei8S»2i7 
Traiics  pour  h  preraiùre  f  c'esl-à-dire  y  compris  celle  des 
iimUtis  vOAaie  elle  sera  réellement  de  i41»7d2  fr. 

a  Je  saris  bien  qu'il  est  très-facile  de  raisonner  a\ec  des* 
hypothèses,  et'dedire:  J'aurai  25,000  fr.  de  dépôches  de' 
pios,  •37>000  fr .  de  voyageurs,  et  l'on  arrive  comme  cela 
au  cliiffre  de  8d,000  fr.  dont  parlait  M.  le  Ministre  des  fi- 
uATices.  Mais,  Je  le  réjéle,  tout  cela  est  tfès-hypolHétîque,  fef 
tellement  hypothétique  que,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Bor^ 
deaux,  il  va  un  mécompte  assez  considérable. 

«  La  question  se  réduil  donc  à  ces  simples  fermes  :  VoU8 
avez  un  service  do  Toulouse  a  Marseille,  qui  s'arréfe  à  Nar- 
bomie»  Narbonne  est  ù  qùiny^e  lieues  de  Perpîgnart,  vous 
pourrez  donc»  par  une  malle*estafeife,  ou  par  une  entreprise 
particulière,  foire  parvent^  le»  dépôéhes  de  Narbonne  à  Per- 
pignan, à  bref  délai ,  et  avec  une  grande  éeônomie!.  ' 

«•  Avec  ce  simple  changement ,  vous  jiouvez'vous  pro- 
curer les  avantages  que  vous  vous  promettez,  et  vous  h*a- 
vesB  pas  besdih  du  service  de  malles  qu'on  vous  propose 
d'établir.  )» 

*-^  La  réduction  de  2i,024  fr.,  proposée  par  la  Commis* 
sicoQ,  eBl  mï9^  aux  voiix  ;  elle  u'est  point  adoptée. 

La  Commission  demande  une  seconde  réduction  de 
5,400  fr.,  demandés  pour  la  substitution  du  régime  milir 
taire  au  régime  des  marins  libres,  dans  les  iMic|iiebols  ein- 
ployéi)  au  transport  des  dépêches  de  .Calai»  à  Douvres. 
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.  LE  Ministre  des  finarces  r^arderuit  celle  rcdiiction 
me  i^clicuse.  En  1844,  b  Chambre  n  accordé  un  aédit 
idérable  pour  que  les  paquebots  français  de  Calais  ne 
mi  on  rien  inférieurs  aux  paquebots  anglais.  Ce  qu'on 
i(  pour  les  bâtimenis,  il  Taut  le  foire  pourkierWce; 
première  condilioUy  c'est  qu'on  iasse  à  nos  agents  une 
[ion  équivalente  à  celle  des  agents  étranger?.  C'est  une 
tien  de  service  et  d'honneur  national. 

.  LE  RAproRTRijR  df(  que  la  Commission  persiste  daiis 
?maindede  îéduciion»  et  ne  voit  aucune  nécessité  de 
changer  ao  système  actuel  qui,  jusqu'à  présent^  a  soifi 

it. 

N  MEMBiiE  répond  qiie  l'administration  postale  a  été 
le  et  heureuse  dans  ccKo  navigation.  Il  serait  f(kcbeux 
I)  vînt  arrêter  le  cours  ,de  ses  améliorations. 

-  La  réduction  n'est  point  adoptée. 

N  iiBMDHE  présente  des  ot)servations  sur  la  Tacuhé  accor- 
Liux  courriers  des  mal  les- postes  de  transporter  desden- 
et  marchandises.  Il  y  voit  un  inconfénient  pour  la 
ité  et  la  sûreté  du  service;  d'un  autre  côté»  c'est  une 
urreuce  faite  au  commerce ,  avec  des  conditions  illé- 

tifiD,  si  l'on  maintient  cet  usage»  il  faut  que  L'Admi- 
ation  répartisse,  d'une  manière  plus  équitable^  le  service 
;  les  courriers,  toutes  les  lignea  n'étant  pas  également 
uctives  de  bénéfices  de  celle  esgèce* 

.  î.E  MiTiisTRE  i>ES  FINANCES  répond  qu'il  a  provoqué  de 
Tiinistratton  desposti's  un  projet  de  règlement,  sôuniis 
c  moment  à  son  approbaiion ,  et  qui  résout  les  diDe- 
îs  difficultés  soofevées  parle  ppéopînant. 

-  Lo  chapitre  wn  est  adoplé  au  chidro  de  2,931 ,793  fr. 

CHArTTRÊ    LXI.V, 

Malérrél ,  H,98'8,59î}  fr.  ». 
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La  Commission  propose  une  réduction  de  90Q  Tr.^  qui 
est  la  conséquence  d'une  augmentation  de  pareille .  somme 
irjoutée  au  chapitre  xxvi. 

-7-  La  réduction  ^t-^idopiée. 

La  Commission  avait  proposé  ensuite  une  réduction  de 
i35,0i6  fr. ,  qui  était  la  conséquence  de  la  suppression 
proposée  par  elle  au  chapitre  Lxin,  du  crécjit  demandé  pour 
l'établissement  deia  malle-poste  de Perpignîm. Ce  crédit  ayant 
été  rpaintenu  parju  Chambre  ;\u chfapitre lxiii  ,  il: n'y  à/ pas 
lieu  dç  mettre  en  délibération»  au  chapitre  lxiv»  le  «crédit 
de  1 35,01 6  fr. ,  demandé  ppur  le  môme  objet. 

Enfin,  la  Commission  a  proposé  la  suppression  d'un 
crédit  de  17,520  Trancs,  demandé  pour  indemnité  de  frais 
de  table  aux  officiers  >  et  indemnité  aux  autres  niarinsd^ 
paquebots  de  la  Manche. 

Cette  suppression  se  rattachait  à  celle  du  crédit  de 
5,400  fr.,  applicables  à  ces  paquebots,  au  chapilie  lxhi. 

,  M.  LE  Rapporteur  perai^te  à  en  demander  le  retrandie- 
ment. 

—  La  réduction  n'est  point  adoptée. 

—  Le  chapitre  est  adopté. 

Son  chiffre  définitif  est  de  11,970,179  fr. 

Un  MEvmifs  présente  des  observations  sur  la  manière  dont 
les  paquebots  de  la  Méditerranée  sont  administra,  au  point 
de  vue  financier.  Les  résultats,  jusqu'à  ce  jour,  tendent  à 
démontrer  qu'il  faut  renoncer  à  l'espérance  devoir  les  dé* 
penses  couvertes  par  les  recettes  ^^  et,  à  plus  forte  pison^  de 
trouver  un  jour  une  source  de  revenus  dans  ce  service;  il 
faut  que  la  Chambre  sache  que  »  dans  les  compta  qu'on 
lui  présente,  il  n'est  pas  fait  mentioo  de  différencies  dér 
penses  qui  se  rattachent  indirectement  à  ce  service,  et  qui 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  20  pour  100  de  la  dépense 
totale.  L'orateur  pense  qgq  le  seul  remède  est  de  substituer 
l'exploitation  par  entreprise  à  Texploiiation  par  régie. 
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N  DEUXIÈME  BBiiBRE  prie  M.  le  MiiiisCrc  des  finances  d« 
oir  bien  faire  savoir  à  la  Chambre ,  s'il  persiste  dans 
mlion  qo'i(  avait  exprimée  de  donner  une  nouvelle 
nisalion  à  ce  service ,  réforme  qu'il  avait  soumise  à 
men  d'une  commission  s|)écialc. 

»  LB  Ministre  des  finahges  répond  : 

J'ai  besotn  d'abord  de  donner  à  In  Chambre  l'nssu- 
i  que  je  me  préoccupe,  au  même  degré  que  les  mem- 
(Je  la  Commission,  de  la  question  des  |)aquébols,  el  de 
cessiréd'améliorerce  service.  Ce  service,  dans  ce  mo- 
-ci ,  est  dans  un  éfat  d*imp6rfécrion  pour  plusieurs 
■s.  M  y  ^  qudqtiës  années  que  la  Chambre  a  voie  Tes 
\  pour  la  construction  de  paquebots  destinés  5  un  ser- 
direct  de  Marseille  à  Alexandrie. 
Ces  paquebots ,  je  suis  bleti  aise,  puisque  l'occqsion 
est  offerte,  dé  le  déclarer  à  la  Chambre,  ces  paquebots 
lé  construits  par  ^industrie  privée  dans  plusieurs  éta- 
ments.  Les  machines  sont  toutes  françaises;  tout  le 
le  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  est  impossible  àe  rien 
le  plus  parfait  et  de  mieux  exécuté. 
Mais  la' situation  d'un  des  Constructeurs  des  machines 
2né  des  retardé  regrettables  dans  la  livraison  de  deux 
ines.  H  est  résulté  de  là  que  le  service  direct  entre 
jlle  et  Alexandrie,  que  TAdmiiiistration  avait  espéré 
>ir  diganiser  dès  le  commencement  d$  1844 ,  ne  l'est 
Dcore  complètement.  Or,  tant  que  ce  service  n*est  pas 
isé  complèteiftent  entre  Mâteeille  et  Alexandrie ,  il  est 
ssible  de  Caire  à  d'autres  parties  de  Fitinéralre  des  mo- 
tions qui  seront  de  grandes  améliorations, 
tfaîmenant  tous  les  obstacles  vont  cesser ,  et  bientôt 
îux  paqdebofs  qui  restent  à  Bordeaux  seront  arrivés  à 
ille ,  et  le  service  pourra  êire  complètement  organisé. 
Je  là  résultera  la  possrbHité  de  supprimer  la  ligne  entre 
et  Alexandrie ,  ligne  fort  Onéreuse  et  qui  ne  rapporte 
Il  y  a  donc ,  siir  ce  point ,  une  amélioration  qui  serait 
able  immédiatement . 
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0  La  suppression  dqceftc  ligne  permettra  de  changer  nussi 
Vilinéraire  entre  Mn rsci FI eel  Constanlinople.  Au  li^u  de  tou- 
cher à  Syra,  on  loucliera  à  Athènes.  Il  y  a  là  «na  pquireHe 
amc'Iioralion.  D'après  Tordonnance  déjà  rendue,  lesprove^ 
nanccs  de  la  Grèce  sont  libres.  Tous  les  voyageurs  qui  par- 
tent d'Athènes  (ceux  qui  viennent  de  plus  loin  Teronl  leur 
quarantaine  en  Syrie),  tous  les  voyageurs  qtti  partent  d*A- 
ibèn^  arriveront  en  France  sans  être  soun^is  auxr  entraves 
de  la  quaranfainc. 

«  Ce  changement  aura  lieu ,  j*espère ,  prochainement. 
S'il  n-t'st  pas  effectué  encore,  c'est  que  le  Gouvernement 
ce  trouve  lié  par  un  traité  avec  le  Gouvernement  de.laGrèce. 
Mais  nous  avons  depuis  quelque  temps  démaillé  ce  change- 
ment ,  e(  nous  espérons  qu'il  ne  sera  pas  refuséi*  C'est,  un 
des  points  sur  lesquels  j*ai  appelé  d'une  manière  toute  par- 
ticulière TaUention  du  ministre  de  France  en  Grèce  ,  pen- 
dant qu*il  était  à  Paris.  Je  sais  toute  la  sollicitude. avec. la<- 
(quelle  il  s'occupera  de  cette  question. 

c  Je  suis  aussi  en  instance  auprès  de  M.  le  Minière  da 
commerce,  pour  vouloir  bien  compléter  les  améliorations 
déjà  si  grandes  qu'il  a  introduiras  dans  le.  régime  dû9qua«- 
rantaines.  Je  sais  que  la  question  a  )|Xisoin  d'ôlre  examinée 
sous  toutes  ses  faces ,  et  mojn  collègue  a  bien  voulu  confier 
ce  soin  à  un  des  agents  principaux  de  son  administiraiion  » 
qui  est  dans  ce  moment  môme  à  bord  de  nos  paquebots 
pour  faire  ses  investigations.  J*espèrc  qu'il  pourra  résulter 
delà  un  adoucissement  serisible  dans  le  régime  des  quaran- 
taines^relativemeut  aux  prayenances  d'Alexondrieet  de  Con* 
stântinople. 

c  J'aurai  à  examiner  si,  pour  éviter  loutes  les  difficultés  et 
la  suppression  du  service  de  ,Syra  à  Alexandrie  rendant 
quelques  paqtiebots  disponiblesi»  il  n'y  aurqitpas  lieu  à  éta* 
blir  un  service  spécial  pour  les  ports  d'Italie;  de  telle  ma- 
nière que  les  difficultés  quj  pourraient  arrêter  les  États  d'I- 
talie relativement  à  la  question  de  quarantaine,  ne  viennent 
pas  mettre  obstacle  aux  amc^lioralious  que  nous  voudrions 
iritroduire  nous  -  mêmes.  Ce  service  spécial  lèverait  c^aio-» 
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loutfô  les  difficultés  qai  poupnueoisse.ipréseiMte  rè^lî- 
Qt  au  transport  des  marchandises*  Le  conseil  (VÉfcU  est 
depuis  quelque  temps  déjà  d'une  ordonnance  relative 
ransport.  J'espère  q\ie  bientôt  son  examen  sera  lermi- 
I  immédiatamefii  ce  service  sera-  organisé.  Ge  serrîoe 
*a  pas  une  charge  pour  les  oificien»  de  marine  ^  et  ne 
las  une  source  de  dépenses  nouTclles  pour  TAdminis* 
n  ;  il  sera  confié  à  un  ageàt  comptable  qui  existe  déjà, 
épend  de  lladmini^tf^lÂon  .des  pûste^^^qui  esLÂ  bord 
aque  paquebot,  dont  le  traitement  %iirad^aQ  bud« 
et  qui  y  appartenant  à  une  administration  civile , 
I  Tacilementse  cbarger  de  ftcittt  ce  qui  concerne  ce  ser- 

l  y  a  enfin  que1.t)ues  autres  améiiôcalions  de  déti^ilfs 
Liées  sôjÎ  par  quelque  personnes  qui  ont  bien  voulu 
rà  rAdministratiQQ  le  résuhal.des  observations  qu'elles 
t  rai4es  dans  leurs  voyages ,  soit  par  la  Commission 
,  danisson  rapport ,  que  rÀdmînîstrofîon'est  dispo- 
>rendre  en  grande  considération.  J'espère  Ôonc ,  qu*a- 
2u ,  il  y  aura  dans  toute  l'organisation  du  service  des 
menfs  assez  notables  pour  que  les  résultats  que  nous 
ns  produire  à  l'avenir  didèrbmd'onê  mantère^  assez 
i  de  ceux  que  nous  avons  obtenus  jusqu'à  présent:  » 

CfiâPlTKK'&SV. 

^'pense^  <;liv*-*^scSr  A»T1 3^233  fr.  »        .     ,       ^ 
doplé. 

CB4P1TIIS    LXTI. 

Béâféttktons  et  lum^^valeûrs ,' 

.    -  I    .j  I       ■  ..•    •  «    ■        .    ».  :•  •  -î 

ir  les  conlribulionS; directes  .  .  .<  45;68^,740  fr.  " 
ries  taxes  perçues.€o vertu  de  rôles       >  17,000 

'  '        '45,700,740 

ommiasim  propose. une augMenCatî^n de  ro^OOO'fr. 
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afppticable  à  des  restitutions  à  opérer  pour  propriéli^  d^ 
mdiies. 

—  L'augmentation  est  adoptée. 

-r-  Leohapitre  est  ensuite  adoptéau  diilfrede  45,770,740 

trancs. 

.     -       .      » 

CHAPITBB  tXVn, 

«  RemboHrsoiievits  «iir  pttodtifts  înrdirecfs  è(  divers, 
Î,8B6,000  fr.  » 

GB1^IT|MII.XVI|1 

4(  Répartition  des  produits  de  plomtfagey  d'estanipil- 
ïïige,  eic,  en  matière  de  douane,  1,150,000  fr.  » 

cdAnvBV  tixtx,  ' 

,  •        ï    '  •  ' 

«  Répartition  des  produits  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations ailribuées  à  divers^  3,512,000  fr.  i 

caAi'iTÂis  ixx. 

ii  Primes  à  Texporlation  dos  n)archandi6es,ll,500,000 
franes.  » 

OB4FITBB  LZXI. 

«  Escompte  sur  divers  droits,  2,380,000  Tr.  » 

—  Adoptés. 

Un  mbmbrb  rappelle  que  la  Commission  a  présenté  des 
observations  sur  là  maDÎére  dont  rajrticle  du  budget  de 
1845,  relatif  à  la  réoi^anisation  des  administrations  cen- 
trales^ avait  été  entendu  sar  certains  points  parle  Gouver- 
nement. Elle  a  demandé,  edtre  «entres  choses,  qu'on  lui  fit 
connaître  le  nombre  exact  des  employés.  C'est  en  effet  un 
des  éléments  principaux  de  cette  organisation.  L'orateur  es- 
père que  le  GM^vemeiaent  donnera  satisfaeiioii  à>  cette  de- 


.  ^  jDiv  IMS.  iB 

e.  Celle  observ^iion  lui  dopue  le  u'H>y4sr^  de  fo«|p»ir  à 
Minisire  des  fiqsiDces^  l'occasioa  à^^jkfiiap^  leretiiid 
é  à  |a  nominaûpn  des  receveurs  *géa4nuij[  de  la 
le  el  de  la  Haute-Garonne.  Il  circule  i  ^  sujet  des 
fâcheux  au'il  ç^ti)onqûerAdiniiiisiriitio^  fitf8«  lom- 
ir  une  décWalion  posifi^e^  On  affiripe  que  ce  iel9rd 
ï)t  de  ce  gue  les  membres  dg  consçil  pQ  siçr^eiM  pos 
d  enire  eiix  çur  le^  candidats  à  choisir  p^urc^i^A- 
porlanls,, 

E  MiniSTRc  MfiS  PiifàilCBS  irépood  qu'if  a  entendu  avec 
nd  regret  le  préopinonr  exprimer  i'o|>fnion  x^ae  le  re- 

ia  nomination  à  ^settainesfeeefles  géiiéiralèi,  pouvah 
ir  de  disaldeiio»  entre  les  membres  en  CMinei,  qui 
uteiaiept  ces  importants  emplois.  W,  le  Mliiistre  prie 
nbre  d'ôlre  persuadée  goe  des  considéraiiUns  de  cette 
ne  rauralent  pas  arrêté  un  moment  Aucune  demande 
!  ne  ivi  à'éfé  faite  par  un  die  ses  collSgoes,  et  fl  n^au- 

hésité  à  se  séparer  de  celui  qui  aurait  opposé  un  ob- 
lux  nominations  à  fiiire  dans  de  semblables  Vues^ 
linistre  regrette  que  ieprébpinant  aîl  pris  sar  lui  de 
ire  un  pareil  bruit.  Il  ne  peut  qu'en  être  à  )a  (bis 
i  blessé. 

RÉOPxNANT  déclare  que  sfi  pensée  n^a  j^iat  été  com- 
n'a  jamais  ajouté  foi  aux  bruits  dont  il  a  entretenu 
ibre,  Bien  loin  de  là^  il  a  voqlu  fourpî)rauC|ouveme* 
ne  occasion  de  les  démentir;  o^is  il  maintiept  ce 
dit  sur  la  nécessité  de  pourvoir  promptement  à  ce^ 
\,  cetté'Opinion  a  déjà  été  exprimée  par  lui,  Tapnée 
,  à  propos  des  ambassades,  ai  ces  fonctions  ^nt  uti- 
ui  qu'elles  soient  remplies  :  si  elles  pe  Iç  sont  pas^  ^i 
lires  peuvent  être  absents  sans  dan^r  pour  les  af- 
'ils  peuvent  être  remplacés  sans  inconvénienjls  par 
loyés  infigrieors,  les  fonctions  doivept  être  suppri- 


MBR6  pense  que  le  mal  vient  de  ee  que  la  pItfMart 


•44  CBAMimC   DBS   DÉPUTÉS. 

des*  nominalionâ  se  font  en  conseil  des  Minisires.  Chaque 
Minisire  ayant  ses  candidats,  i<  eh  résulte  nécessairement 
des  retards  dans  les  nominations.  Telle  est  Torigine  des  bruits 
qui  ont  circulé. 

'<  'L'orateur  ajoutera  une  observation  sur  l;i  manière  dont  a 
&é  exécutée  l'ordonnance  du  17  décembre  dernier  portant 
ï^rg^nisation  dé  radminîstratîon  centrale  du  Ministère  à^ 
-fimànces.  Cette  ordonnance  avait  réduit  à  deux  les  trois  sous- 
directeurs  attachés  au  secrétariat  général.  Six  mois  après, 
t^ne  de  çe^.sous^direcuioosest  dçy^nue  V9canje;:par  la  retraite 
du  tim^if^^e^SiJon  s'ét{)it  conforméT  à  l^ordonnanoe^  on 
Q'^urait  point  rempli  cette  vaG;inec  ;  mais  bien  loin  de  là, 
f)p  a  nommé  un  troisième  soMS*direci€uc«  et  onl'a  pris  dans 
iine  direction  autre  que,celljk)  du  seorélarîat  général.  Selon 
1  orateur»  ||;y  a  de  graves  iaconvénienls  à  triansporler  ainsi 
les  employés  d'une  idireaion  dans  une  autre.  On,  rend  ainsi 
impossible  Tavanceoiçntdansla  direction  où  Ton  Iranspcftp 
un  étrange*  L'orateu,i:  prie  M.  le  Ministre  des  finaïk^ea  d'ex- 
pliquer comment  il  a  pu  arriver  que  iWdoonancea  été  vio- 
lée presque  immédialefnent  après  avoir  étéiejudue.. 

'M.  LE  Ministre  des  finances  répond  : 

«  Je  suis  obligé  de  faire  remarquera  la  Chambre  que  les' 
divisions  du  Ministère  des  finances  ont  chacune  une  très- 
grande  importance,  qu'il  y  a  telle. division  da'Ministère  des 
finance  où  il  n'y  a  pas  trop  d'employés,  et  où  il  y  en  a  .plus 
que  dans  tel  <iutre  Ministère  tout  entier.  Il  résulte  de  là  que, 
dans  toutes  les  directions  du  Ministère  des  finances,  on  a  re- 
connu la  nécessité  qu'à  côté  d'un  directeur  il  y  eù.l  un  sous- 
directeur.  Il  y  a  même  une  division  pour  Jaquetle  on  â  fait 
exception.  Au  lieu  d'un  sous-directeur,  on  en  a  mis  dçux» 
c*est  la  division  du  secrétariat  général. 

>  iCette  exception  a  |6té  faite ,  non  pas  qu'on  voulûl 

donner  deux  places  avantageuses  à  deux  personnes,  mw 

parce  que*  la   nature  des  attributions  de  cette  division  se 

•  coi9|K)6ail  de  deux  parties,  tellement  distinctes,  qu'il  fallait, 
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Ju  directeur  géaéra^  un  lieulenant,  ea  quelque  lone, 
aqueparlie.  , 

j  secrétariat  général  cIm  Ministère  des  fin:inQei^  û)d6f 
iment  de  ce  qui  en  fait  l'objet  dons  tbus  les  Miniilèffes, 
dire  la  lianue  des;  archives,  renregistrem^dl  dcbdé* 
tout  ce  qui  concerne  le  matériel»  non^aeuiemeni  du- 
re desfinauçes,  mais  de  rhôfe(  des  poMes^  dk  ThOtel 
inaies  et  de  toutes  les  adminislralions  fioancièpes  €l» 
bjeis  cqnsid^isib.fes  qui  m  sont  copités  qà'àides  chefe 
au,  contient  encore  doux  ifès-gmiidei^dîvkîoin^trèS' 
nies  Tune  et  l'autre  ,  et  qtfi  n>fm  ^ueuu  rapperl* 
^cc  l'autre^     -         „  • .  -     ' 

jne,  c'est  le  contr^lq.dcs  régi^,  adminîstrûlion  fi^^ 
i.  Le  tfinistrc a  besoin  d'exercer  ulilemem  soaacfioQ» 
idministr^Vio'K'itfiaiicii^w;  il  a  besoîa  qoe^leurtfan 
i  soumis  dMfia  ses  bureo^oK  à  uu  :60Dtjr6ley  pouf^qô^ifi 
)ité  daii^  Ju  ipiirobe  dea  difTéreàtea  adminislituiiiiiti^'' 
qu'il  puisse  exoroev  suir'c^cune  son  aotqritéi'les' 
îr  dans  sa  dépendance.  U  y  a:  un  buteàir  |k>u^  eha» 
linistraiion;  oette.  division  s'oeeupe  desaflafrescon- 
?s,  adminislmtÂves»  qui  concernent  tdtites  les  divi«- 
y  a  à  c6(é  un  service  qui,  dans  tous  les  aoircs.  ttl*  i 
forme  à  lui  seul  une  division,  cekiîdela  coraptabi-i^ 
le  du  Miai9tèredes  financées  les  égale  toutes  e»  itn^i 
\  Voussaveas  tous  combien  l«  nombre  des  chapitres 
variété  amènent  de  diilicultés  dans  la  comptabilité^ 
nez  de  voter  soixante-quatorze  pu. soixanla^uîttzè' 
s  du  Uinistèrede8finalices;pour  les.a«Blras  Mtdianè- 
en  a  de  vingt  à  trente.  De,Cj»  cfanpiircs  les  unscofl'* 
a  dette  publique,  d'^iiitresle  Mif^istàre  des  finances;' 
nistraiions  financières^  ^teoftu  la cinquiôm» partie > 
^et,  le&  restitutions  et  les  remboufsemedl»;!  Lea-'- 
is  de  coiaptabilité  et  d'ordonnanceraenqsoniifert  > 
es,  el  cependant;  par  qspvit  d^étonomievoequi*^»^ 
action  spéciale  dans  un  aMireiHinistàre  ne'foÉriiiei* 
branche  de  djv^sipn  dans  le  Ministèee  des^fina»*^ 

if.  I..     >i>».  .'• 
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'^  C'e^  te'chef  de  be  service  imponant  qui  a  pris  sa  re- 
traite* Je  viens  d'expliquer  pourquoi  il  y  a  deux  sous-direc- 
teoTS».  Il  y  a  deux  natures:  d'objets  divers»  ayant  besoin  cha- 
ctine  à'ùtt  homme  spécial,  ëànsdouté,  l'ordonnance  dont  on 
a  parié  a  dit  que  les  trois  sous^irectetrrs  seraient  réduits  à 
dent  en  c^  de  vacancJe . 

«c  Maib  éviéemment  cela  ne  pouvait  s'entendre  qtr'en  cas 
de  vacance  dTiin  des  deui  sous^lrectetirs  au  service  des  ré- 
giesv  adihinîBiriBriîon  financière,  fin  fiomme,  quelle  que  soit 
sa  capacitév  qui  se  sera  occupé  touf^  sa  viede'qtîesfionscon- 
iëmîenses,  atfmitoisd'aiiires  ou  atiffes»  mais  dans  lesquelles 
les  chiffres  n'entrent  pour  rien;  qui  s'est  occupé  dé  savoir,  en 
matière  de  douanes,  les  cas  où  les  primes  sont  acquises,  des 
ctfooostancm  d^împortation  ou  d'exportation  ou  de  mille 
amies  qtiestioas  spéciales;  cet  ho^me-là,  mis  à  la  tête  d'une 
ditirision  de  compiabîlîté  dans  laquelle  les  règlements  de 
cooaptiibilité  soint  seuls  appliqués,  aurait*  été  tin  homme  qui 
n'aurait  pas  pu  rendre;  quelle  que  fût  sar  capacité;  Iles  services 
doiH  le  Hiaistr  avait  besoin. 

-  «  Le  Mitfiîstre  est  responsable^  il»  a  besoin  que  ces  services 
soient  assdtDésf,  Il  avait  besofn  de  mettre  à  la  tête  de»  compta- 
bilités un  homme' qui  s'entendit  à  la  comptabilité';  cet 
hondme^  ii  eit  allé  le  prendre  où  il  était.  Je  deknaUdC  lu 
permifisienà  la  Chambre  d'indiquer  le  chôi>x  qu'il  aTait; 

,  «  U  y  a  quelques  années,  une  Commission  a  éié  rormée 
au-  Miaislèie  des  fii^inces,.  pour  rassembler  d>'aboi<d  tous  les 
règlemeals-de  comptabilité. 

c  Celte  Commiibiion-là  avafil  été  formée  dans  un  but  plus 
restreint  pai^  un  de  mes  prédécesseurs.  Dès  mon  arrivée  au 
Ministère»  ayant,  par  une  longue  pratique  à  h  côur  de 
cassatiofiyfeeonnu  combien  ii  était  gètiant  que  nos  règlements 
dSrOomptabilMéne  fussent  pas  l'objet  d'un  codé,  j'ai  confié 
ce  soin  important  à  la  Gommis^on  qui  avait  été  formée,  qui 
se  eompoeait  de  plusieurs'  ebels  du  Mitiistère  des  finances  et 
dasicbifs  de  comptabilité  de  tous  les  autres  Ministères.  Cette 
Commission  était  présidée  par  un  homme  dont  tout  le 
monde  connaît  la  capacité  en  finances  et  qui  s'était  occupé 
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me  beaucoup.^e  c^te  quttlkm»  M.  fe  novquisd'Au^ 

€st  grâce  aux  uavaux  de  celle  G>inmia8ioii,  et  au 
ec  lequel  je  les  ai  excîféa,  que  j'aî  eut  rbomieor  d'at-^ 
xiQXK  nom  à  l'ordonnance  du  3i  maftiUSSy  qui  ibrme 
nrienl  général  de  la  comptaWlitéipsUi^ue. 
lie  GomoaiaBÎoira  continué  ses  iravnw,  el  elle  a  éla- 
\  rê^leoients  parlîculiefs  de  loaa  les  Mînîtlèies»  I(  ne 
)  pins  à^piéparer  i^%  le  Tègiement  èm  Minittlèi^  des» 
>  doD4.  le  retard  eat  regieltabley  wsaà»  qui  est  arrhë 
er,  parce  qu'on  s'est  occupé  d'abord'  des  auivés. 
ï  tnien  !  jr'aîi  appelé  pour  diriger  la  cdmpfabilitié  du 
ecte&ftnaoces,  celui  qui»  depuis*  la  formaffioi^  de  cette 
»&ion  y  en  atatt  été  le  sscrôlaire.- 
éUiit  dieS  Ae'  kMweaiià  la  oomplabililé'générafle.  G'é- 
>mine  du  Ministère  qui  était  le  plus  prolppe  à  bien 
'  les  fonctions  que  je  lui  confiais  \  c'était  avec  lui  que  ' 
is  que  ma  respohsabiliré  serait  allégée,  raî  fait  ce 
je  ne  devais  pas  en  &ire  d'autre, 
ce  choir,  que  le  préopinant  nie  permette  de  le  lui 
a  pas  été  une  occasion  de  découragement  pour  les  ' 
es;  car  il  a  laissé  une  pface  dé  chef  de  bureau  qui  a 
lien  à  un  mouvement  dbnt  ont  profilé  tous  les  em- 
jusqu'au  surnuméraire  qui  a  reçu  un  traitement, 
unlenant,  on  vient  me  dire  qu'il  ne  sortait  pas  de 
visioni,  et  que  ce  n'était  pas  l'usage  de  prendre  dans 
re  division. 

!n  demande  pardon  à  l'orateur^  mais  je  sais  mieux 
e  passe  au  Mmistère  des  finances  que  lui.  Au  Mjnis- 
finances,  on  a  l'usage  de  prendre  des  capaçités^pé;! 
our  chaque  place  là  où  .on  les  trouve. 
ins  la  division  du  secrétariat  général»  un  de  pies  pi]é-  . 
ars  a  bien  fait,  admira))Iement  Jait»  je  (|ui&  çjijer  un 
^aller  prendre  H.  Gréterin  pour  lui  confier  l'Admijois- 
cles  douanes.  Dans  cette  même  division  du  aearétariat 
,  une  autre  division  du  Ministère  a  très*bien  fait  d'al- 
idre  un  aiUréhoiUme^/que  je  puis  nomraeiv quoiqu'il 
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soil  peu  connu,  M.iTottrnus,  aujourd'hui  agent  judiciaire}. 
C'est  un  homme  liès-distingué,  qui  convenait  bien  à  cela, 
elooa.faîenlaiid'aMer.leprendi'eau  8bc/étariuf  géhétiï\  pour 
le  .titin$pacter  dans  la  (Uvisjon  du  contentieux.  ' 

«  Lorsque  k  secrélîiriac  général  avait  des  botnmes  spé** 
ciaux  et  qu'on  leslaeniroyésdaasd'autreidmsfortâ,  les  em- 
ployés dii  secrétariat  général  ont  profité  de  ce  fnouvemenf. 
11  n'esl  donc  pas  étonnant  que^  lorsqu'on  a  été  obligé  dé 
prendre,  pour,  une  parliez  spéciale  du  secrétariat  général  une 
spécialité  qu'il  ne  présentait  pas>  on  a  dû  la  prendra  dans 
une  auife  division* 

itt  i^fù  ci^lé cet.  exanple^  j 'aurais  pa  en  citer  d 'autres  ;  mais 

la  Chambre  voit  que,  dans  toutes  ces  circonstances»  j'ai  été  mû 

par  une  seule  considération^  le  sentiment  de  mes  dévoila  et 

le  débir  ;qu6  la  parlie  de  l'administration  du  pays  qui  m'est 

confiée  soit  bien  dirigée.  »  '      > 

•  ».  '  -j.       i  .     ,  '      . 

Lé  pRÉoriNAX4T  répond  qu'il  n'a  janiai$  contesté  |esfalen(s 

du  iiUilaire  promu  a  h  sous-dircciion  vacante.  Il  a  seulem€;nt 

fiiil  observer,  que  celte  nomination  constituait  une  viola/ion 

de  f  ordonnance  du  .ni(»isdc  décembre.  Lorsque  M.  le  Mi-' 

iiistre.â  p'ro,Y,oqué  cette  Qpdopnançc,  il  devait  avoir  les  prévir 

sions'su^r  lesquelles  il,  j^iotive  aujourd'hui  la  nomination 

nouvelle  à  La  troisième  soii^-direciion.  Un  fait  qui  confirr< 

mç^rai)  les,  critiqiu s  que  celte  nomination  a  fajt  naître»  c'est 

qu'elle  a  entraio.é  lu  défnission  d'un  des  meilleurs  sous-di* 

recteurs  du  secrétariat  général.  »  ... 

M.  LÉ  ttl^'|STRc  DES  riNÀNCÉs 'répond  ejue  cet  le  démission 
a  été  motîvée  èur  la  considération  que  lA  nomination  faîte 
nuîëdit  a  ravaiicemcnt  dans  lasous-direçlion.  M,  le  Ministre 
aurait  quelque  peiné  à  admettre  la  ploînc  sincérité  de  ce 
motW.  L'ôiïiplôye  dui  Ta  allégué  aVaif  été  nommé  d'emblée 
sons-dîrefcicùV,  «mV  aucun  service  antérieur,  et  n'avait  pas 
été  arrêté  alor^  par  la  ()enséé'qu'une  (elle  nomlnàtioiî  pouvait 
niiiré  à  Tavanceinent.  [  '  ' 

*-^  La  délibération  est  continuée  à  demaini 
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-  La  séance  est  leYée. 


Signé  LEPELETIER^D'AUNAY,  Yice-PrésiiMt  ; 

LaCBOSSB  ,   m  L^ESPte  ,  BoiSST'O'AVGLAfl , 

DB  La8-Ca8bs  ,  Secrétairei. 

Collationné  : 
'^ecrétaire^RédaeUur  » 
Signé  Cbbclbt. 


I  û    Procès  f^€rhâtt±» 
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Présidence   de  M.  SAUZl^T. 


Séance  du  Vendredi  27  Juin  4845. 


—  Le  prooè8-Yerbal  de  la  séance  du  36  est  lu  et  adopté. 

Six  rapporte  sont  présentés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  Texamen  des  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

—  La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

[Voir  les  annexée  imprméeê  n»'  2M,  252,  253,  254,  255 
cl  256.) 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  mrlee  cha- 
pitrée du  budget  des  dépenses  pour  1846. 

On  revient  à  la  2<^  section  du  budget  du  Ministère  des  tra« 
vaux  publics  dont  le  vote  avait  été  réservé. 


â7  jui?<  184$.      .  Si 

PREHIÈKE  PAI\TIB. 

Travaux  régis  par  ta  loi  du  26  juin  i  8S1 . 

CBAPITRB  m. 

I  Roules  foyales  el  ports  maritimes  de  la  Corse,  i  ,000^000 
ncs.  )» 

—  Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  «doplé. 

cHAPiTBR  vr. 

Améliorations  des  rivières»  379,313  fr. 

Ijn  MEMBRE  propose,  sur  ce  chapitre ,  une  augmentation 
\  500,000  fr.  applicable  au  barrage  et  à  l'écluse  d*An- 
resy. 

L'auteur  de  l'amendement  reconnaît  que  la  Chambre  a 
ulicieusement  renvoyé  à  la  session  prochaine  l'examen  de 
rojets  de  lois  sur  lesquels,  à  celle  époque  avancée  de  la  ses- 
ion,  elle  n'aurait  pu  statuer  avec  une  suffisante  maturité. 
A  loi  rdalive  à  la  navigation  intérieure  est  de  ce  nombre, 
t  il  n'y  a  point  lieu,  selon  lui,  de  la  mellre  à  Tordre  du 
our.  Mais  parmi  les  articles  qui  figurent  dans  ce  projet,  se 
rouve  un  détait  urgent,  reconnu  pour  tel  par  ta  (Commission 
tout  entière  el  qui  n'est  pas  de  nature  à  ôlre  contesté  par  qui 
que  ce  soit  dans  la  Chambre.  L'orateur  veut  parler  de  quel- 
ques draguages  dans  le  lit  de  la  Seine,  el  de  la  construction 
de  IVduse  d'Andresy,  que  les  projeis  étudiés  placent  au-des- 
sous du  confluent  de  rOîà^et  delà  Seine,  Ces  travaux  peuvent 
recevoir  une  exécution  immédiate,  cl  le  crédit  de  500,000  fr. 
que  t'orateur  propose  d'allouer  n'engage  aucune  autre  ques- 
tion. L'orateur  s'ailacho  à  eh  faire  rr*ssorlir  rimporfa/ice;  il 
représente  que  l'Oise  s«}rt  de  débouché  à  une  navigati(»u  tros- 
développée  qui  s'étend  dans  presque  toutes  les  parties  <^u 
Nord  de  la^  France,  entre  la  mer  et  le  Rhin,  et  qui  comprend 
la  Somme»  le  canal  de  Saint-Quentin  et  presque  .tous  les  ca- 
naux du  Nord.  Toutes  ces  voies  navigables  aboutissant  à 
rOise»  el  si  les  bateaux  qui  descendent  à  la  Seine  y  trouvent 
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les  eaux  irop  basses,  ils  sont  obligts  de  s'arrêter  dans  l'Oise 
nii-dessnsdu  barrage  de  Pontoise.  Ils  s'y  accuraulenl  en  grand 
nombre  à  cerlaines  époques,  subissant  ainsi  les  perles  qui 
résullenl  d'un  long  relard.  L'écluse  d'Andresy,  placée^ans 
la  Seineau-dessous  du  confluenl de  l'Oise,  soulèverait  le  ni- 
veau dtseaux  tout  à  la  fois  dans  le  fleuve  et  dans  la  rivière. 
La  circulation  vers  Paris  se  Irouverail  ainsi  asslirée  en  fout 
temps. 

L'orateur  termine  en  citant  un  passage  d«  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  navi- 
gation inférieure,  et  il  résume  en  un  mot  les  considérations 
développées  en  faveur  des  travaux  dont  Tcxécution  e^  de- 
4T)andéc;  c'est  qu'il  s'agit  de  ne  pas  laisser  12  kilomètres  de 
navigation  i'mpartiite  au  débouché  de  1,500  kilomètres  de 
bonne  navigation. 

M.  LEHiMiSTne  de  L'iNSTnuCTio/i  PUBLIQUE  reconnaît  toute 
l'importance  et  l'urgence  du  travail  demandé  par  le  préopi- 
nant. L'écluse  de  barrage  d'Andresy,  quand  elle  sera  con- 
struite, aura  l'avantage  de  perfectionner  la  navigation  de 
l'Oise  el  de  compléter  en  même  temps  toute  la  ligne  navi- 
gable du  Nord. 

ïjù  préopinant,  à  la  session  dernière,  avait  présenté  un 
amendement  dans  le  môme  sens.  M.  le  Ministre  crut  alors 
devoir  demander  J'ajournement.  L'ajournement  était  fondé 
sur  ce  que  l'on  s'occupait  d'une  loi  sur  la  navigation,  et  les 
travaux  nécessaires  pour  améliorer  la  navigation  de  la  Seine 
y  étaient  compris.  Cette  loi  a  été  présentée;  elle  ne  peut  pas 
être  discutée  dans  le  cours  de  cette  session.  Le  travail  que 
réclame  le  préopinant  peut  être  facilement  compris  dans  le^ 
budget,  et  l'exéculion  en  est  véritablement  urgente.  M.  le 
Ministre  croit  qu'il  y  a  véritablement  avantage  à  voter  l'a- 
mendement, comme  un  à-compte  sur  le  barrage  d'Andresy» 
et  il  prie  la  Chambre  de  le  voter. 

0 

H.  LE  Rapporteur  dit  que  la  Commission  ne  fait  pas 
d'opposition  k  l'amendement,  et  cela  par  les  deux  motifs  qui 
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é  indiqués  :  le  premier,  Tûlililé  de  la  dépense;  le  se- 
c'est  que  le  crédit  a  reçu  l'approbation  préalable  d'une 
lissîon  spéciale.  Si»  Tannée  diernière,  lors  de  la  discus- 
u  budget ,  la  Commission  s'y  opposa  ainsi  que  le  Mi- 

c'était  seulement  par  la  raison  qu'on  ne  ix>u¥ait  pas 
oduire  incidemment  un  crédit  pour  une  dépiense  qui 
t  pas  pu  être  appréciée»  pour  des  travaux  dont  Tutilité 

pas  reconnue. 

ourd'bui  la  Commission  ne  fait  aucune  opposition  à 
idement ,  la  Chambre  peut  donc  voter  sur  le  crédit  en 
liberté. 

LE  Président  fait  remarquer  que  l'amendement  »  dans 
lie  qui  doit  être  mise  aux  Yoix  ,  consiste  seulement  à 
;:nter  de  500,000  fr.  le  crédit  du  chapitre,  e(  h  le  porter 
)nséquent  à  879,913  fr.  Quanr  au  perfectionnement 
navigation  de  la  Seine  et  à  l'écluse  d'Andresy»  c'est  là 
ail  qui  ne  peut  être  mis  aux  voix.  La  Chambrenevote 
ar  chapitre  :  l'indication  des  motifs  pour  lesquels 
lentatîon  est  volée,  est  comprise  par  le  Gouvernement 
les  Chambres,  mais  elle  n'est  pas  insérée  dans  la  loi. 

La  Chambre  adopte  raugmentation  ainsi  que  le  chiRca 
ipilre  porté  à  879,315  fr. 

ClAPITAS   VI    bis» 

amélioration  des  rivières  (Loi  du  8  juillet  iSiff), 
50  francs.  » 

MEMBRE  propose  sur  cechn)iitre  une  augmentation  de 
lOO  fr.  pour  les  quais  de  Rennes. 

Cet  amendement  est  consenti  par  le  Gouvernement  et 
Commission. 

La  Chambrtt  adopte  le  crédit  du  chapitft  porté  à 
50  francs. 
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CHAPirilB    IX. 

(t  Amélioration  de  ports  marifimes,  3,361,695  fr.  » 

Un  mbhbrb  propose  d'augmenter  ce  chapitre  de  2,400  >0dO  T. 
applicables  au  porl  de  Saint«>Maio  et  au  canal  maritime  d& 
Caeo. 

L'auteur  d^  l'amendbiient  dit  que  son  intention  e^i  de 
réserver  coâiplèlement ,  pour  Tannée  prochaine,  toutes  le» 
questions  relatives,  soit  à  la  direction,  soit  à  l'appréciation 
des  travaux.  Les  crédits  qu'il  demande  ont  seulement  pour 
but  de  pourvoir  aux  travaux  de  1846.  Il  ne  faut  pas  qu'à 
cette  époque  on  soit  obligé  de  suspendre  les  ttavaux  et  de 
démonter  ies  chantiers.  Les  travaux  contre  k  mer  «e  peu* 
vent  être  suspendus  sans  grands  dommages ,  et  en  présence 
de  marées  qui ,  deux  fois  par  jour ,  montent  de  13  à  13 
mètres  et  couvrent  les  travaux  ;  il  est  impossible  de  les  bufr* 
pendits  complètement  sans  les  exposer  à  une  destruction 
complète.  C'est  donc  dans  un  but  d'économie  bien  entendue, 
et  afin  de  pourvoir  à  des  besoins  urgents  que  TorateUr  pro- 
pose d'allouer  3,400,000  fr.  de  plus  au  chapitre  ix. 

Un  membre  demande  s'il  y  a,  pour  le  port  de  Saint*Malo , 
des  projets  arrêtés  j)utres  que  ceux  que  Ton  a  précédemment 
adoptés,  et  qui  lui  paraissent  devoir  être  modifiés. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  qu'un  nouveau  projet 
a  été  déposé  et  qu'il  a  reçu  Tapprobation  de  In  Commission. 

L'auteur  de  l'amendement  fait  de  nouveau  remarquer 
que  toutes  les  questions  de  fond  seraient  réservées  pour  la 
discussion  de  1846.  Il  ne  s'agit  pas  d'engager  maintenautce 
débat*,  il  s'agit  seulement  de  ne  pas  laisser  les  travaux  exé- 
cutés à  la  merci  des  tiégâts  de  la  mer. 

—  L'augmeutatiun  de  3,400,000  fr.  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 
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-  La  Chambre  adopte  égiilemeiiC  le  chiffre  du  chapitre 
.^ à  4,764,693  fr. 


CHAPITRK   Xf. 


Etablidfiement  de  nouveaux  canaux,  i52,36i  fr.  » 

fn  «BHBRB  propose  d'augmenter  œ  chapilfe  de 
^00,000  fr.  applicables»  par  moitié,  au  caaal  de  la 
16  au  Rbio  et  au  ^^oal  latéral  à  la  Garonne. 

.  LE  RAFPoaTBUH  dit  que  la  Commisajon  avaîi  recnarqaé 
le  rapport  sur  les  caoaax,  qu'il  y  a^ait  dm^  crédits  de- 
dés  :  10  million^  pour  le  canal  de  Ta  Uarne  a|i  Rbin  , 
millions  pour  te  canal  laléral  à  Ip  G$iroQne« 
e  point  important  pour  la  Commission  é^ît  de  savoir  si 
Dcalion  qu'on  en  détachait  et  qu'on  demandait  pour  les 
c  canaux ,  n'impliquait  pas  les  questions  qoi  sont  pên- 
es et  résenrées  retst^ement  à  certaines  porttens  de  œs 
ux.  La  Commission  a  pu  ^'assurer  que  les  6  millions 
ont  réclamés  pour  le  canal  de  la  Marne  au  Bbin,  n'excè« 
rit  pas  ce  qui  est  nécessaire  pour  exécuier  la  portion  des 
uix  de  ce  canal  qui  çst  comprise  entre  Vilry  et  Nancy  ; 
,  quant  au  canal  latéral  h  la  Garonne,  les  6  millions  ne 
Lsseront  pas  la  dépense  nécessaire  ypur  pousser  les  tfa* 
i  jusqu'à  Agen.  C'était  le  point  important  à  constater , 
la  conséquence  que  les  questions  réservées»  resleni  en-? 
s. 

.  LE  Ministre  des  travaux  publics  déclare  que  le 
vernemenl  esl  parÊùtement  d'accord  avec  la  Commis- 


M  sBtfBRE  demande  si  le  Gouvernement  compte  allouer 
ce  crédit  les  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires 
rains  du  canal  latéral  à  (a  Garonne.  Il  fait  remarquer  que, 
de  son  voyage  à  Toukmee^  M.  le  Ministre  des  travaux 
Jics  a  promis  de  faire  droit  à  ces  réclamations. 
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M.  LE  Ministre  pes  travaux  publics  répond  que  lei 
indemnités  dont  parle  le  préopinanl  sont  réclamées  par  des 
propriétaires  riverains  du  çanal^  dans  sa  partie  supérieure. 

Quand  M.  le  Ministre  a  visité  le  canal  l'année  dernière,  il 
a  annoncé  aux  riverains  que  si  leur  demande  Stait  présentée 
régulièrement,  elle  serait  examinée»  et  qu'il  y  serait  fait 
droit  s'il  y  avait  lieu.  Le  paiement  aura  donc  lieu  sur  le 
crédit  alloué  quand  la  décision  sera  intervenue  ;  le  Gouver- 
nement ne  se  trouvera  engagé  dans  les  paiements  qu'en 
vertu  des  décisÎQns  qui  seront  prises. 

Le  pr£opimamt  représente  que  les  travaux  exécutés  dans 
la  partie  supérieure  du  canal  n'étaient* demandés  |>ar  per- 
sonne, et  qu'ils  ont  causé  un  grave  préjudice  aux  proprié^ 
taires  riverains  ;  il  ne  comprend  pas  la  fin  de  non-reœvoir 
que  l'on  prétend  opposera  leurs  réclamations. 

H.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  qu'il  ne  suffit 
pas  de  réclamer,  qu'il  faut  que  la  réclamation  soit  fondée  ; 
H  y  a  d'ailleurs  une  juridiction  confënlieuse  qui  prononce. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'Administration  oppose  des 
fins  de  non-recevoir, 

—  L'augmentation  de  douze  millions  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  également  le  chiffre  du  chapitre 
portéàil2,153,36i  fr.» 

CVAPITBB  Xlfrt5. 

d  Établissements  de  nouveaux  canaux  (loi  du  8  juillet 
4840),  635,000  fr. 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  somme  de  636,000  fr. 
porioe  dans  ce  diapiire,  est  le  complément  d'un  crédit  total 
de  16,500,000  fr.  accordé  pour  l'exécution  des  deux  canaux 
de  l'Aisne  à  la  Marne,  et  de  Troyes  à  Marcilly.  Il  demande  si 
les  crédits  auront  produit  les  résultats  qu'on  en  attendait  *, 
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!S  leur  épuiseméht,  la  navigation  pourra  ^reouferle 
6tacle;  si»  dès  cette  année»  le  Gouvernement  "sera  en 
d'ouvrir  la  branche  septentrionale  du  canal  de  l'Aisne 
rne,  et  de  livrer.  Tannée  prochaine  à  la  navigation» 
:oursdecêcanaL 

s  Ministre  des  TiuyAUX  publics  répond  que  tous  les 
ne  sont  pas  dépensés  ;  il  reste  encore  une  somme  trop 
rable  à  dépenser  pour  que  l'administration  puisse  sa<* 
les  crédits  suffiront  à  l'achèvement  des  travaux  ;  elle 
irance  que  l'ouverture  du  canal  de  Reims  à  l'Aisne 
;u  prochainement  ;  car  tous  les  eflbrts  de  l'Adminis- 
ont  pour  objet  d'arriver  à  ce  résultat* 

.c  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
DEUXIÈME  PARTIE. 
Trovaux  régie  partaloiduli  /tiin  1842. 

CHAPITEB   XIII. 

tablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer» 
3,000.  » 

iiBUBRK  demande  où  en  sont  les  études  pour  le  che- 
s  Paris  à  Brest»  pour  telui  de  la  frontière  d'Italie  et 
>lui  de  Toulon.  La  continuation  de  ces  études  est,  se- 
i»d'un  haut  intérêt.  ^ 

LE  MiNiSTEB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  dit  que  l'Adminis- 
i  vient  de  publier  le  oompte^rendu  de  ses  travaux.  Si 
opinant  avait  lu  les  volumes  que  Ton  a  fait  distribuer»  il 
vu  que  les  éludes  sont  faites  dans  les  deux  directions 
lent  d'indiquer. 

LE  Rapporteur  fait  remarquer  que  le  chapitre  xiii  de 
ixième  section  des  travaux  publics»  tel  qu'il  est  inscrit 
dget»  s'applique  à  divers  crédits  pour  les  chemins  de 
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fer.  On  a  kiscril  à  ce  chapitre  âeùx  somme»,  ensemble 
47  millions;  qui  seront  probablement  annulées  par  sorte  des 
concessions  qui  seronl  bites  par  voie  d'adjudication  pour  les 
deux  lignes  de  Paris  à  la  frontière  du  Mord  et  de  Paris  à 
Lyon  ;  mais  comme  ces  projets  ne  sont  pas  enéore  lois  de 
l'Etat,  qu*il  se  pourrait  même  qu'elles  ne  fussent  pas  adju* 
géifts,  il  est  nécessaire  de  voter  ceHîhapîirc  tel  qu'il  est  porté 
au  budget  ;  bien  enletldu  que,  lorsque  les  adjudications  se- 
ront feites,  que  les  travaux  seront  concédés  a  des  Compa- 
gnies, ces  crédits  feront  retoirr  au  Trésor,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  été  utilisée  p&r  le  Ministre  des  travaux  publics,  soit  qu'ils 
raient  été  en  tout  ou  partie,  car  alors  ils  seronl  remboursés 
par  les  Compagnies. 

M.  LE  MiNiSTBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  déclare' que  le  Gou- 
vernement adhère  aux  observations  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Lfi  Président  dit  qu'il  est  parfaitement  entendu  que 
les  fonds  qui  s'appliquent  aux  lignes  de.  chemins  de  fer  pour 
lesquels  il  doit  être  fait  des  concessions  à  des  Compagnies, 
se  trouveront  complètement  annulés,  et  feront  retour  au  Tré- 
sor. Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  il  mçt  le  chapitre 
aux  voix  : 

—  lie  chapitre  xiii  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE   XTV. 

«  Prêts  et  subventions  aux  Compagnies  des  cbemîos  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Rouen  au  Havre,  2,000,000  fr.  i 

CIAPITBB    SVI. 

((  Poits  maritimes,  phareset  (anaux  (loi  du  5  avril  1844.) 
7,500,000  fr.  » 

—  Adoptés. 

Tous  \es  crédits  [torfés  dans  le»  difléronies  ^larties  de  Tétai 
M  ayant  été  successivement  adoptés,  hi  Chambre  reivientà 
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ide  premier  de  la  loi  de  finances  dont  b  pPMÎère  pMrtiÉ 
ime  tous  les  crédits  compris  dam  Vém  k ,  m  tokî  ta  »• 
r. 

Article  premier. 

»  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un 
lliard  quatre  cent  trente-quatre  millions  qualrecenl  Irente- 
uf  mîWe  quatre  cent  six  francs  (1,434,439,406  tr.)  pour 
txeit^qe  A^6,  conformément  à  l'état  A. 

Seruice  ordinaire* 

w  Deiie  publique 373,§W,536 

u  Dotations 14,794,461 

tt  Service  des  Ministères  .......  694,936,936 

«  Frais  de  régie  *  depefoaplion  et  d'ex- 

jloilaiion  des  impôts  et  revenus  publics.  .  149,733,236 

u  Remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs  ,  primes  et  escomptes. 66,678,740 

«  Total  du  service  oiKlinaire  .   1  «300,077, 989 

Service  $gfSmifilkmre. 

a  Trtiv&ux  régis  parla  loi  du35juîii1Mi .        5i  ,361 ,517 
«  Travaux  régis  par  la  loi  dull  juin  1842.       83,000,000 

Total  général.   .  .  1,434,459,406 

—  Celle  première  partie  de  l'article  premier  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  deuirième  pwtie  de  Taniele  est  ainsi  conçue  : 

((  Des  crédits  montant  à  liLsonme  de  dix-neuf  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  deux  francs 
(i9,434,8«»  fr.  )soiit  égaitevtfeni  ouverts,  pc^Uf  l'exeicice 
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1846  9  confimnénieni  à  Féiat  B,  aux  services  spéciaux  por- 
tés pour  ordre  au  budgeL 

€  Légion-d'Honneur 6,897,798 

«  Imprimerie  royale ,  •  .  .  •  3,810,000 

«  Chancellerie  consulaire 400,000 

«  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  •  •  .  8,026,510 
a  Service  de  la  fabrication  des  Monnaies 

et  médailles 1,350,494 

Total 19,484,802 

H.  LE  Président  annonce  qu'il  consultera  préalablement 
la  Chambre  sur  les  chapitres  des  divers  budgets  annexés. 

Légion-iC  Honneur. 
CBàmn  PUMiXB. 

«  Grande-chancellerie  (Personnel),  166,060  fr.  » 

CHAPITRB    11. 

«  Grande-chancellerie  (Blatériel),  44,950  (t.  n 

GIAHTBB  III. 

«  Traitements  des  membres  de  l'ordre,  5,620,000  fr.  » 

GBAPITBB  IV. 

«  GratiBcalions  aux  membres  de  l'ordre,  40,000  fr.  » 

CHAPITBB   V. 

•  Maison  royale  de  Saint- Denis  (Personnel  ),  117,610  f.» 

CBAPITRB  vu 

<4  Maison  royale  de  Saint-Denis  (Matériel),  424,000  fr.  » 
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CHAPITIIB  VU. 

(  Succursales  de  la  L^ion  -  d*Honneur   (Personnel), 
,500.  » 

CHAHTAB  TIII* 

«    Succursales  de   la  Légion  -  d*Honneur    (Halôriel  )» 
n  ,000  fr.  » 

CHAPITU  IX. 

«  Pensions  diverses»  70,800  fr.  » 

ClAPITSS  X. 

a  Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  |iaie- 
ments  dans  les  déparfcmentSy  25,000  fr.  » 

GHAPITflS  XI. 

^  Décorations  aux  membres  de  Tordre,  48,000  Tr.  » 

CHAPITRE  xn. 

a  Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  maisons 
d'éducalion, 2,000 fr.  » 

CHAPIVBB  Xllt. 

«  Dépenses  diverses  el  imprévues,  18,883  Tr.  » 
—  Adoptés. 

CHAPITAB  XIV. 

c  Frais  relatifs  au  domaine  d*Écouen,  13,000  fr.  ii> 

.  Un  membre  rappelle  les  observations  qu'il  a  présentées 
l'année  dernière  au  sujet  d'un  domaine  dont  les  produits 
ne  couvrent  pas  les  dépenses.  II  regrette  de  foir^ue  les  cbo- 
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ses  soient  restées  dans  la  inème  situation,  et  il  demande  qu'il 
soit  enGn  pris  un  parti  à  cet  égard. 

M.  LE  Garde  des  Sceaux  répond  que  chaque  année  IcGou- 
verneinent  est  venu  dire  à  la  Chambre  l'impossibilité  dans 
laquelle  il  avait  été ,  jusqu'à  présent,  de  prendre  un  autre 
parti  que  celui  auquel  il  s'est  arrêté.  Il  existe  à  la  Légion^ 
d'Honneur  une  Commission  qui  a  pour  but  d'examiner  tou- 
tes les  questions  qui  concernent  cette  institution. 

u  Eh  bien  !  la  question  de  savoir  quel  usage  on  pourrait 
faire  du  domaine  d'Ëcouen,  lui  a  été  souvent  soumise,  et  la 
solution  a  été  que  le  domaine  d'Écouen  est  un  des  monu- 
ments d'art  qu'il  était  du  devoir  du  Gouvernement  de  con- 
server; mais  ensuite  quand  on  à  eu  à  décider  s'il  fallait  ou 
vendre  le  domaine  d'Ëcouen,  ou  lui  donner  une  afleçtaiion 
quelconque,  on  s'est  arrêté.  La  vente  serait  évidemment  la 
ruine  du  monument  :  l'emploi  est  impossible,  ou  du  moins 
très-difficile ^  si  l'on  y  jnetlail  »  par  exemple ,  les  orphelines 
de  la  Léjgion-d 'Honneur,  il  y  aurait  des  dépenses  considé- 
rables &  faire,  ei  Saint-Denis  audit  d'ailleurs  à  sa  destina- 
tion. 

M.  LE  Ministre  désirerait  que  les  membres  de  la  Chambre 
qui  se  som  occupés  spécialement  de  la  question,  voukissent 
bien  ,  à  cet  égard  ,  donner  quelques  indiCiiliîons,  parce  qu'il 
ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a  dit  aux  précédentes  sessions; 
il  est  impossible  d'enjftire  outie  chose  qu'un  monument 
qu'on  conservera  avec  le  plus  grand  soin  ,  et  dont  les  reve- 
nus suffisent  aux  dépenses  d'entretien  qui  sont  parfaitement 
faites. 

Le  prêopinant  croit  qu'on  pourrait  tirer  parti  du  do- 
maine d'Écouen  en  y  réunissant  les  orphelines  de  la  Lé- 
gion-d'Homieiu'y  aujourd'hui  placées  dans  l'établissement  de 
la  rue  Barbetle,  et  dans  celui  des  Loges.  Avec  le  produit  de 
la  vente  de  ces  deux  établissemenl»  on  viendrait  au  secours 
de  la  L^ion-d'Honneur. 

Un  membre  rappelle  qu'on  s'est  plusieurs  fois  r^ccupé  dos 
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s  de  iirei  parti  dudoniaiiie  d'Écouen  »  et,  à  ce  sujety 
)diiira  le»  vues  qu'il  a  déjà  eu  roccasioo  d'indiquer 
imenl  à  la  possibilité  d'en  faire  une  succaisale  de 
des  Invalides^  etd*y  ou'vrir  un  asyle  aux  officiers  cri^ 
;  blessures. 

UTKE  MEMBRE  répond  que  celte  appropriation  eompro- 
t  la  conservaiion  artistique  du  monument. 

.e  chapitre  est  mis  nuxYoi;^  et  adopté. 

Ë  Président  donne  lecture  d'une  disposilion  addi- 
le  ainsi  conçue  : 

>utc  nomination  dans  l'ordre  de  ia  Légion-d'Honneur 
^réeau  Moniteur;  l'ordonnance  dénomination  devra 
3livée.  » 

UTBUR  DE  l'amemdehemt  rcgrctle  que  lâ  constituf ion 
lis  indiqué  le  mode  par  lequel  la  Couronne  jrefuse  sa 
ti  à  un  prcijet  adopté  par  les  deux  Chambres,  li  eût  été» 
ji ,  désirable  que  le  Ministère  eût  Ëiit  cpnnaitrQ  à  la 
re  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  conseiller  au  Aoî  dene 
mer  sa  sanction  au  projet  de  loi  sur  la  L^im^d'Hon- 
|ui  avait  été  adopté  par  les  deux  Chambres.  II  n'en 
>  davantage  sur  cette  grave  question  ,  et  il  sa  bornera 
remarquer  que  son  amendement  n'est  que  la  repro- 
I  d'une  disposition  du  projet  que  les  deux  Chambres 
adopté.  Il  demande  que  toutes  les  nominations  dans 
de  la  Légion-d'Honneur  soient  rendues  putiliqties,  et 
ordonnances  soieni  motivées.  La  décoration  de  ia  Lé- 
Honneur  peut  être  un 'bon  moyen  de  gouxernement*- 
hb  une  émulation  louable  dans  toutes  les  carrières  ; 
ne  faut  pas  qu'elle  soit  prodiguée  ;  il  ne  faut  pas 
devienne  une  sorte  de  monnaie  électorale  distribuée 
Ique  sorte  à  jour  fixe.  L'orateur  espère  que  sa  propo- 
emédiera  à  un  abus  qui  a  été  reconnu  par  tout  le 
,  et  il  fera  remarquer  que  des  disposition  semblables 
souvent  annexées  à  la  loi  du  budget. 
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Un  membre  fuii  remarquer  qu'aux  lermes  de  règlements 
formels  les  militaires  ne  peuvent,  à  moins  d'actions  d'éclat, 
recevoir  la  décoration  qu'après  20  ans  de  service.  Il  ne  voit 
pas  pourquoi  l'ordre  civil  serait  affranchi  de  cette  condition; 
•et  il  voudrait  qu'on  complétât  l'amendement  en  stipulant 
que  la  décoration  ne  pourra  désormais  être  accordée  qu'a- 
près un  certain  nombre  d'années  de  service.  Ce  serait,  selon 
lui,  le  moyen  de  rendre  son  lustre  à  une  institution  qui  lui 
parait  avoir  été  trop  amoindrie. 

Un  AUTRB  MEkBRE  répond  que  le  décret,  qui  a  constitué 
la  Légion-d'Honneur,  satisfait  au  vœu  exprimé  par  le  préo- 
pinant. Aux  lermes  de  ce  décret,  sauf  l'exception  l'elative 
aux  actions  d'éclat,  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  ne  peut 
être  obtenue  qu'après  20  ans  de  service. 

M.  LB  MlMISTRE  DES  FINANCES  dit  : 

c(  La  disposition  additionnelle  qui  vient  d'être  présentée 
iQul-à-l'heure,  est  la  meilleure  preuve  que  je  puisse  présenter 
à  la  Chambre  que  la  question  qui  lui  est  soumise  en  cemo* 
ment  n'est  pas  une  question  de  budget. 

a  La  Chambre  s'est  toujours  justement  préoccupée  de  cette 
idée  que,  pour  la  régularité  de  la  chose,  et  aussi  dans  Tin- 
térôl  de  la  liberté  tle  tous  les  pouvoirs  de  TÉtat,  elle  ne  de- 
vait pas  introduire  dans  une  loi  de  budget  des  dispositions 
qui  y  fussent  étrangères.  Or,  c'est  là  une  disposition  qui 
n'augmente  et  ne  diminue  en  rien  les  dépenses  du  budget. 

a  Je  puis  dire,  en  ce  qui  me  concerne,  et  je  réponds  de 
mes  collègues  comme  de  moi,  qu'il  n'y  a  pas  de  nominations 
que  nous  ayons  (hites  dans  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur, 
que  nous  redoutions  de  livrer  à  la  publicité^  sur  ce  point-là, 
je  suis  parfaitement  à  mon  aise. 

t  Mais  il  y  a  un  autre  point  auquel  j'attache  une  haute  im- 
portance, c'est  l'observation  des  règles,  c'est  le  maintien  des 
principes  et  des  précédents.  Je  ne  m'explique  pas  sur  le  fond 
de  la  proposition,  je  ne  m'en  occupe  pas,  mais  je  fais  obser- 
ver à  la  Chambre  que  cette  proposition-là  ne  se  rattache  ni 
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élément  ni  indireccement  au  budget,  elque»  parsuite, 
mendecneiit  de  cette  nature  ne  doit  pas  être  voté  dans 
i  du  budget.  » 

i  MEMBRE  pense  que  tous  les  moyens  de  contrôle  trou-* 
naturellement  place  au  budget.  Lorsqu'on  vole  des 

s  pour  une  institution,  on  peut  demander  les  garanties 

t  publicité  :  cela  se  fait  tous  les  jours. 

i  il  y  a  plus  que  la  justiGcation  de  l'emploi  des  sommes; 

a  un  acte  de  responsabilité  ministérielle.  Que  devient 
responsabilité  lorsque  les  faits  sont  ignorés?  L'orateur 

3mprendrait  pas  que  ceux  qui  ont  Thonnear  de  porter 

isîgnes  (!e  la  Légion-d'Honneur,  déclinassent  cette  pii- 

lé.  L'orateur  ne  suppose  pas  qu'on  se  refuse  à  accueillir 

arânties  que  stipule  Tamendement. 

1  disposition  additionnelle  est  mise  aux  voix. 

près  deux  épreuves  déclarées  douteuses,  on  [procède  au 
in  de  division. 

appel  ei  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
Itat  suivant  : 

Nombre  des  volants 234 

Pour  l'adoption. 109 

Contre ,126 

"  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

(  MEMBRE  dit  que  l'amendement  sur  lequel  la  Chambre 
de  délibérer,  comprenait  deux  parties  bien  distinctes  : 
insertion  de  toutes  les  ordonnances  au  Moniteur}  2^  La 
;e  que  ces  ordonnances  seraient  motivées.  11  regrette 
cet  amendement  n'ait  pas  obtenu  l'assentiment  de  la 
fibre^  mais  il  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'un 
grand  nombre  démembres  aient  élé  arrêtés  par  un  scru- 
IX  respect  pour  les  prérogatives  de  la  Couronne.  La  se- 
e  clause  de  l'amendement  a  pu  éveiller  leurs  scrupules. 

xiti.   Proeès' Verbaux,  S 
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L'oidteiu:  dégagjQm  Ki  qocaiio»  des  audœpiîbîlhé&  honorafalca. 
que  celte  i^lamse  avait  pu  éveiller»  et  il  proposera  derédtttre' 
l'aniendemenl  à  sa  première  partie»  c'est-à-dire  à  laclaiise 
de  publicité. 

M.  LB  pRÉsiDENt  fait  remarqacr  que  l'amendement  a  été 
rejeté  dans  son  ensemble.  On  a  le  droit  de  reprendre  une 
partie  de  ses  dispositions  à  titre  d'amendement  moins  étJéu- 
dB,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  reprend  une  partie  de. 
l'amcndeiTieftl  que  la  Chambre  a  écarté. 

Ltt  PBÉOpmAitT  «iéolaro  qu'il  soumet  à  la  Chambre»  à  tinre 
de  dispi)si(ibi>  nouvelle»  une  dis()Osilion  stipulant  que  toute 
4U3mitM$io9^danêla  Lê^ion-^iflom^r sera  insérée  au Ûônitàor. 
C'est  là  rexprt*ssion  d'un  voeu  qui  u  été.  souvent  manifesfé^ 
dans  la  Chambre,  fUUi.uql  la  demièrp  Commission  (lu^bydgpl 
s'était  associée,  et  que  M.  le  Garde  des  Sce;v.nx  avait  promis 
d'^pci^i^UU'H  L'orîU«Mr  est  .o^HAiatlQ^i  qtie  ceMe  dtéposilii/in 
établirait  un  contrôle  utile;  il  fera  remarquer <|uel'opc]iion 
s'est  généralement  accréditée  que  les  nominations  dans  la 
IjôgioMhd'Bonmettr  sont  tvop  notnbro(T$r$.  On  creitatissî 
qu'elles  ne  sont  pas  toutes  suffisamment  juis^tifiées  par  des* 
services  rendus  au  pays.  L'orateur  n'examinera  pas  celle 
question;  pour  h  traiter,  il  faudrait  s'appuyer  sur  .(les  faits 
pertinents,  sur  des  documenta  certains.  Mais,  par  cela  seul 
que  l'opinion  publique  s'est  monliée  quelque  peu  émue»  il 
lui  semble  qu'il  importe,  qu'iL/^ât  urgeal  de  prcndiiâ' ime 
mesure  dont  l'efill  sera  de  faire  cesser  les  abus,  s'ils  existent» 
ou'de  mcHne  fin  à  d'ii^uatcs  prévcndons..  Il  y  aurait»  sans 
dçutey  ma  moyen  pkia  effiaace*  cogérait  ceiui  qui  consiste»* . 
rai,Kd«f)^tla^QilKtensp«clion:  des  défHistiaiMesidai  pouvoir,. et  » 
dai^  leur  profond  oeapiMei  pour  une  ipsaûdo  ia6«itii<iion  du 
pays^ jtlai^^ commis  c&  taoyto  Bedépend:pas>d(î  i^Cbambie^ 
il  G99)Vicni  qM ieiti^oppUque  ceiixidon|  elle  peut' disposer i 
LUi  pi|l)lif:i}âie$ti  de:  ce^  nonJirtt»  L'oraleurneisupftifiei  pes^ 
qu.'iellei8Qit  ^»:mmèà^^nîeH\ih^ej  nm'milewiiîqu'tU&vKimi 
po|uri9^4e>C0«lripMbiî)  Wa  MiniBtr«Sià.|rifls  dk  circonspes»* 
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,  il  croit  qù*2ivëc  elle  il  sera  plus  facile  de  résister  aux 
niions  injustes,  de  repousser  les  sollicilalions  désor- 
lées,  et  de  faire  taire  des  exigences  qui,  dans  Topinion 
orateur,  sont  la  honte  du  Goiïvernemenl  représentatif. 
ordre  de  la  Légion-d'Aonneur  est  une  grande  et  puls- 
c  institution,  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  s'anfioîndrir 
>  Topinion  du  pays.  Si ,  par  impossible ,  il  avait  perdu 
U\uc  peu  de  son  lustre,  l*orateur  punso  que  la'Chambre 
mnaîtraîl,  à  Turi  des  plus  anciens  membres  de  Tordre, 
roit  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  ramener 
ic  Insfitulion  à  sa  pureté  prrmîtîvc.  La  clandestinité  est 
uVaise  pour  tout  le  nrionde,  pour  le  Gouvernement  comnôe 
ir  les  élus.  C'est  au  grand  jour  de  la  publicité  que  Tordre 
\i\  L<'glon-d*Honnfeur  doit  être  conféré. 

L'orateur  persiste  dads  son  amendénient. 

Un  AÛtRÊ  1IE3IBRE  liiît  observer  que  toutes  les  nomiha* 
ans  qui  émanent  dé  Tadmiriistration  de  la  guerre,  sont 
:HgitjUsement  insérées  dans  le  journal  ofliciel  militaire^ 

M   LB&AVDS'DKS'fie^mcdit: 

tt  ri.  lé  Mînist're'dos' finances  a  tôiU-à-Theiire'  combattu 
e  premîer'anfiehdemenl,  eh  faisant  observer  que  1:1  disposi- 
loii  qui  faisaîl  l^'objel  de  cet  ameridenàenl  ppurrait  bieii  ôiré 
ioumise'à  la  Clja'mbré  par  voie  de  proposition  sbêçialë,  mais 
qi^ellenfe  pôuvart  pas  trouver  place  dans  Te  budget,  parce 
qu'elle  hé  s'y  railàcbaîe  ni  direclehiérit  ni  indirectement. 

<^'  Bruîrilénanl  que  cet  amendement  vient  d'ôtré  repris , 
dégagé  dé  èia  dt^ùxiénië  pârhV,  Je  crois  que  le  vole  qui  vient 
d'élre  émis  par  là  Chanibre  enlraihe  riéccssaî rcnieni  le  rejet 
de  ccUé  proposition  siibsldiàîrë.*  Les" raisons  données  par 
M.  le  Ministre  dés  financés  s'appliquent  du  iresié ,  tout  aussi 

bien  au  premier  qu*ail  second  àVhèridëmenti  il  hé  peut,  ce 

me  sconblë,  y  avoir  apcun^outê  à  cet  ëgàrd.,  '      ,, 

((  J'âVrivèa  la'pioposilîôn'ën  elle-hiémeV  et  je'  rnebôf- 

ncrai  a  reprodairc  I  opinion  que  j  ai  tJoja  eu  I  occasiQXf 

d'expfrmër.     * 
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c  La  publicité  des  nominalions  mo  parait  ôlre  une  bonne 
mesure  :  elle  a,  du  reste,  été  exécutée  par  presque  lous  les 
Ministres,  cl  surtout  par  ceux  qui ,  à  raison  de  1  im[K)r(ance 
de  leur  département  ou  de  la  nature  des  aiTaires  dont  ils 
sont  chargés,  ont  le  plus  {^rand  nombre  de  décorations  à 
distribuer.  Le  Moniteur,  le  Journal  militaire  et  le  Journal  de 
la  Marine  sont  là  pour  l'attester. 

«  Eh  bien  !  dans  cet  état  de  choses»  nous  ne  trouvons 
aucune difPculté,  mes  collègues  et  moi,  à  (généraliser  celle 
mesure,  et  à  insérer  dans  le  Moniteur  les  décorations  que 
nous  proposerons  au  Roi  d'accorder.  Nous  déclarons  à  la 
Chambre,  en  nous  associant  à  la  pensée  de  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  soumise,  et  sans  que  je  me  croie 
obligé  de  relever  ici  certaines  paroles  que  je  ne  veux  pas 
qualifier,  que  le  Gouvernement,  ix>ur  le  pas^é  comme  pour 
l'avenir,  n'a  pas  à  redouter  la  publicité  des  cliûix  qu*il  a 
Taits  ou  qu'il  fera,  et  que  celte  publicité  ne  pourra  qu'ajou- 
ter à  l'honneur  obtenu  |)ar  les  hommes  auxquels  une  dis- 
tinction a  été  ou  sera  conférée.  » 

Un  membre  reconnaît  que  l'amendement  trouverait  peui« 
être  mieux  sa  place  ailleurs  qu'au  budget  ;  mais  il  est  de 
ceux  qui  prennent  le  bien  toutes  les  Tois  qu'il  se  présente.  H 
n'admet  pas  que  toutes  les  nominations  qui  ont  eu  lieu 
puissent  supporter  le  grand  jour  de  la  publicité.  Gela  n'est 
vrai ,  selon  lui,  que  pour  les  nominations  Taiies  par  le  dé- 
partement de  la  guerre,  et  si  toutes  avaient  eu  ie  môme  ca- 
ractère, il  est  convaincu  que  personne  ne  viendrait  appuyer 
l'amendement.  Mais  il  y  a  eu  des  choix  irréfléchis;  il  y  a  eu 
dans  l'ordre  de  la  L^ion-d'Honneur  des  avancements  que 
rien  ne  saurait  justiGer.  La  croix  d'officier  a  été  donnée  à 
des  débutants  ;  en  thèse  générale ,  l'orateur  croit  pouvoir 
poser  en  fait  que  des  nominations  faites  dans  l'obscurité 
sont ,  le  plus  souvent ,  de  mauvaises  nominations.  Que  le 
Minisire  prenne  l'engagement  formel  d'insérer  toutes  les 
nominalions  au  Moniteur^  l'orateur  sera  le  premier  à  exhor- 
ter l'auteur  de  l'amendement  à  retirer  sa  proposition. 
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LE  G4RDE  DES  SCRAUX  dit  : 

les  collègues  et  mor  nous  n'avons,  je  le  répète,  aucun 
pour  ne  ps  livrer  à  la  publicilé  les  décoralions  que  le 
accordées  sur  nos  proposilions.  Nous  avouons  haute* 
foules  ces  nominations. 

}uant  à  ramendemeni  proposé»  je  crois m'ôirc expli- 
iti'goriquement;  nous  pensons  qu'il  doit  être  repoussé, 
:e  qu'il  ne  se  rattache  pas  au  budget,  et  parce  que  déjà 
imbre  Ta  repoussé;  mais  en  mémo  temps  j*ai  dit  à  la 
bre  que  presque  tous  mes  collègues  avaient  fait  déjà 
i  lu  Chambre  paraissait  désirer;  qu'ils  avaient  livré  à 
)lici(r,  sans  avoir  à  la  redouter  en  aucune  Façon,  les 
lations  qu'ils  avaient  proposées  dans  la  L^ion-d'Hon- 
Eh  bien!  ce  que  presque  tous  les  Ministres  ont  fait, 
io  feront  sans  difficulté  ;  je  le  déclare  en  leur  nom.  Je 
is  l'avoir  déjà  explicitement  annoncé;  mais  si  je  n'ai 
;é  suffisamifnenl  compris,  je  réitère  cet  engagement 
es  termes  les  plus  formels.   • 

MEHBHB  déclare  avo^r  entendu  dire  par  un  grand  nom- 
i  Députés  qu'ils  auraient  donné  leur  adhésion  au  pre- 
unendemenl,.  si  ont  l'eût  restreint  à  la  cinuscde  publi- 
L'orateur  espère  que  ces  Députés  ne  reculeront  pas 
t  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  prétend  faire  ressortir 
nsertion  de  cette  clause  au  budget.  Il  s'agit  ici  d'un 
n  de  contrôle,  et,  chaque  année,  des  dispositions  de 
nnture  ont  été  insérées  dans  les  lois  de  finances.  La 
nission  du  budget  de  l'année  dernière  avait  insisté 
que  cette  mesure  fût  prise;  la  mesure  est  encore  à 
Irc.  L'orateur  ne  doute  pas  de  la  sincérité  des  paroles 
ientde  faire  entendre  M  «  le  Garde  des  Sceaux,  mais  il. 
remarquer  que  la  parole  d'un  Ministre  nVngnge  pas 
ccesseurs. 

ur  assurer  la  publicité  de  toutes  les  nominations,  il  faut 
)rescription  légale.  L'amendement  n'est  que  la  repro- 
on  textuelle  de  l'une  des  dispositions  du  projet  de  loi 
ivâit  obtenu  l'assentiment  des  deux  Chambres.  L'ora- 
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leur  ne  comprendrait  pas. que  celle  disposilion  fù|  inaia te- 
nant écarlée. 

M.  ï'K  PiiÉsiDENT  dpnnc  kçtUTQ  de  la  disposition  addition* 
pelle  qui  e^l.^insi  conçue: 

«  Toute  nomination  dans  la  Légîon-d'Hopncur  sfra  în- 
«  sérée  au  Moniteur,  m 

Vamcndûincnrest  mis  aux  voix.  Après  doux  épreuves 
^éclairées  douieuaeS)  on  procède  au  scrutin  de  division. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  tjépouilieraGiH  donne  la 
résultat  sinivî\,nl  : 

Nombre  des  volants.     .     ,     .         269 
Pourradoplion.     .     .     137 
Contre     .     .     .     .     .132 

^T— La  Cbambre  a^iidopté. 
Qn  passe  au  budget  de  Cimprimerie  royale^ 
H^primerie  rojfoljs. 

CHAPITBB    VKEMIBR. 

«  Administnition .         4i,100rr, 

CBAP4TBB   II. 

«  Dépenses   Pièces   d'exploj,taiion.      .     .       219140,0 

CHAPITRE    III. 

a  Dépenses  d'exploiiatûoa  non  suscepti* 
bl^  d'une  éyaluatipn  fixe.     •     .     •     .     .    2,404,600 

CHAPITRE  IV. 

<  Augmentation  et   rençuvellcment  du 
inalériel .    7    .     .         24,400: 


«l 'Dépêttsw  tdeé  eterctee»  dos.  •      HéAwyire, 

CBAPITSB    VI. 

«  Application  à  faire,,  aux  produils  divers 
du  budget,  dé  l'cxcédanl  présumé  des  reoetles.      420 ,.600  fc. 

—  Adoptés. 

Cfiancelieriea  consiàlàh^. 
cmtntiitr  mkutCH. 

a-  fwM  de  chftni«ll€*ifeî,  ^hdnôraiil^  des 
chanceliers  el  perles surlou4i«nge.     .     .      .    '326,000'fr. 

CflAI^iTREIl. 

«  VersetPér/l  â'  effectuer  ad  Trtîsor  à  lîlre  d« 
fonds  commun  des  cliancellerics  consulaires , 

savoir  :  , 

u 'Portion  i  employer  |ïOUr  les  chancelleries 
dont  les  receHcs  sont  inférieures  aux'  dôpen- 
8QS •     •     60,000\ 

a  Excédant  disponible  à  porter  en  *  J  '74,O00fr,, 
recette  au  budget  de  TEtal.*    .     .    24,000i;  .         .       ,    . 

—  Adopté. 

M.  1^  PBésioBNT  ;vppd'c  ensuite,  lia^détibféralHMns  do  la 
Çbaipbre/^uc.  le  budget  dç]\v^4i^^  ^cv»  i^waiitdes.  de  b 

Un  membre  pré^'rftë  tjiiëTqueà  observations  générales  sur 
la  situation  de  ceté'ablisBOçiontiqui'Pura  à  pourvoir  a  Faug- 
mentation  graduelle  d'une  partie  des  dépenses  qui  loi  in- 
combent par  suite  de  FaaSrôîssèitrem  tfû  'pdrsoniiet  ae  la 
marine.  Il  croit  que  la  situation  de  celte  caisse  MipënheHra 


7È  CHAXUB  DBS  DAPUTÉS. 

de  subvenir  à  cette  augmentation  de  cliarges  avec  ses  propres 
ressources  ;  mais  ce  sera  à  la  condition  de  ne  jamais  s'écar- 
ter, dans  la  liquidation  des  pensions,  des  termes  d'une  étroite 
légalité. 

CHAPITRE  PRCttlKA. 

((  Pensions  dites  efémi-jo/c/es,  2,026>000  fr.  »^ 

CHAPITBC  I\, 

«  Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pensions 
de  veuves,  5,360,000  fr.  » 

CHAPITRB  m, 

«  Fonds  annuel  4e  secours  et  subside  à  l'hospice  des  or- 
phelins de  Rochefort,  156,000  fr..)). 

CHAPITRB   IV. 

«  Frais  d'administration  et  de  trésorerie,  310,000  fr.  » 

CHAPITRB   V. 

(c  Remboursement  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de 
soldes,  de  parts  prises,  etc.,  120,000  fr.  » 

CHAPITRB  vr. 

«  Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de 
naufrages,  30,000  fr.  » 

.  CHAPITRB  vu. 

a  Versement  au  Trésor  public  du  produit  de  la  retenue  de 
3c.  par  fr . ,  opérée  en  vertu  d'anciens  marchés  dont  l'exécution 
se  sera  prolongée  au  delà  du  1*' janvier  1846,  pour  les  divers 
services  de  la  marine  et  des  colonies,  1,510  fr.  » 

CBAmBB    VIII. 

c  Dépenses  diverses,  24,000  fr.  » 
—  Adoptés. 
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Service  de  la  fabrication  deM  mofinat^  H  inédiiUU9.    ^ 


CHAPITAB  PISMlSa. 


Frais  de  fabricacion  de  monnaies,  payés  aux  directeurs, 
394  fr.  Il 

CHAPITR    11. 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabricaUon  des  monnaies 
DOO  fr.  » 

CHAriTHB  111. 

t  Frais  de  fabrication,  y  compris  la  yaleur  des  matières, 
1,000  fr.» 

CRAPITSB  !▼• 

<c  Application  à  foire  aux  produits  divers  du  budget,  de 
excédant  des  receues  présomées, 
fk  Sur  les  monnaies,  30,100  fr.  j 

et  Sur  les  médailles,  50,000  fr.  i> 

—  Adoptés. 

La  Chambre  ayant  voté  tous  les  budgets  annexes,  on  Te*» 
îent  à  la  deuxième  partie  de  l'article  premier  de  la  loi  de 
inaoees,  qui  résume  tous  les  crédits  portés  dans  ces  budgets. 

—  Cette  deuxième  partie  de  l'article  premier  est  mise  aux 
/oix  et  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  également  Tensemble  de  cel  arti- 
cle dont  ^oici  la  teneur  déAnitive. 

Article  premier. 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  d'un  mil- 
liard quatre  cent  trente-quatre  millions  quatre  cent  trente- 
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neuf  mille  quatre  cent  six  francs  (i»434»439,406  fr.)  pour 
les  dépenses  de  réjcércîcei846,  conformément  à  l'étal  A. 

Service  ordinaire» 

4C  Deilè  publique 373,954,556  fr. 

ciDolalions i4,794,4Si' 

•  Service  des  Ministères .     .     ,     .        694,956,956 

«  Frais  de  r^ie ,  de  perception  ei 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
publics 449,733,25» 

«  Remboursements  et  restitutions  , 
non-valeurs,  primes  et  escomptes  .     .  66,678,740 

«  Total  du  âervice  orc^naire. .   -    4,300,077,889 

Service  extraordinaire. 

c  Travaux  régis  par  la  loi  du  25  ^ 

juin  4844.     . 54,3él,«47 

«Travaux  régis  par  la  loi  du  44 

juin4842 88,O0O;O0O 

«  Total  général    .....     4,434,459,406 

«  Des  crédits  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions 
^alre  cent  quatDe-Vingt-qnatre  mille  huit  cent  deux  fWhcs 
(49,484302  fr.)  !Soht  ëgaleiseni  ouverts  pour  rexeMrcice 
4846,  conformément  à  l'état  B,  aux  servieesspéciaux'fttrtéB 

Dour  ordre  au  budget.    .     ,  ^ 

€  Savoir  :                                             ^  .              •    .  .  . 

«  L^ion-d'Honneur 6,897,798  fr. 

-    «  ftnprîmerîe  royale .  ^i     .     .     »     ,  2,840,000 

«Chancelleries consulaires    ....  '400;00e 

€  Caisse  des  invalides  de  la  marine.     .  8,026,540 

«  Service  de  la  fabrication  des  monnaies 

et  médailles 4,350,494 

«  Total.  .    •     .^ i0,484>«0fl 
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An.  2. 

sera  pourvu  ^u  .ppjeipent  ()e3  dépenses  menUomiéet 
'ï^riîcle  premier  d^  la  préseiue  loi  et  dans  leslabietnx 
exéSy  par  les  Toie^  d  mpyens.de  l!e«(eroiee  1846*  • 

^v\.  3. 

.'elTeclif  à  enirelenîr  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y 
lieu  à  l'application  du  deuxième  pragrapbe  de  Tarticle 
a  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  est  fixé,  pour  l'année 
.  à  60,000  hommes  et  15,398  chevaux.  • 

Art.  4.' 

1  sera  rendu  uneompte  spécial  et  dislinot  de  l'ensploî 
rédits  ouverlB  à  ofaacun  des  paragraphes  des  dnip.  ut , 
a  XXXIII  du  badf^4u  ilinisière  de  fa  guerre,  ponr  tra- 
exlraordînaires  civils  ^t  militaires  à  "exécuter  en  1846 
ivers  points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne  pourronl  rece- 
lucuDG  fitttre  afSsctatiôn.  » 

Ado()t(*s. 

LE  IlAPPORTGUft  est  appelé  à  s'expliquer  st>^  divers 
idements  concemnnt  le  chapitre  de  TAIgérie,  et  qui  ont 
xaminés  par  h  Commission. 

dit:         . 

La  Comoiis^on  s'est  d'abord  demandé  si  elle  devait; 
»ter  cinq  acides  conlenaniL  des  dispositions: iiapMtsiiles 
verses ,  et  clic  s'eH  dit  ce  que  l'ai»  exposait  tont^àt^ 
jre^  ci  çejque  j'ai  eu  dpjà  l'occaMon  <Vii)d*<|ucr,  qu'il  y 
ua  inconvénipQi  d'ut^e  oerlttiiie  gravilé  à  intoodttîre 
nos  lois  de  fioances,  d^s. dispositions  ép»rses»  deslÂnée^i 
;ler  àfis  matières  ad^f)îsira4ives  très-ioifporlacites.,  eC 
)e  i;^is9(9nt  pas  |pu|0'«f».lib9rté  au  pouvoir^qttt,  tout  ea 
occupaiU  aprèS;i^ou^  »  a  Vi^  h  droit  et  le  dsvioir  de 
lier  librement  If^ dépensas  généraJos  de  TElat,  et,  par 
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le  premier  motif,  elle  n'admet  pas  les  amendements;  toute- 
fois la  Commission,  tout  en  proposant  d'écarter  les  cinq 
articles  additionnels  qui  forment  l'ensemble'de  ces  amende* 
ments,  ne  s'est  pas  moins  préoccupée  de  quelques  unes  des 
questions  qu'elle  soulève, «et  elle  n'en  adresse  pas  moins  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  quelques  observations.  Elle  lui 
dit  qu'au  moment  où  l'on  s'occupe  des  mesures  qui  doivent 
constituer  la  propriété  en  Afrique,  la  France  a  certainement 
un  grand  intérêt  à  connaître  l'élenduo  et  la  nature  des  di- 
verses propriétés  de  l'État  ;  qu'il  lui  parait  donc  nécessaire 
de  recueillir  tous  les  documents  qui  peuvent  éclairer  le  pays 
sur  cet  intérêt  important,  et,  par  conséquent,  de  mettre  au 
plus  tôt  les  Chambres  en  «situation  d'apprécier  les  fruits  de 
la  conquête. 

t  Elle  demande  encore  autre  chose;  elle  croit  qu'il  y  a 
des  garanties  à  donner  au  pays  dans  la  manière  d'aliéner 
le^  propriétés  de  l'État,  soit  en  bâtiments,  terres,  forêts; 
soit  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  et  rexploilation  des 
min(^«  Elle  ne  pense  pas  que  la  situation  de  rAIgérre  per- 
mette de  lui  appliquer  immédiatement  les  dispositions  ri- 
goureuses et  absolues  proposées,  et  de  formuler  ainsi  en 
loi  tout  ce  qui  est  encore  du  domaine  de  l'ordonnance  dans 
l'état  imparfait  de  la  propriété  en  Afrique;  mais  elle  croit 
que  le  Blinistre  de  la  guerre  prendra  en  sérieuse  considéra- 
tion les  recommandations  que  nous  lui  adresserons  et  qui 
tendent  à  donner  ces  garanties,  et,  en  même  temps ,  à  faire 
connaître  au  pays  quelles  sont  la  nature  et  l'étendue  de  ses 
richesses  dans  ses  possessions  du  nord  de  l'Afrique. 

c  Je  suis  donc  chargé  de  dire,  au  nom  de  la  Gommissiou, 
qu'elle  n'accepte  pas  les  cinq  articles  qui  forment  l'ensemble 
de  l'amendement  proposé;  mais  j^appelle  de  nouveau  toute 
rafieniion  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  los  différentes 
observations  que  je  vi^ns  de  lui  soumettre,  afin  qu'il  y  soit 
donné  telle  satisfaction  que  de  droit  :  la  Chambre  verra,  plus 
tard,  si  cette  satisfaction  est  suffisante,  et,  si  elle  ne  l'était 
pas,  il  lui  appartiendrait  seulement  alors  d'adopter  quelque 
reesive.  Elle  s'en  rapporte  pour  le  moment  aux  dispositions 

/ 
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nt  é»é  déj.^  manifestées  par  11.  le  Minislro  de  la  guerre. 
li  lui  donnent  Ja  confiance  que  salisfacUon  sera  donnée 
te  légitime  préoccupation.  • 

AUTKUH  des  nmendemenis  déclare  qu'il  les  retire. 

.  1.E  PBÉSiDENT  doune  lecture  de  l'art.  6,  qui  est  ainsi 
}ix  : 

Il  est  ouveriy  au  Minisire  de  la  guerre  ,  un  crédit  de  un 
lion  cinquante  mille  francs  (1,050,000  Tr.)»  pour  Un- 
ptîonau  Trésor  public,  des  pensions  m^taires  à  liquider 
is  le  courant  de  l'année  1846.  » 

—  Cet  article  est  rais  aux  voix  et  adopté.  i 

Art.  6. 

et  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnances  du  Roi,  des  cré* 
its  supplémentaires,  accordée  par  Tari.  3  de  la  loi  du 
1  avril  1833,  pour  subvenir  à  rinsufiisance  dûment  josti* 
ée  d'un  service  porté  au  budget ,  n'est  applicable  qu'aux 
é[)enses  concernant  un  service  voté ,  et  dont  la  nomencla- 
ure  suit  : 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.^ET  DES  CULTES. 

u  Frais  de  justice  criminelle  ; 

«  Indemnités  pour  frais  d'établissements  des  évoques,  des 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 

«L  Frais  de  bulles  et  d'information; 
'  a  Trailemenis  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
ci  du  clergé  paroissihl  ; 

<  Traîlcmcnts  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

HIMSTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

«  Frais  d'établissement  des  agents  poliliques  et  consu- 
laires; 
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«  Frais  de  voyage  el  de  courriers  ; 
«  Missions  exiraordinaires. 

MITNISTÈÏIE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE- 

«  Traitements 'éventuels  des  professeurs  des  facuiié^; 
«  Frais  de  concours  dans  les  facultés; 
((  Prix  de  l'Inslilul  cl  de  l'Académie  royale  de  méde^ 
ci  ne. 

RllftlSlÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

«  Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  oyiisons 
centrales  de  force  el  de  corrcciion  ; 

a  Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  con* 
damnés  détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction; 

«  Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux)  maisons 
cenltaks  de  foi'ce  et  d^  corrcdlion  ; 

«  Dépenses  '  départemenrahes. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE; 

«  EncduFsigemonts  nu*  pôchts  maritimes; 

«  Frais  relalib  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

iriMSTÊttE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

<c  Service  des  prèlâ  autorisés  pour  le^  chemihs  de  fer} 
'-  «  Fri&is  de  police  et  de  surveillatice  des  chemins*  de 
fer; 

«  Frnîs  d'entretien  et  d*exploilaiîori  des  cheminé  de  fer 
exécutés  sur  les  fonds  de  l'État. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

€  Frais  généraux  d'impressions  ; 
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itis  dé  procédure  des  conseils  de  gaelrre  e(  de  tévi- 

hnfs  (les  Tourragcs  de  hx  gendarmerie  ; 

hors  de  grains   et  de  rations  toutes  manutention- 

hafs  de  liquides  ; 

^nts  de  combustibles; 

lals  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupes  ; 

penses  de  transport  d'armes,  de  munitions^  d'effets 

iix  el  de  couchage  ; 

de  de  non-activité  el  solde  de  réforme,  créées  parla 

9  m.ai  ^1834  ; 

»onses  d'exploitation  du  service  des  [ioudres  et  «alpô- 

>mpris  les  salaires  d'ouvriers. 

>TÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  C0L0WIE8. 

îs  de  procédure  devant  les  tribunaux  matîtimes  et 

a  fs  de  vivres. 

RtmiSnrÈBE  DES  FiNAf^GfiS. 

e  publique  {deUe  perpétuelle  et  amortisêemeni) ; 
ôis,  primes.  ei«  amoriisseinenl  des  empni«is.  pour 
'finaux  ; 

I  ôts*de  laMette  flollanle  ; 
'êl&  de  la  dette  yîagôre  ; 
éts  de  cautionnements  ; 
ions  (chafik.  xn^xtiiy  xiV,  xv,  xvi  et  xvii); 
5  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et con- 
na  prononoéés  eontre  le  Trésor  public  ;     ~ 
s  dejlrésorerie  ; 

3  de  perception,  tli^s  lesdépartem«^ta,  des».con- 
dtnecies:  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  r^les;, 
ises  pour  la  perception^  dans  les  départemente, 
d'enrogistremenl; 
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ft  Conlribulion  des  bâtîmeols  et  des  domaines  de  l'Eut 
et  des  biens  séquestrés  ; 

«  Frais  d'oslimalion,  d'afïiche  el  de  venie,  de  mobilier  et 
de  domaines  de  l*£uu  ; 

«  Dépenses  relalives  aux  épaves,  désliérences  el  biens  va- 
cants; 

«  'Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  cliassc; 

«  Achat  de  papier  à  timbrer ,  frais  d'emballage  el  de 
transport  ; 

«  Travaux  d'abattage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  5  ex- 
ploiter par  économie  ; 

«  Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  el  des  droits 
de  chasse  et  de  poche  ; 

«  Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

«  Pdrlion  contributive  de  l'Étal  dans  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ; 

a  Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirec- 
tes dans  lea  départements  ; 

tt  Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer  ; 

<  Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  el  francs-bords; 

c(  Service  des  poudres  à  feu  ; 

«  Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

«  Primes  pour  saisies  de  tabacs  el  arrestations  de  colpor- 
teurs ; 

<c  Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  postes  aux 
lettres  ; 

«  Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

«  Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
les  malles-postes  ; 

<c  Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  ; 

c  Réparations  el  frais  de  combustibles  des  mêmes  paque- 
bots; 

t  Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins 
dès  paquebots  des  postes,  absents  sans  congés;  pertes  et  ava- 
ries; 

«  Transport  des  dépêches  i)ar  entreprise; 
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Services  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer  ; 
Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 
Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (Paquebots  de  la 
erranée  )  ; 

Perles  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  litre  et  le 
des  monnaies  Gaibriquées: 

\embour8ements»  restitutions,  non-valeurs  »  primes  et 
pies.  1 

La  Chambre  adopte  Ten^mble  de  cet  article  en  ré- 
t  sadélibéralionsur  deux  amendements  proposés  par 
Timission  à  l'un  des  paragraphes  du  Ministère  des 
K  pubh'cS)  et  au  premier  paragraphe  du  Ministère  de 
re. 

leuxième  paragraphe  du  Ministère  des  travaux  publics 
si  conçu  : 

mis  de  police  et  de  surveillance  des  chemins  de 


A>mmission  a  proposé  d^ijouler  à  ce  paragraphe  ces 
«  Mis  à  la  charge  des  Compagnies.  » 

E  AIlNiSTRE  DES  TRAYÀUt  PtJBLrcS  dit  : 

prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  maintenir,  dans  la 
aiaiure  des  services  votés,  les  frais  de  police  et  de 
unce  des  chemins  de  fer,  soit  que  ces  fraii  soient  mis 
irge  des  Compagnies,  soit  qu'ils  restent  à  la  charge  de 

Chambre  comprendra  facilement  qu'il  peut  se  ren^ 
telles  circonstances  dans  lesquelles  les  prévisions  du 
soient  insuffisantes  pour  la  surveillance  des  exploita- 
is chemins  de  fer. 

citerai,  par  exemple,  le  chemin  de  fer  de  Vierzon. 
s  prévisions  de  la  Commission,  il  n'a  clo  volé  de 
[ue  pour  six  mois,  c'est-à-dire  que  la  Commission  a 
que  Texploitaiion  de  ce  chemin  ne  commencent  que 
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l'aimée  prochaine.  £hbien,  il  est  possible  que  rexploilation 
commence  plus  loi,  et  le  Gouvernemeni  fera  tous  ses  eflbrls 
pour  qu'elle  commence  plus  tôt. 

u  Eh  bien  !  cette  exploitation  ne  pourrait  pas  avoir  liea 
dans  un  délai  plus  rapproché,  malgré  les  efforts  du  Gouver- 
nement, s*il  ne  lui  était  pas  possible  d'ouvrir  un  crédit  sap- 
plémenlaire.  Cependant  mon  intention  est  de  n'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  que  pour  l'augmentation  du  nombre 
des  agents,  si  celte  augmentation  est  nécessaire;  les  traite- 
ments sont  très-peu  élevés,  et  il  serait  peut  être  nécessaire  de 
les  augmenter.  Je  demanderai  l'augmentation  du  vote  au 
budget,  et  non  par  voie  de  crédit  supplémentaire.  En  consi- 
dération de  ces  observations,  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
adopter  l'amendement  de  la  Commission,  d 

M.  LE  Rapportei]r  répond  que  la  Commission  s'est  lou-  * 
jours  préoccupée  à  bon  droit  des  nouveaux  services  qu'on 
propose  d'ajouter  aux  services  votés,  car  fi  ses  yeux  c'est  tou- 
jours chose  très-importante  que  de  donner  la  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  en  l'absence  des  Chambres;  elle  n'a  donc  pas 
manqué  d'apporter  son  attention  sur  ce  point. 

Comme  ici  la  demande  s'appliquait  à  des  frais  de  surveil- 
lance,  il  était  nécessairement  question  de  dépense  de  person- 
nel; aussi  son  attention  devait  être  doublement  éveillée; 
en  général,  eu  matière  de  service  voté,  les  crédits  ne  peu- 
vent être  jamais  demandés  pour  accroître  des  traitements. 
La  Commission  avait  donc  eu  la  crainte  qu'on  no  voulût  se 
servir  de  la  disposition  dans  ce  but.  Hais  M.  le  Ministre  dé- 
clare que  des  règlements  ont  fixé  les  traitouionts  des  agents 
cliai^ésde  la  surveilUnce  des  chemins  de  fer;  qu'il  n'entend 
jamais  demander  des  crédits  supplémentaires  pour  modifier 
les  traitements;  que  toutefois  il  peu!  être  conduit  par  la  né- 
cessité  à  réclamer  des  crédits  extraordinaires,  pour  accroître 
des  services  dont  il  ne  connaît  pas  toute  l'étendue;  qu'il  y  a 
là  encore,  pour  le  personnel»  un  inconnu  qui,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  publique,  l'oblige  à  réclamer  cette  faculté. 
La  Commission  admet  cette  réserve,  sous  le  bénéfice  de  celte 
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}n  qne  les  crédits  stipplémentairiTS  n'tuiroiit  jnroais 
jet  d'augmenter  les  f  raitemenis,  mais  senlemeni  le 
des  agents,  dans  rimpossibHité  où  il  ost  de  bien 
retendue  d*un  serifioe  dont  on  ne  peat  pastoujouiB 
îr  les  besoins;  la  Commission  charge  M.  le  Rappor- 
Jiro  qu'elle  n'insiste  pas  sur  son  amendement. 

!)  Commission  n'insistant  pas  pour  son  amendement, 
raphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

)mmissîon  a  proposé  la  suppression  du  premier  pa- 
e  (lu  Ministère  de  la  guerre,  qui  est  ainsi  conçu  : 

lis  généraux  d'impressions,  j 

CoMMissÀiRB  DU  Eoi  décUre  que  le  Gouveniement 
à  la  suppression. 

BMBRE  saisira  cette  occasion  d'adresser  au  Minisire 
»tion  relative  à  la  mesure /{ui  vient  d'éfre  prise  dans 

et  qui,  selon  lui,  préoccupe  vivement  les  esprits  : 
arlerde  l'envoi  d'ouvriers  militaires  dans  plusienrs 
le  charpente  déseHés  par  les  ouvriei^  qui  s'abstien- 
»uis  cinq  semaines  environ,  pour  débattre  et  obtenir 
nentation  de  salaire.  L'orateur  entend  dire  qu'on  a 

;  l'orateur  croit,  lui,  que  cette  mesure  peut  entrai- 
plus  fâcheuses  conséquences,  et  c'est  parce  qu'il 
conviction  qu'il  demande  à  s'expliquer  devant  la 

i  plusieurs  semaines  une  industrie  considérable  est 
âge.  Pour  remédier  à  ces  situations  extrêmes  qu'a- 
?  A-l-on  essayé  d'une  intervention  officieuse?  A-t-on 
réunir  un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers 
5ur  un  pied  égal  et  exposant,  les  uns  leurs  réciama- 
s  autres  leurs  motife  de  résistance?  A-t-on  tenté, 
vissages  e|  prudents,  d'agir  sur  Itâ  ouvriers,- de  par- 
loyauté,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  déplo- 
ur  le  commerce  de  Paris  et  pour  les  ouvriers  eux- 
L'orateur  aurait  compris  que  l'on  songeât  à  consti- 


Ht  CRAMIIRB   DKS  Pt^UTtS. 

luer  équiçablement  ei  sur  un  large  plan  Jes  conseils  de  pru- 
d'hommes; mais  ce  qu'il  ne  conçoit  pas,  c'est  que  Tonse 
soit  décidé  à  trancher  la  question  par  la  furee,  à  opposer  à 
des  ouvriers  chargés  de  iamille,  des  soldats  payés,  nourris  et 
entretenus  par  le  budget ,  des  soldats  autorisés  à  fiiire  oon- 
euri'cnce  à  des  ouvriers.  La  mesure  qu'on  applique  ainsi  à 
une  industrie  pourrait  être  étendue  à  toutes  tes  industries 
qui  viendraient  à  chômer,  et  Tarmée  deviendrait,  tantôt  par 
la  force,  tantôt  par  la  concurrence,  le  grand  r^utateur  du 
travail.  Les  conséquences  de  cette  mesure,  c'est  qu'on  érige 
en  principe  le  laissez-faire,  le  laissez-passer  et  la  liberté  illi- 
mitée de  la  concurrence;  c'est  que  l'on  manque  aux  prîn* 
cipes  les  plus  élémentaires  de  la  neutralité  et  de  la  justice; 
c'est  que  l'on  jette  dans  l'un  des  plateaux  de  la  bahncc  toute 
la  prépondérance  du  pouvoir.  Une  autre  conséquence  pins 
alarmante  encore,  c'est/fu'on  s'expose  à  jeter  entre  le  peuple 
et  l'armée  des  éléments  de  discorde,  à  exciter  de  dangereuses 
susceptibilités.  L'orateur  adjure  le  Gouvernement  de  réfl^ 
chir  mûrement  à  ces  funestes  conséquences  d'une  mesure  à 
laquelle  on  n'aura  d'abord  attaché  que  la  valeur  d'un  expé- 
dient. On  emploie  la  force  tandis  qu'il  faudrait  recourir  à  la 
conciliation.  C'est  ce  dernier  moyen  que  l'orateur  re(x>m- 
mande  à  l'attention  du  Gouvernement. 

M.  LE  Ministre  de  i/intêiuecjr  dit  : 

M  Si  le  préopinant  désire  que  les  différents  qui  sont  sur- 
venus entre  les  ouvriers  charpentiers  et  les  maltresse  termi- 
nent sans  collision,  il  peut  être  parfaitement  rassuré.  Au- 
cune collision  n'aura  lieu  ;  le  pouvoir  veillera»  l'ordre  sera 
maintenu. 

«  La  Chambre  sait  quels  sont  les  faits  dont  il  a  été  parlé 
tout-à-l'heure.  Les  ouvriers  charpentiers,  depuis  plusieurs 
semaines,  ont  renoncé  à  leurs  travaux.  Une  coalition  géné- 
rale de  tous  ces  ouvriers  s'est  formée;  quelle  en  est  la  con- 
séquence? que  non-seulement  les  travaux  de  la  chaq)enle 
sont  interrompus,  mais  encore  que  tous  les  travaux  qui  ne 
peuvent  se  soutenir  que  par  l'exécution  des  travaux  de  char- 
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mi  été  arrôlés  à  leur  tour,  et  n*ont  pas  pu  conli* 

isieurs  branches  dlndustric  qui  ne  sont  p^s  comprises 
coalition»  ont  été  frappées  par  la  coalition  comme  Tin- 
même  des  charpentiers.  Qu*a  fait  le  Gouvememenl? 
ernement  n'a  pas  voulu  engager  une  concurrence  en« 
availleors  militaires  et  les  travailleurs  civils.  Là  où 
illeurs  civils  renoncent  au  travail,  ce  n'est  pas  créer 
:urrence  que  d'appeler  au  secours  de  l'industrie  des 
urs  militaires. 

our  où  les  ouvriers  charpentiers  voudront  reprendre 
vaux  •  H.  le  Haréclial  Ministre  de  la  guerre  donnera 
amp  des  ordres  pour  que  les  ouvriers  militaires  so 
je  dirai  plus,  les  ordres  sont  déjà  donnés  par  avance, 
s-nous  voulu,  Mt^ieurs?  venir  au  secours  dtt  travail 

s  avons  voulu  empéctier  des  maux  plus  grands  qu« 
résulteraient  déjà  de  la  coalition  générale  dos  eliur- 

;  croyons  avoir  bien  fait  et  avoir  agi  sagement.  Mous 
ons  pas  les  conséquences  dont  s'alarme  le  préopi- 
us  sommes  certains  qu'aucun  mauvais  scniimeni 
liera  entre  l'armée  et  la  population.  La  population 
armée  est  sortie  de  son  sein»  qu'elle  aura  toujours 
$  intérôtSy  qu'elle  sera  toujours,  comme  elle,  Âdéle 
el  dévouée  entièrement  à  la  prospérité  du  pojfs. 
1  son  tour,  n'engagera  jamais  avec  la  popnlatioa 
irrence  qui  serait  de  jiature  a  porter  atteinte  à  la 
l'industrie,  et  à  causer  un  préjudice  aux  ouvriers* 
t  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  préopfnant,  que  nous  au., 
intervenir  pour  r(^gler  les  conditions  du  travail,  et 
ler  une  tninsaction  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers, 
;  que  fa  fixation  du  salaire,  du  prix  du  travail,  est 
on  dans  laquelle  un  gouvernement  prudent  n'inter. 

laissons  le  prix  du  travail  se  débattre  librement, 
hant,  du  côté  des  ouvriers  comme  du  côté  des  niaî- 


86'  CBAMBSE    DBS   OtPUTÊS. 

1res,  des  coalitions  inierdiles  pur  nos  lois  ;  nous  empêchons 
que  ceux  qui  auraient  envie  de  iravailler,  et  qui  nialtieureu- 
semenl  sont  souvent  nombreux,  et  cependant  ne  travaillent 
pas  par  crainte,  soient  privés  de  travail  par  une  minorité  qui 
les  comprime,  et  qui  arrête  le  travail  de  loute  Tindustrie  elle- 
même. 

«  Quant  à  l'intervention  des  ouvriers  militaires,  ce  n'est 
point  de  la  part  du  (Gouvernement  une  intervention;  c'est 
seulement  un  moyen  d'empêcher  que  toutes  les  industries  ne 
soient  arrêtées  à  la  fois  par  ce  qu'il  a  plu  à  une  classe  d'ou- 
vriers de  cesser  ses  travaux.  C'est  au  secoure  de  la  classe  ou- 
vrière dans  son  immense  majorité  qucf  les  ouvriers  militaires 
ont  été  appelés  par  le  Gouvernement.  » 

Lb  PRÉOPINANT  fait  observer  que  M.  le  Ministre  a  confirmé 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'inlerpt^llation.  Il  a  dit  ensuite 
que  ce  n'était  pas  au  Gouvernement  à  régler  les  salaires. 
L'orateur  n'a  pas  entendu  lui  attribuer  cette  mission  qui, 
selon  lui,  n'appartiendrait  qu'à  un  gouvernement  constitué 
d'une  nuire  manière. 

L'orateur  maintient  qu'au  lieu  de  respecter  la  liberté  de 
l'industrie^  le  Gouvernement  a  tranché  la  question  par  la 
force,  et  il  persiste  à  croire  que  l'emploi  de  ce  moyen  ne 
peuique  produire  de  fâcheux  résultats.  Dans  sou  opinion,  le 
m(»yen  de  |)ourvoir  à  cette  dangereuse  situation^  serait  de  re« 
venir  sur  la  mesuie  décrétée;  y  |)orsévérer,  ce  serait  assumer 
une  grave  responsabilité. 

UN.MI&MBHB  |»enseque  la  question  n'aurait  pas  dû  être  por- 
tée à  la  tribune;  mais,  puisqu'elle  a  été  soulevéet  il  aime  à 
espérer  que  la  Chambre  permettra  à  un  homme  qui  a  vécu 
au  milieu  des  ouvriers  de  venir  exprimer  son  sentiment.  Se- 
lon lui,  les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  n'iraient 
a  rien  moins  qu'à  encourager  les  ouvriers  dans  la  mauvaise 
voie  où  ils  sont  entré».  Ils  sont  libres,  sans  doute,  de  discuter 
leurs  salaires,  ei,  si  leurs  conditions  ne  sont  pas  agréées,  de  se 
retirer  ;  mais  ils  ne  s'en  tiennent  pas  là  ;  à  côié  des  questions 


27  JUIN  1845.  87 

siirt's,  on  élèvQ  des  prétentions  qui  porleraieut  atteinte 
berié  des  professions.  lies  ouvriers  charpentiers  se  divi  - 

I  trois  classes  :  i"  les  compagnons  du  devoir,  au  nom- 
800,  qui  prétendent  réglementer  le  travail  et  asservir 

[res  à  leur  volonté  ;  2"*  les  compagnons  de  la  liberté,  au 
re  de  200,  qui  ont  toujours  manifesté  des  dispositions 
aisibles,  cl  dont  les  exigenct  s  n'ont  jamais  été  que  le 
if  des  instigiitions  des  premiers  ;  3°  les  ouvriers  ;  ropre- 
dits  au  nombre  de  ^,200;  ce  s»ont  des  travailletirs 
»laires,  et  c'est  dans  leur  existence  qu'on  veut  jeter  le 
c.  La  prétention  qu'un  élève  n'est  pus  seulement  de 
'  le  nombre  des  heures  du  travail  de  chaque  journée, 

II  qu'en  dehors»  des  heures  du  la  journée,  trois  heures 
ail  soient  rétribuées  comme  quatre.  On  va  plus  loin  : 
)scrit  le  travail  à  la  tâche;  on  défend  de  l'accepter  à 
DuditJon;  et  les  chantiers  qui  donnent  du  travail  ù  la 
ont  interdits  pour  plusieurs  années.  Voilà  l'état  de  la 
►n,  et  l'orateur  croit  avoir  le  droit  dédire  que  les  pa* 
|ui  ont  été  prononcées  tendent  à  encourager  cette  ré* 
os  ouvriers.  Ces  détails  lui  oui  paru  nectaires  pour 
r  l'ordre  du  jour  qu'il  propose  à  la  Chambre  de  pro- 

L'ordre  du  jour  est  mis  ?.ux  voix  ot  adopté. 

jà  Chambre  adopte  l'ensemble  de  l'article  6  avec  la 
^ion  des  Frais  généraux  d*impression  f>armi  les  dé- 
portées au  Ministère  de  la  guerre. 

E  Rapporteur  a  la  parole  pour  s'expliquer  sur  l'ar- 
f ,  qui  a  été ,  de  la  part  de  la  Commission ,  l'objet  de 
ations  nouvelles,  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

>ut  marché  de  gré  à  gré  passé  au  nom  de  VÈ\^\  pour 
itation  des  manufactures  d'armes,  ou  pour  fabrica- 
armes  neuves ,  dont  la  durée  embrassera  plusieurs 
,  n'aura  d'eflct  qu'après  que  les  Chambres  auront 
[M'onner  crédit  destiné  à  en  assurer  l'exécution.  » 
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M.  LE  Rapporteur  fait  remarquer  que  la  modifkation 
introduite  dans  cet  article  consiste  principalement  dans  ces 
mots  :  t  Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  au  nom  de  TÉtat,» 
et  dans  une  rédaction  de  la  fin  de  l'article  plus  succincte  et 
plus  claire. 

Il  ajoute  que  la  Commission  s'est  particulièrement  pr6oc«« 
cupée  de  ces  marchés ,  puisqu'en  général  ils  ont  une  très- 
longue  durée  :  que,  par  conséquent  y  avant  d'engager  TÉlat 
pour  un  temps  très-long  et  pour  des  sommes  considérables, 
il  lui  a  paru  utile  de  proposer  un  article  qui  soumit  ces 
marchés  à  Tapprobation  préalable  des  Chambres, 

La  Commission  aurait  pu  peut-être  étendre  cette  propo- 
sition à  un  plus  grand  nombre  de  marchés;  il  y  a  des  servi- 
ces qui  pourront  peut-être  réclamer  les  mômes  garanties; 
mais,  dans  l'état  actuel ,  ce  qui  l'a  particulièrement  frappée 
c'est  la  durée  ordinaire  et  obligée  des  marchés  pour  la  fabri- 
oation  des  armes.  La  Commission  a  dû  s'arrêter,  quant  à  pré* 
sent>  à  cette  nature  de  marchés.  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
pourra  lui  -  même  demander  que  la  même  précaution  soit 
étendue  à  d'autres  fournitures.  Les  Commissions  qui  vien- 
dront après  auront  à  s'en  préoccuper  ;  peut-être  trouveront* 
elles  qu'il  y  a  nécessité  d'étendre  ces  garanties.  Quant  à  pré*  ' 
sent,  la  Commission  devait  se  borner  aux  marchés  d'sf^mes» 
])arce  que  ,  par  la  nature  des  choses ,  ce  sont  des  marchés 
d'une  durée  considérable. 

La  Commission  persiste  dans  la  proposition  d'adopter' 
l'article  additionnel  que  M.  le  Rapporteur  vient  de  soumettre 
à  la  Chambre. 

Un  membre  regrette  que  l'attention  de  la  Chambre,  préoc- 
cupée dans  ce  moment  d'une  autre  question,  ne  puisse  s'ar* 
rêter  sur  l'article  additionnel  proposé  par  la  Commission. 
L'article  primitif  de  la  Commission  avait  une  grande  gra- 
vité ;  il  en  serait  résulté  que  toutes  les  adjudications  rc* 
latives  aux  marchés  et  aux  manufactures  d'armes,  au- 
raient été  provisoires  ,  et  ne  seraient  devenus  de  véritables 
marchés  qu'après  le   vote  et  l'approbiition  des  Chambres. 
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I  lui,  unelelie  dîsposîiion  n'était  pas  acceptable»  et  la 
nission  elle-môme  Ta  compris ,  puisqu'elle  en  a  ras» 
la  portée  aux  marchés  de  gré  à  gré. 
M.  le  Hiaistre  de  la  guerre  consent  à  ramendement 
réduit ,  Torateur  n'y  Tera  pas  d'objection  :  mais  il  lui 
6  qu'il  lui  aurait  Tallu  reprendre  les  lois  et  ordonnan- 
latives  aux  marchés,  et  voir  si ,  dans  les  autreiT  dépar- 
ts ministériels ,  il  n'y  a  pas  aussi  des  marchés  anxqueb 
rendrait  d'appliquer  la  clause  que  l'on  veut  établir 
es  armes  dfi  guerre. 

:.E  Président  donne  lecture  du  nouvel  article  proposé 
Commission  ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

oui  marché  de  gré  à  gré,  passé  au  nom  de  l'État  pour 
)itation  des  nianuractures  d'armes  ou  pour  fiibrication 
3S  neuves  dont  la  durée  embrassera  plusieurs  années» 
d'ef&i  qu'après  que  les  Chambres  auront  voté  le  pré- 
redit  destiné  à  en  assurer  l'exécution.  » 

E  GoHHiSSÂiEB  DU  Roi  décIsTc  que  M.  le  Ministre  de 
re  donne  son  adhésion  à  la  nouvelle  rédaction  de 
,  telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Commission  du 
;  et  il  se  fonde  à  cet  égard  sur  ce  que  le  déparlement 
jerre  est  dans  la  Terme  résolution,  tant  pour  les  four- 
d'armes  que  pour  les  marchés  à  long  terme  en  genè- 
se maintenir  dans  la  voie  des  adjudications  avec  pu- 
il  concurrence. 

•:  Rapporteur  dit  que,  s'il  avait  été  démontré  à  la 
re  que  l'administration  de  la  guerre  n'avait  jamais 
que  par  adjudication  »  l'observation  aurait  été  inu- 
lis  il  rappellera  à  M.  le  CommisKiîre  du  Roi  que , 
tat  actuel ,  si  l'on  n'a  pas  procédé  de  gré  à  gré  pour 
chés  nouveaux,  c'est  qu'un  certain  nombre  de  mar- 
iens ,  originairement  passés  par  voie  d'adjudication» 
prorogés  pour  de  longs  termes,  ce  qui  ne  constitue 
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ni  plus  ni  moins  que  des  marchés  nouveaU^passés  de  gré 
àgré- 

G'esl  pour  cela  que  la  Commission  a  présenté  son  amen- 
dement ,  et  qu'elle  insiste  pour  qu'il  soit  adopté. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  nouveaux  marchés»  mais  bien  de  modifications  apportées» 
dans  l'intérêt  de  TÉtai,  à  d'anciens  marchés  en  cours  d'exé- 
cution. 

—  l/article  7  tel  qu'il  a  élé  modifié  est  mis  aux  voix  el 
adopté. 

Art.  8. 

«  Les  pensions  des  at  listes  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique ne  seront  admises  que  dans  la  limite  des  crédits  oa« 
verts  au  budget. 

<(  L'art.  13  de  la  loi  du  9  août  i839  est  abrogé.  » 

Un  membre  combat  rarlicle  proposé  par  la  Commission. 
L'art.  13  de  la  loi  du  9  août  1839  était  destiné  à  balancer 
les  demandes  de  liquidation  de  pension  par  le  produit  des 
extinctions*  La  suppression  de  cette  garantie  va  rouvrir  le 
gouffre  qu'on  avait  voulu  combler  en  1839. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

tt  Ce  n'est  pas  à  plaisir  que  votre  G)mmission  vous  pro«  , 
pose  de  modifier  une  disposition  qui  avait  été  écrite  dans  la 
loi  comme  une  garantie  ;  mais  quand ,  dans  l'usage  et  par 
l'expérience,  cette  disposition  rend  impuissants  les  moyens 
de  service  d'une  administration ,  il  est  impossible  que  nous 
ne  demandions  i)as  de  lever  l'inlerdiction  qu'elle  pro* 
nonçaiu 

tt  Aujourd'hui  votre  Commission  a  été  saisie  de  l'étal  du 
personnel  de  l'Académie  royale  de  musique,  et  il  lui  a  été 
démontré  que,  parmi  les  sujefs  attachés  à  cette  entreprise , 
un  grand  nombre  ne  iteuvent  ni  chanter  ni  danser;  el  ce- 
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uni,  dans  l'étal  actuel ,  voui  êtes  eocbalnés  [Kir  la  l^iS"* 
a  de  1839.  Aujourd'hui ,  les  extinctions  ne  p^miBt- 
nt  d'accorder  que  185,000  fr.  de  pensions  de  retraite , 
u'il  serait  indispensable  d'en*  accorder  daraotage*  Si 
vous  voulez  que  œfte  grande  s'^ène  lyrique  ait  tout 
t  qu'elle  doit  avc^r ,  il  Taut  que  vous  perinetdeB  »  dans 
itérét ,  de  pouvoir  donner  plus  de  retraites  qu'il  n'y 
d'extinctions. 

Je  le  répète,  Tétat  qui  a  été  soumis  à  votre  Gommisaion 
mtre  qu'il  y  aura  nécessité  pour  1846  de  mettre  quel- 
sujets  de  plus  à  la  retraite,  on  vous  demande  d'y  être 
isé,  en  accordant  un  crédit;  ce  crédit,  vous  l'avez  ao* 
,  et  la  conséquence ,  c'est  de  rapporter  Tart.  13  de  la 
X  9  août  1839;  car  ce  serait  la  violer  que  de  maintenir 
riicle  qui  établit  la  prohibition. 
Mais  qu'on  me  permette  de  le  dire,  vous  ne  perdez  pas 
$  vos  garanties,  c'est  le  conseil  d'Etat  qui  liquidera  tou- 
tes pensions,  et ,  quant  aux  crédits  à  accorder,  il  vous 
tiendra  toujours  de  les  modérer  et  de  les  régler;  it  n'y 
c  aucun  inconvénient  à  adopter  l'article  de  la  Commi»> 
Je  prie  la  Chambre  de  le  voler.  » 

L'article  8  consenti  par  le  Gouvernement  est  mis  aux 
u  adopté. 

MBMBAB  propose  une  disposition  additionnelle  ainsi 
e  : 

Les  nominations  de  sous^préfets ,  de  conseillers  et  de 
rétaires  généraux  de  préfectures  seront  insérées  au 
mUeur.  » 

UTEUR  DE  LAMSMDtnKKi  dit  qu'il  ne  fait  que  repco- 
un  vœu  qu'il  a  déjà  exprimé  l'année  dernière  ;  il  ne 
s'expliquer  le  motif  qui  empêche  l'insertion  au  Jfo- 
',  alors  surtout  que  les  moindres  noroinationB  dans 
e  judiciaire  y  sont  scrupuleusement  mentionnées.  Il 
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ne  voit  pas  quelle  objection  pourrait  être  opposée  à  sa  de- 
mande. 

M.  LE  Ministre  de  l'intêribub  soutient  que  toutes  les 
nominations  dont  parle  le  préopinant  sont  toujours  connues, 
et  personne  ne  peut  prétendre  qu'elles  puissent  rester  secrè- 
tes» puisqu'il  s'agit  de  fonctionnaires  appelés  à  administrer 
des  arrondissements»  ou  qui  font  partie  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

M.  le  Ministre  n'a,  pour  sa  part,  aucune  espèce  d'objection 
à  faire  à  ce  que  la  publicité  soit  encore  plus  étendue,  et  à  ce 
que  les  nominations  soient  insérées  au  Moniteur;  mais  il 
fait  h  l'amendement  lui-même  une  grave  objection.  H  n'est 
pas  à  sa  place  dans  le  budget,  et,  sous  cerapport,  il  le  com- 
bat très-vivement. 

.  L'auteur  de  l'ahendeiibmt  déclare  qu'il  n'insisterait  pas 
pour  son  amendement  si  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  prenait 
l'engagement  formel  de  faire  insérer  au  Moniteur  les  nomi- 
xiations  pour  lesquelles  il  revendique  la  garantie  de  la  pu- 
blicité. 

H.  LE  Ministre  oe  l'intérieur  répond  qu'il  avait  déjà  dé- 
claré qu'il  ne  voyait  aucune  objection  à  la  mesure,  et  que , 
par  conséquent,  il  était  tout  disposé  à  l'ordonner. 

«  La  Chambre  peut  se  souvenir  qu'une  proposition,  pré- 
sentée au  commencement  de  la  session ,  relativement  à  la 
nomination  des  fonctionnaires  publics ,  contenait  un  article 
qui  prescrivait  la  publicité  de  tous  les  choix  ;  le  Gouverne- 
ment y  avait  donné  son  adhésion. 

L  Aunim  DE  l'amendement  déclare  qu'il  est  satisËiit  des 
explications  qui  viennent  d'être  données,  et  qu'il  retire  sa 
proposition. 

M.  LE  Président  rappelle  que  trois  autres  dispositions  ad- 
ditionnelles ont  été  précédemment  adoptées  par  la  Chambre, 


I  annonce  que  s'il  n'y  est  point  foil  d'pbjeofion,  ces  dis- 
ilionsy  relatives  à  la  I^ion  d'Honneur,  aux  écoles  com- 
nales  et  à  la  situation  de  Tinscription  maritime ,  pren- 
ni  les  numéros  9,  10  et  il  dans  la  série  des  articles  du 
jet  de  loi. 

)n  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  budget  des  dé« 
ses  pour  rexercice  i84&. 

Nombre  des  votants  ....         275 

Pour  l'adoption 333 

Contre  .  .  •  , 43 

—  La  Chambre  a  adopté. 

'ja  nûu  de  tordre  du  jour  appelle  la  disctamn  du  projet  de 
relatif  au  crédit  demandé  par  M.  le  Ministre  pour  les  dépens 
relatives  à  la  division  navale  sur  la  côte  occidentale  d^Afri- 


Tn  membre  croit  qu'il  est  impossible  de  laisser  passer  uh 
jet  aussi  important  sans  adresser  une  question  à  H.  le  Mi- 
re des  affaires  étrangères.  C'est  précisément  parce  qu'un 
ces  a  été  obtenu  dans  les  n^ociations  ouvertes  à  Londres 
ir  la  suppression  du  droit  de  visite,  que  l'orateur  voudrait 
iuccès  plus  entier,  plus  complet ,  et  pour  ainsi  dire  inat- 
uable.  Selon  les  termes  du  iraité»  il  ne  trouve|pas  qu*il  y 
une  exacte  parilé  dans  la  situation  qui  est  faite  à  la 
ncc  et  celle  qui  est  faite  à  l'Angleterre.  L'orateur  voit 
Q  qu'on  est  convenu  de  réprimer  la  traite  sur  la  côte'ocV 
enlale  d'Afrique;  mais  ki  côte  orientale  n'est  pas  men- 
inée  dans  le  traité»  et  il  est,  selon  lui,  de  notoriété  que  le 
Qc  des  hommes  noirs  a  lieu  su ^  celle  côte  orientale»  et, 
elquefois  môme»  sous  la  protection  du  pavillon  anglais. 
\  cet  égard»  l'orateur  connaît  les  faits»  il  les  a  déjà  signa- 
)  et  ils  ont  été  consignés  dans  des  ouvrages  dont  l'auto- 
i  est  incontcsUible.  Il  aurait  voulu  qu'en  abandonnant  le 
)il  de  visite,  on  trouvât  un  moyen  sérieax,  efficace»  de 
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faire  exécuiar  les  trsiités  prohibitifs  du  Craric  Aen  noirs  sur  h 
oôle  orientale  aussi  bien  que  sur  ia  côte  occidentale  d'Afri- 
que. Si  on  laisâe  aux  Anglais  le  soin  de  se  surveiller  eux- 
mêmes,  ils  le  feront  mollement  et  im|)erceptiblenient» 
comme  ils  l'ont  toujours  fait.  L'orateur  désirerait  que  des 
explications  énergiques  fussent  données  sur  ce  point. 

M  LE  Ministre  des  affaires  étraugèrss  dit  qu'il  a  l'es- 
pérance que  sa  réponse  rassurera  pleinement  le  préopinanl. 

a  La  France  ne  sera  point  étrangère  à  la  répression  de  la 
traite  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique;  elle  est  parfaitement 
maîtresse  d'y  envoyer  et  d'y  employer  autant  de  croiseurs 
qu'elle  jugera  convenable.  La  seule  difllTcnco  qu'il  y  ait 
entre  la  côte  occidentale  et  la  côte  orientale,  c'est  que,  sur  la 
Côte  occidentale  la  France^aux  termes  du  traité,  est  obligée 
d'employer  26  croiseurs,  tandis  que,  sur  la  côte  orientale, 
elle  est  maîtresse  de  n'en  employer  que  le  nombre  qu'elle 
voudra* 

«  Par  conséquent,  s'il  y  a  là  une  traite  à  réprimer ,  la 
France  la  réprimera  là  comme  ailleurs.  Et  ce  qu'elle  peut 
faire  en  droit,  elle  le  pratique  déjàen  fait,  car  il  y  a,  à  l'heure 
qu'il  est,  mb&timents  sur  la  côté  orientale  d'Afrique,  for- 
mant noire  station  qui  surveille  et  réprime  la  traite.  S'il  était 
nécessaire  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  rien  dans  le 
traité  ne  l'empêche.  Tout  l'avantagede  la  stipulation  est  donc 
en  faveurdela  France. 

— La  Chambre  consultée  par  M,  le  Président  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

L'aMicle  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  alloué  au  Ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice 
4845,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  943,000  fr.,  pour 
faire  face  au  surcroît  de  dépenses  qu'occasionnera  l'augmen- 
tation du  nombre  des  bâtiments  armés  formant  la  station  des 
côtes  occidentales  d'Afrique. 

«  I^  répartition  de  cecré<lil  onire  les  divers  chapitres  «lu 
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;f  du  départemenl  de  la  marine  pour  Texercioe  1845, 
lieu  conformétnent  au  labieau  A,  annexé  à  la  présente 


LE  Président  donne  leaure  du  tableau  A,  lel  qu^il  a 
nnitivement  'rectifié  par  le  Gouvernement  et  In  Coin* 

m. 

kilde,  Ole,  360,900  fr.  » 

CHAPITEX  II. 

lôpitaux»  34,500  fr.» 

cHAPiTai  m. 

ivres.  157.200  fr.  » 

m 

CHAPTTRB  IV. 

ravnuxdu  matériel  naval,  35'>,000fr.   t 

CHAPITRE  y. 

ravaiix  de  l'arlillerte,  35,000  fr.  » 

HBMBRE  dit  qu'il  voit  avec  quelques  regrets  passer  sans 
ion  une  loi  qui  mériterait  un  examen  sérieux.  Deuxna- 
mt  en  présence,  deux  grands  corps  politiques  sont  appe- 
juger  ;  un  vole  irréfléchi  serait  ici  de  nature  a  entraîner 
s  graves  conséquences.  Ce  que  sacrifierait  la  France 
Il  dehors  et  pourrait  profiter  à  une  puissance  dont  ilae- 
•ssible  que  nous  ayons  un  jour  à  combattre  rhoslililé. 
xiteur  pense  que  la  convention  du  29  mai  peut  être 
^  sous  plusieurs  rapports  ;  il  n'en  signalera  que 
1*"  le  sacrifice  de  10  millions  qu'elle  nous  imptjse  ;  2^ 
bâtiments  qu'elle  nous  expose  à  compromettre. 
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Ce  sacrifice  est  demandé  au  nom  de  passions  nobles  et 
généreuses.  L'orateur  le  reconnaît ,  mais  il  croit  que,  pour 
une  assemblée  délibérante ,  il  y  a  un  devoir  qui  doit  ôtre 
écouté  plutôt  que  les  passions.  Le  devoir  est  ici  un  devoir 
d'humanité  ;  il  nous  prescrit  d'exercer  sur  nos  ôoncitoyens 
une  police  sévère ,  afin  de  les  empêcher  de  se  livrer  à  un 
trafic  odieux.  Ce  qui  est  passion,  c'est  d'étendre  cette  sur* 
veillance  aux  ns^tions  étrarjgères  ;  c'est  de  ne  pas  leur  lais- 
ser le  soin  de  se  surveiller  elles-mêmes.  L'orateur  pense 
qu'avant  de  demander  de  l'argent  aux  contribuables,  pour 
prol^er  des  peuplades  que  nous  ne  connaissons  pas  »  et 
réprimer,  de  la  part  des  tiers,  le  trafic  odieux  dont  elles 
souffrent,  il  conviendrait  de  voir  si  nous  n'avons  pas  chez 
nous  des  infortunes  et  des  souffninces  à  soulager,  des  désas- 
tres à  réparer  ;  il  croit  que  l'opinion  ,  si  elle  était  consultée* 
ne  laisserait  pas  la  question  douteuse. 

Ce  qu'il  repousse,  comme  Français,  il  l'accepterait  s'il 
était  Anglais.  La  nation  anglaise ,  dans  cette  question ,  n'est 
pas  seulement  entraînée  parles  passions  religieuses  :  aux 
abolitioniiUSf  se  sont  mêlés  beaucoup  d'hommes  politiques  « 
qui  ont  aisément  entrevu  tout  le  parti  que  l'Angleterre 
pouvait  tirer  de  cette  question  contre  les  États-Unis,  et  dans 
l'intérêt  de  ses  possessions  de  Tlnde. 

L'orateur  représente  ensuite  combien  il  est  imprudent 
d'engager  nos  forces  au  milieu  de  forces  qui  pourraient  de- 
venir ennemies.  En  cas  de  guerre,  l'Angleterre  pourrait  faire 
cerner  notre  flotte  et  s'emparer  de  nos  bâtiments.  Est-ce 
au  moment  où  la  Grande-Bretagne  augmente  ses  armements 
maritimes ,  qu'il  nous  convient  de  disséminer  les  nôtres , 
et  d'abandonner  la  seule  politique  véritablement  française, 
celle  qui  consiste  à  concentrer  nos  forais  maritimes  dans  la 
Méditerranée? 

Un  deuxième  uEyBRE applaudit  à  la  suppression  du  droit 
de  visite,  à  la  satisfaction  ainsi  donnée  au  vœu  presque 
unanime  des  deux  Chambres  et  du  pays  :  car,  bien  que  ce 
droit  ne  soit  que  suspendu,  ilseplatlà  croire  que  le  nou- 
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imité  aboutira  à  son  abolition  entière  et  définitive. 
en  attendant,  ce  droit  est  remplacé  par  un  autre  droit 
ite,  sur  le  sens  et  la  portée  duquel  il  importa  de  s'en- 
3.  D'après  l'article  8  du  traité,  et  d'après  les  instruc- 
dans  le  cas  où  nn  pavillon  est  suspecté»  on  a  le  droit 
1er  le  navire  et  de  s  assurer  que  le  bâliment  n'est  pas 
é  par  des  pirates;  ce  droii  est  invoqué  comme  faisant 

du  droit  des  gens.  L'orateur  fera  remarquer  que  ce 
1  droit  de  visite  n'est  pas  enteqdu  par  les  Américains 
e  il  Test  par  les  Anglais,  et  il  croit  que  les  Américains 
idem  mieux  dans  Tiniérôt  de  la  liberté  des  mer»  et 
dépendance  des  pavillons»  Il  esi  porté  à  craindre  que 
ention  des  Anglais  de  pousser  leurs  tbéories  jusqu'à 
ique ,  n'amène  de  graves  collisions  dans  lesquelles 
K>urrions  potts  trouver  entraînés,  et  nous  aurions  peu 
,  selon  lui ,  si  le  résultat  de  l'abolition  du  premier 
le  visite,  était  de  consacrer  un  droit  de  visite  moins 

en  apparence ,  mais  plus  général  puisqu'il  $'ap- 
nit  à  toutes  les  nations.  L'orateur  demande  si  nous 
irons  pas  le  risque  d'être  entraînés  dans  l'interpré- 
des  Anglais.  S'il  en  était  ainsi,  si  les  Anglais» 
.  forcer  la  mesure  »  pouvaient  nous  associera  leurs 
,  et  nous  contraindre  à  visiter  les  navires  améri- 
leur  manière»  nous  nous  trouverions  entraînés  à  ser- 

politique  qui  n'est  pas  la  nôtre.  L'orateur  désire 
/isite  de  nos  commandants  soit  la  visite  courtoise  et 
it  française ,  et  non  la  visite  à  la  manière  des  An* 


•:  Ministre  des  affairbs.  étrangères  a  la  parole  et 
le  en  ces  tj^rmes  : 

uis  bien  aise  que  le  préopinant  ait  provoqué  une  ex- 
1  de  tna  part.  J'espère  que  celle  que  je  vais  donner 
ira  aucun  doute  ni  dans  son  esprit»  ni  dans  l'esprit 
membre  de  la  Chambre. 
3  sommes  ici  en  présence  d'une  difficulté  véritable. 

Procès-  f^erbaux.  n 
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Est-il  possible  d'admettre,  pour  vériGer  la  nationalité  d*un 
bâtiment,  un  droit  de  visite,  d'examen,  soumis  à  certaines 
conditions,  contenu  dans  de  certaines  limites ,  el  qui  n'en- 
trafne  pas  les  inconvénients  attachés  au  droit  de  visite  que 
les  Chambres  ont  voulu  abolir?  Voilà  la  question  ;  elle  n'est 
pas  nouvelle  ;  elle  s'est  présentée,  comme  l'a  rappelé  le  préo- 
pinant ,  \Mut  d'autres  nations  que  pour  nous.  Deux  princi* 
pes  généraux  ont  été  soutenus.  Je  prie  la  Chambre  de  per- 
mettre  que  j'écarte  pour  un  moment  tout  exemple,  tout  an- 
técédent  ;  que  je  considère  la  question  en  elle-même  ;  je 
viendrai  toni-à-l'héure  aux  exemples. 

«  On  a  soutenu,  d'une  part,  que  le  pavillon  vrai  ou&ux» 
pris  légitimement  ou  non,  couvrait  complètement  le  bâti- 
ment ,  qu'il  était  le  signe  infaillible ,  irrécusable  de  sa  na- 
tionalité ;  que  personne  n'avait  le  droit  d'examiner  si  ce  si- 
gne était  vrai  ou  faux. 

«  La  Chambre  comprend  tout  de  suite  que,  si  un  pareil 
principe  était  admis  ,  la  police  des  mers  serait  impossible; 
les  mers  seraient  livrées  a  l'anarchie  et  au  brigandage.  H 
sufliraîi  d'arborer  un  pavillon  pour  échapper  à  l'instant 
même  à  tonte  surveillance.  Pourtant  ce  principe  a  été  sou- 
tenu. 

((  L'autre  principe  absolu,  qui  a  été  soutenu  aussi ,  c'est 
que  tout  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  une  marine  mili- 
taire a  di^oit  de  visiter,  sans  condition  ,  sans  limites ,  sans 
responsabilité,  tout  bâtiment  marchand  qu'il  rencontre,  et 
de  s'assurer,  par  tous  les  moyens  quelconques,  de  sa  vraie 
nationalité. 

a  Voilà  les  deux  principes  absolus  qui  se  sont  trouvés  aux 
prises  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  admissible.  L'un  est  le  bri- 
gandage des  mers ,  l'autre  est  la  destruction  de  la  liberté 
des  mers. 

«  La  néassité  d'un  moyen  terme,  d'une  transaction  qui 
conciliât  les  droits  et  les  intérêts  ,  a  été  sentie  à  l'instant 
même  Qu'ont  fait  d'abord  tous  les  peuples  maritimes?  II9 
ont  établi  que ,  sur  le  soupçon  de  piraterie ,  tous  les  bâti- 
ments de  guerre  avaient  le  droit  d'arrêter  les  bâtiments  mar- 
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et  de  constater,  de  vérifier  leur  nationalité.  Eotendex 
ur  le  simple  soupçon  de  piraterie  ;  car  il  ne  peut  être 
[uestion  ici  que  d'un  soupçon ,  personne  ne  connaît 
v'i^c  certitude.  Eh  bien  !  il  est  reconnu,  il  est  avoué , 
itiqué  par  toutes  les  nations  maritimes  que  la  ma- 
lilaire  a  droit  de  visiter  les  bâlimenls  marchands 
ifier  leur  nationalité, 

France  a  fait  plus  que  cela  ;  elle  a  écrit  dans  sa 
I25surla  piraterie,  loi  qui  a  été  solennellement  dé- 
ans  les  deux  Chambres;  elle  a  écrit,  dis-je ,  que  le 
avigucr  sans  papiers  de  bord,  sans  papiers  prouvant 
aité  de  Kexpédition,  que  ce  fait  était  piraterie.  Elle 
s  loin ,  elle  a  écrit  dans  celte  même  loi  que  le  Eiic 
uer  avec  plusieurs  papiers  de  bord,  avec  des  papiers 
Jélivrés  par  plusieurs  Puissances,  était  piraterie.  En 
i  la  marine  française  pratique  le  droit  d'arr6ter  et  de 
•s  bâtiments  marchands  pour  constater  s'ils  n'ont 
papiers  de  bord ,  ou  s'ils  ont  des  papiers  de  bord 
)ar  plusieurs  Puissances. 

il  l'état  actuel,  voilà  la  pratique  telle  qu'elle' existe 
>  comme  chez  les  autres  grandes  nations  maritimes. 
3as  de  contestation  à  cet  égard, 
uestion  s'«st  élevée,  vous  le  savez ,  entre  les  États* 
Angleterre  dans  les  termes  absolus  que  j'indique, 
principes  absolus  ont  d'abord  été  soutenus.  Les 
ns  ont  dit  absolument  qu'aucune  Puissance  n'a^ 
de  visiter  un  bâtiment  portant  le  pavillon  améri- 

glelerre  a  répondu  :  Moi,  je  visite  tous  les  bàti- 
Liel  que  soit  leur  pavillon,  quand  je  crois  cepa- 
X  y  car  j'ai  droit  de  m'assurer  de  sa  nationalité, 
îté  tenu  dans  le  congrès  américain  et  dans  le  parle- 
discours  conçus  dans  l'une  et  l'autre  théorie  et 
iissf  absolus  que  les  théories  mêmes  ;  mais  quand 
lu  à  la  protique,  quand  on  a  voulu  donner  des  in- 
aux  croiseurs  des  deux  nations,  on  a  senti  la  dif- 
la  position  ,  et  on  est  venu,  comme  je  disais  tout- 
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à-I'heure^  à  une  transnclioii ,  à  un  moyeu  terme  qur  n*a  pâs 
étésolcnnellemenl  proclamé  dans  les  àss^smblées  poliliquess 
mais  qui  a  été  écrit  dans  les  instructions  des  deux  nations, 
à  peu  près  dans  les  mômes  termes,  et  qui  résout  la  question 
comme  elle  est  résolue  dans  les  instructions  annexées  au 
traité  du  29  mai  dernier. 

<  Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  les  instructions  données 
en  mars  1843 ,  par  M.  Upshur  j  aux  croiseurs  américains  : 

et  Les  États-Unis  ne  prétendent  certainement  pas  que  Tac* 
a  tion  de  hisser  le  pavillon  américain  doive  conférer  un 
<(  privilège  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  couvrir  ; 
«  une  pareille  prétention  exposerait  leur  pavillon  à  être  dé- 
a  gradé  et  d^honoré,  parce  qu'elle  le  ferait  servir  à  des 
«  actes  de  piraterie  et  autres  crimes  aussi  atroces;  mais  ils 
«  veulent  que  leurs  citoyens  qui  s'en  couvrent  légitime- 
«(  ment  9  jouissent  de  toute  là  protection  qu'il  entraîne  avec 
«  lui.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  croiseur  d'une  autre  nation 
«  se  basaixlera  à  aborder  un  navire  sous  pavillon  des  Etats- 
«  Unis»  il  se  rendra  responsable  de  toutes  les  conséquences 
«  qui  pourront  s'ensuivre.  Si  te  navire  ainsi  abordé  se  trouve 
«  être  un  navire  américain,  le  tort  ne  sera  pas  redressé  par 
«  vous;  la  partie  lésée  sera  renvoyée  à  se  pourvoir  en  répa- 
«  ration  du  dommage  soit  devant  les  tribunaux  d'Angle- 
«  terre,  soit  par  un  appel  à  son  pays  ,  suivant  que  la  na* 
«  ture  du  cas  l'exigera.  S'il  est  démontré  que  le  navire  n'est 
€  pas  américain ,  les  États-Unis  n'auront  aucun  sujet  de 
A  plainte,  bien  que  le  navire  fût  couvert  de  leur  pavillon. 
«  Ces  principes  sont ,  je  crois ,  bien  entendus  et  bien  arrô- 
«  tés.  » 

(t  Ce  n'est  point  là ,  vous  le  voyez ,  le  principe  absolu 
que  je  rappelais  tout-à-l'heure.  Les  États-Unis  ont  admis  , 
non  le  principe  contraire,  mais  la  nécessité  pratique  qui  fait 
aux  deux  principes  leur  parC. 

«Le  gouvernement  anglais,  à  son  tour,  a  dit  dans  ses  in- 
structions,  qu'il  n'avait  pas  la  prétention' de  visiter  les  bâti' 
ments  réellement  américains  ,  mais  qu'il  avait  celle  de  con- 
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smter  si  les  bàlimetits  qui  porteraient  le  pavilion  américain 
élaient  réellement  américains,  et  qu'en  faisant  cette  visite»  il 
la  disait  ii  ses  risques  et  périls  et  demeurait  responsable  des 
conséquences;  que  »  $*il  avait  eu  raison  en  la  liiisaot,  s'il  se 
trouvait  que  le  bâtiment  dont  il  vérifieisiii  ainsi  la  nationar 
lité ,  ne  fût  pas  réellement  américain  »  et  qu'il  eût  usurpé  te 
pavillon  des  État^-Unis,  personne  n'aurait  rien  à  dire;  que 
si  p  an  contraire  »  le  croiseur  anglais  s'était  troknpé ,  si  le  bft<» 
liment  arrêté  était  réellement  américain ,  il  pourrait  alors  y 
avoir  lieu  à  des  répaf^tionsetà.de8  indemnités  dont  le  gou<* 
vernen^ent  anglais  répondrait. 

ce  Voilà  quelle  a  été  la  transaction  admise  dans  les  inslruc* 
Lions  4es  deux  nations .  Lisez,  Messieurs ,  celles  qui  vous  ont 
été  communiquées,  soit  les  nôtres  y  soit  celles  du  gouverne- 
ment anglais ,  voi|s  verrez  qu'elles  sont  conformes  à  la  même 
idée,  adaptées  aux  mômes  £iits.  Et  ici  je  me  sers  à  dessein 
du  moi  faits,  parce  que  les  Américains  n'ont  pas  voulu  re- 
connaître formellement  comme  droit  la  visite  sur  les  bâti- 
ments ponant  pavillon  américain  pour  vérifier  leur  nationa- 
lité. Ils  ont  dit  :  ce  n'est  pas  un  droit  que  nous  vous  recon- 
naissons ;  c'est  un  fait  que  vous  accomplissez  à  vos  risques  et 
périls. 

«  Us  n'ont  pas  écrit  le  mot  droite  et  nous  avons  feit  de 
marne.  Ce  n'est  pas  là  en  effet,  à  fnroprement  parler,  un  droit; 
c'est  une  nécessité  de  la  vie  de  la  mer,  une  nécessité  de  la 
police  de  la  mer ,  nécessité  qui  a  été  admise  par  les  Améri- 
cains coftmie  par  nous  ,  car  elle  est  écrite  dans  les  instruc- 
tions américaines  comme  dans  les  nôtres ,  nécessité  qui  est 
reoonnve  envers  nous  par  l'Angleterre ,  dans  les  mômes  ter- 
mes qu'envers  t* Amérique. 

«  Il  n'y  a  donc  rien  là  que  de  parfaitement  conforme  aux 
principes  du  droit  des  gens  et  atix'  nécessités  de  la  vie  mari- 
lime  ;  nous  nous  nùiinliendrons  dans  cette  situation  où 
nous  sommes  placés  par  nos  h^tructions  mutuelles,  et  qui 
est  telle  à  laquelle  ont  abouti  naturellement ,  je  pourrais 
dire  foneémenr,  après  de  longues  discussions,  lesdeux  grands 
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gouvernements  qui  avaient  commencé  par  [yoser  des  na^xi- 
mes  plus  absolues.  » 

Le  pRÉOPiNAMT  désirerait  que  les  Américains  accédassent 
à  une  interprétation  qui  fût  commune  aux  deux  autres  na- 
tions :  dans  ce  cas  aucune  difficulté  ne  serait  à  craindre. 
Mais  il  y  a  diversité^- contrariété  même  dans  les  interpréta  « 
tions.  Il  résulte  de  paroles  récemment  prononcées  dans  le 
congrès  des  États-Unis ,  que  le  navire  américain  qui  est  sûr 
de  son  droit  y  est  fondé  à  résister  à  l'attaque  qui  serait  dirigée 
contre  lui.  Les  Américains  n'admettent  pas  qu'on  puisse  ar* 
réter  et  détenir  leurs  bâtiments.  Il  se  refusent  à  reconnaître 
quelque  chose  de  semblable  au  droit  de  visite.  Il  importe 
donc  que  les  instructions  du  Gouvernement  contiennent  nos 
officiers  dans  cemedium  qui  est  le  droit  des  gens  de  la  France; 
il  ne  faut  pas  que  nous  soyions  entraînés  à  adopter  l'inter- 
prétation des  Anglais. 

M.  LE  MlNlSTHiE  DES  AFFAIRES   ÉtRANGÈRES    dit  : 

«  Nos  instructions  seront  exécutées  dans  le  môme  esprit 
dans  lequel  elles  sont  conçues. 

a  Personne^  soit  du  côté  de  la  France ,  soit  du  côté  de 
l'Angleterre,  n'^n  dépassera  les  limites.  Mais  que  le  préopi- 
nant me  permette  de  lui  faire  remarquer ,  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  intelligence  entre  deux  grands  pays»  le  moment 
n'est  pas  bien  choisi  pour  accuser  l'Angleterre  de  vues  obsti- 
nées, d'empiétement  et  de  despotisme  sur  la  mer. 

a  Qu'a-t-on  répété  sans  cesse  depuis  le  commeooeaient 
de  cette  longue  querelle  ?  Que  l'Angleterre  avait  voulu  fon- 
der  le.  droit  de  visite,  tel  qu'il  existait  dans  les  traijtés  de 
183^1  et  1833,  pour  s'en  servir  contre  le  commerce,  du  * 
monde,  particulièrement  contre  Iç  nôtrç  suc  les  cbu»  d'Afiri* 
que,  et  pour  s^arroger  la  complue  domination  des  mers*. Et 
c'est  précisément  ce  droit,  rechercbé»  soutenu,  disait-oo, 
dans  un  tel  esprit,  que  l'Angleterre  vient  d'abandonner.  Il 
est  du  moins  formellement  suspendu,  et  suspendu  sous  la 
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condition  qq*n  ne  .pourra  être  réiabli  que  par  U  coiisenw«- 
ment  mutuel  des  deux  Gouvernements. 

ff  Cela  Gst  écrit  dans  le  dernier  article  du  traité;  et  si,  au 
bout  de  dix  uns,  ce  droit  de  visite  n'a  pas  été/  de  noire  con- 
âéntemént,  remis  en  vigueur,  il  jsera  considéré  comme  défi- 
nitivement abrogé. 

t  Messieurs,  je  le  dis  hautement  ;  l'Angleterre  a  prouvé 
par  sa  coaduite»  en  cette  occasion,  que  le  seul  intérêt  qu'elle 
eût  à  cœurj'inlérêt  qui  la  préoccupait  par-dessus  tout  dans 
cette  question  spéciale,  c'était  la  répression  de  la  irditc  ; 
que  ce  qu'elle  avait  vu,  ce  qu'elle  avait  cherché  daWlfe 
îmtéB  de  iSM  et  de  1885/  c'était  uniquement  lu  répres- 
sion efBcai»  dèr  la  imite.'  Quand  elte'ci  em  trouver  danèlos 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  des  moyens  aussi  ettcaces 
de  réprimer  la  traite,  elle  a  aussitôt  abandonné  le  droit  d^i 
visite;  elle  a  accepté  les  nouveaux  moyens  qui  *lui' étaient 
oflèrts.  *    •* 

«  La  France,  de  son  c6té»..a  pcouvé  que,  si  elle  poursuivait 
i'aboh'tion  du  droit  de  visite,  elle  continuait  toujours  de  vou- 
loir la  répression  efficace  de  la  traite.  '■    - 

«  Les  deux  Gouvernements  ont  ainsi  donné  ce  beau  spec- 
tacle de  leur  union  sincère  dans  une  grande  pensée  commune 
je  justice  et  d 'humanité  universelle.  Çesf^  )  à  ce  que^  .tput-à- 
'heure  ,  l'un  des  préopinants  appelait  une  passion.  N'ou- 
)ljons  jamais.  Messieurs,  car  nousnous  abaisserions  en  l'ou- 
bliant, n'oublions  jamais  que  de  (elles  passions  peuvent  être 
es  convictions  raisonnées,  raisonnabliss,  fôndées  en  droit 
jssi  bien  qu'ardentes  en  fait  ;  et  que,  lorsqu'elles  se  sont 
nsi  emparées  de  l'esprit  d^iin  grand  peuple  et  de  son  Gou- 
irnement ,  elles  deviem^ent  des  passions  justesi,  des  passions 
in  tes,  c'est-à-dire  des  devoirs. 

«  Eh  bien  !  dans  cette  ocdasidii',  la  France  et  l'Angleterre 
c  donné  ,Ja  preuve  qu'elles  étaient  toutes  deuji^amj^jées  de 
grand  et  beau  senti mieut,  et  qu'elles  poursuivraient  en 
nmun  ce  but,  en  écarCanttoutes  les  considérations  subal- 
les  qu'on  supposait  toujours  dominantes  dans  leurs  po« 


104  CHAHBftB  1>B8  DÉPOTtfi. 

iitiques  :  je    i-é^ièie  que  c'est    un  grand   et  beaa  specla- 


tacle.  » 


—  La  Chambre  adople  suqoessiyement  les  diffîrents  ch»- 
fâtrcs  compris  dans  VéM  A  ,  ainsi  que  Tensemble  de  Tarti- 
cle  premier. 

Art.  2. 

<  Il  est  alloué  au  même  Ministre,  pour  le  m^me  ob* 
jel,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  extraordinaire  montant  à 
2,817,000  fr. 

«  La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  divers  cbapilces  d« 
budget  de  4846  aura  lieu  conformément  au  tableaa,B»  anneacé 
à  la  présente,  loi.  » 

M.  LE  Paf^iDENT  donne  lecture  de  l'état  B,  dont  voici 
les  énonciations  : 

OB Avivas  V. 
H  Solde,  etc.,  850,100  fr.  » 

CBAPITAB  Vl. 

•  Hôpitaux,  91,500  fr.  » 

CRAPÎVRB  Vn. 

B  Vivres,  404,700  fr.  » 

CBAPITBE  IX. 

«  Salaires  d*ouvrierB,  307,500  fr.  » 

^  CHAPimB   X. 

«  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte,  863,200  fr.  » 

CHAFlTBt  Xt. 

«  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  300,000  fr,  » 
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—  La  Chambre  ndupte  les  chapitres  com(vris  àr^xxA  ce  ta- 
bleau, ainsi  que  l'ensemble  de  l'art.  2. 

An.  3. 

«  Il  est  ouv^t  au  Ministre  de  la  marine ,  sur  l'exercice 
1846»  un  second  créditextraordinaire  de6  millions  de  francs, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  construction  et  d'armement, 
sur  de  nouveaux  modèles,  de  sept  b&timents  à  vapeur  mu- 
nis de  leurs  machines  motrices,  non  compris  au  budget  du 
dit  exercice.  »  '  •      • 

Art.  4. 

«  L«  crédit  de  6  millions  de  francs  mentionné  dans 
l'art.  3  d'dessus,  formera  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  qui 
prendra  le  W  ip  (Ms)  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pour  l'exercice  1846. 

fi  La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aurait  pas  été  employée  en 
1846,  pourra  être  réimputée  par  ordonnances  royales  sur 
Texercice  suivant,  avec  la  même  affectation.   » 

Vt-  5* 

«  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi  sur  les  exercices  1845  et  1846,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  affectées  aux  besoins  de  ces  exercices.  » 

—  Adoptés. 

On  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tensemble  du  pro- 
jet;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  volants 244 

PourTadoption.    .  .  .  343 
Contre. 1 

—  La  Chambre  a  adopté. 
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—  La  séance  est  levée. 


StjnrfSAUZET.  Président  : 

LaCROSSB,  DB  l'EspAb,  B0I8ST-D*AlfGI«AS  , 

DB  Las-Casbs,  Secrétaires. 


Collaiiônné  : 

Le  Secrétfnre-Rédçicteur, . 
Signé  D.  LAGAnoB. 


■       »  ■  ' 


9B  jom  1845.  107 


Présidence  de  M.  SAUZET. 


Sëanee  du  Samedi  28  Juin  1845* 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  37  est  la  et  adopté; 
.    II  est  procédé  au  tirage  des  barreaux. 
M.  LB  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  :    - 

Ptfbi  usa  juin  i84&.^/ 
•  «  Monsieur  le  Préaident) 

a  Je  donne  ma  d^ission  de  D^ipuié  de  Tarrondissement 
de  Monlbéliard  ;  je  vous  jprie  de  voufoir  bien  la  fiiire  agréer 
à  la  Chambre. 

«  C'est  avec  rq;ret  que  j*âi  pris  cette  résolution  ;  maïs  je 
crois  que  ma  retraite  peut  être  utiifi  au  dépaittemeqt  duDpubs, 
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et  la  reconnaissitnce  que  je  dois  à  un  pays  qui  m'a  si  long- 
temps honoré  de  ses  suffrages  m'impose  ce  sacrifice. 
«(  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Silas-Tguhangin.  •> 

Copie  de  cette  lettre  sera  envoyée  à  M.  le  Ministre  de  Tin*  ' 
térieur. 

Vordre  du  jour  têt  la  discusmn  de  projets  de  loi  ^intérêt 
local. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président  à  Tocca- 
sion  de  chacun  de ceB projets,  décide  qu'elle  passera  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

—  Ces  projets  sont  eusuite  rais  aux  voix  et  adoptés  suc- 
cessivement article  par  article  et  dans  leur  ensemble. 

En  voici  le  texte  : 

PREMIER  PROJET. 
Article  unique. . 

«  La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépo^r  qf\^e,  ^t  4ei^î  pour  cent,  ;une  ^mx^e  de  cpit  cin- 
quante mille  francsy  destinée  à  concourir  avec  d'autres  res- 
sources, aux  frais  de  construction  d'ttne  houvelte  ^îse  pour 
la  paioîss^  Saint-Jac^ue^. 

u  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  années,  à  partir  de 
mil  huit  cent  fiuarante-hait  inclusivement,  et  par  sixièmes, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  iriHe.  7> 

DEUXIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

u  La  viHe  de  M«lun  (Seînc-ef-Mamé)  esrt  ùtfforisée  :  1*  à 
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emprmiter,  soif  «rec  piiUîdté  ei  cDdCAtrenoe,  soirdkeete^ 
ment  de  la  Cuisse  des  dépôts  et  consigflatîons,  à  ûn  tanx  d'in*- 
lérél  qui  ne  pourra  dépasser  qitatre  et  defni  pour  cent,  une 
sofmne  de  cent  toixante-dkp  miite  francs^  rembouraible  en 
douze  annfées,  à  partir  de  mil  huit  cent  quarattte-hutt,  et  des- 
tinée à  la  çctislmcrion  d'une  nouTelle  mairie;  3*  fc s'imposer 
extraordinairefnent  pendant  dix  ans,  à  partir  de  mil  huit 
cent  cinquante,  dix  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  confribufiôns  directes,  pour  stibrenir,  concarem- 
ment  avec  d'antres  ressources,  au  remboursement  de  cet  em^ 
prunt.  » 

TROISIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

c(  La  section  du  Coteau,  désignée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  une  teinte  rose,  est  distraite  de  la  commune 
de  Parigny,  canton  de  Ferreux,  arrondissement  de  Roanne, 
département  de  la  Loire,  et  érigéeen  oommunedisiincle.  En 
eonséqaenœ,  la  limite  entre  les  communes  du  Coteau  cl  de 
Parigny,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au  dil  plan,  ptit 
les  lettres  X  et  Z. 

Art.  2. 

a  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tiyement  acquis. 

t  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi.  p 

QUATRIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

«  La  section  de  Saint*Louis  est  distraite  de  la  commune 
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de  Lembergy  canton  de  Bitche,  arrondissement  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle ,  et  érigée  en  commune 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Louis. 

((  En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint- 
Louis  et  de  Lemberg  est  fixée  dans  ladijrection  indiquée  par 
la  ligne  rouge  BG  du  plan  annexé  a  la  présente  loi. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis. 

<(  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
8*il  y  a  lieu  9  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon* 
nance  du  Roi.  » 

CINQUIÈME  PROJET. 

.Article  premier. 

Il  Les  communes  d'Herpès  et  de  G)urbillac ,  canton  de 
Rouillac,  arrondissement  d*Atigouième,  département  delà 
Charente,  sont  réunies  en  une  seule  dont' le  cher4ieu  est  fixé 
à  Courbillac.  / 

Art.  Ji. 

<(  Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  conti- 
nueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparémetit,  comme  sections 
de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales. 

«t  Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi.  » 

SIXIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

€  Les  communes  de  Dignae  et  de  Beanlieu-Clonlas,  ean- 


28  JVIN  1845.  m 

ton  de  LaTûleue,  arrondissemeni  d'Attgoulême ,  départe- 
menlde  b  Charente»  sont  réunies  en  une  seule  dont  le  chef* 
lieu  est  fiié  à  Dignac. 

Art.  2; 

ff  Les  communes  réunies  par  Tartlcle  précédent»  continue- 
ront ,  s"il  y  a  lieu  ,  h  jouir  séparément ,  comme  sections  de 
commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir  ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales, 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront  » 
s'il  y  a  lieu  y  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon* 
nancc  du  Roi.  » 

SEPTIÈME  PROJET. 
Article  premier*        , 

u  Les  communes  de  Sonneville  et  de  tignièrës,  canton 
de  Segonzac,  arrondissement  de  Cognac,  département  de  la 
Charente,  sont  réunies  en  une  seule  dont  le  chef-lieù  iest  fixé 
à  Lignières. 

Art.  2. 

«  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparé- 
ment, comme  sections  de  commune»  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir»  sans  pouvoir  se  dis- 
.penser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront , 
s'il  y  a  lieu  »  ultérieurement  déierminéJEis  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  1 

HOITIËME  t>ROJET. 
Article  premieir. 
«  Les  eommones  de  Cioville  et  de  Neuville  »  canton  sud 
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d'Evreux,  arrondUii^menl  d'Evreux,départeineiUde  TEure, 
spot  réunies  en,  une  seule  »  dont  le  cheMieu  est  fixé  à  Clo- 
ville. 

Art.  2. 

a  Les  coiAmunes  réunies  continueront  à  jouir  séparé- 
ment,  comme  sections  de  commune,  des  di^oils  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  chaînes  municipales. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront  » 
s'il  y  a  Ueu  »  ultérieurement  (^éterminéc»  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

NEUVIÈME  PROJET. 
Article  premier. 

«  Les  communes  de  Bailleul  et  de  Chavigny ,  canton  de 
Saint-André  »  arrondissement  d'Evreux  «  déparlement  de 
l'Eure»  sont  réunies  en  une  seule^  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Chavigny. 

Art.  2. 

c  Les  communes  réunies  par  Tarticle  précédent  continue- 
ront, s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément ,  comme  sections  de 
commune,  àes  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
communaux  charges  municipales. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront , 
s'il  y  a  lieu^  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

DIXIÈME  PROJET. 

Article  premier. 
«  Les  communes  de  la  Salle-Goquerel  et  de  Gcoaville-b- 
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Vieille,  cânloii  de  Neuboiirg»  arrondissement  de  Louviers  » 
déparlement  de  TKure»  sont  réunies  en  une  seule»  dont  le 
cheMieu  est  fixé  à  Grosville-Ia-Vieille. 

r 

Art.  2. 

(i  Les  communes  réunies  coniinueronl  à  jouir  séparé- 
ment,  comme  sections  de  commune ,  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouToir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  cbai^  municipales. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront  » 
s'il  y  a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon« 
nancedn  Roi.  » 

ONZIÈME  PROfET. 
Article  premier. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  NeauphU  ie^hàieau , 
canton  de  Montforl-rAmaury  ,  arrondissement  de  Ram- 
bouillet, département  de  Seine-et-Oise,  et  la  commune  de 
Piairir,  canton  de  Mari y-le-Roi ,  arrondissement  de  Versailles, 
même  déparlement  »  est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligne 
rouge  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

«  En  conséquence ,  le  territoire  compris  entre  cette  ligne 
et  Tancienne  limite,  et  indiqué  au  dit  plan  par  une  teinte 
jaune  foncé  ,  est  distrait  de  la  commune  de  Plaisir,  et  réuni 
à  celle  de  Neauphte-le-Château. 

Ml.. 2. 

%  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieitsans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  9  .    i 

xin.  Proçès-'FerbauXm  S 
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DOUZIÈME  PROJET. 

Anicle  premier, 

«  Le  lerrîioire  indiqué  par  uhe  leî nie  verte,  sur  le  pfan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrail  de  la  commune  de  Naîn- 
iré,  canlon  cl  ànondrssemcnl  do  CIiâiellqraiill,déparlemenl 
de  la  Vienne,  et  réuni  a  la  commiuie  de  Chàlellcrault.  En 
conséc^uence,  la  liiTiîleënlrelôs  deux  communes  de  Châlel- 
lerauti  él  de  Nainlré  esl  [fixée  suivant  ie  truc^  de  la  ligne 
'ponctuée  cotée  À  8  C  sur  le  dît  plan. 

Art.  2. 

«  Les  disposiiiona  ^và  prédMaac  nuront  lieu  sans  préju* 
dice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

c  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  hem,  ukérietir^nent  détcraiinées  pu  nm  ordonnance 
ëulio».  • 

TREIZIÈME  PRQJET.  ' 

.Article  prcffûer* 

«  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  fa 

5 résente  loi,  est  distrait  de  ta  comrnutoe  de  Peirussac,  canton 
é  Pinols,  arrondissement  de  Brioude,  département  de  là 
'  Haule-Loire,  el  réuni  â  la  commune  d^Arlet,  cantoji  éè  L^ 
voûte,  môme  arrondissement; 

Art.  2. 

«  Les dîSposîtioni  qui préoiâetH  attrtmr  lîtdasaW préju- 
dice des  droits  d\lsage  et  abtteè  qut  pourr^iém  ôlreresfitee- 
tivement  acquis. 

«  Les  autres  ronditions  de  la  rSuniott  ordbnnée  seront, 
sl'F  y  a  Ken,  oltéfiearement  délenAiiiéfes^  piar  une  ordoimatice 
du  Roi.  » 


98  iDiN  1840/  llb 

QUATORZIËHR  PROJET. 

II".  ■      . .  '    '  '  ' 

Ariînie  pmniar. 

c  La  limilc  entre  les  communes  de  Laigie  cl  de  Saint- 
SuIpice-sur-Rille»  caplon  ,de  l^iiglc,  arrondi>soment  de 
Mortagae,  ^éparlenient  de  l'Orne,  est  fixée  conformcment  an 
tracé  des  lignes  coloriées  en  bl^  sur  le  plan  annexé  à  Ma 
présente  loi.  En  conséquence,  les  portions  de  territoire  com- 
prises entre  ces  lignes  et  les  andennes  iimiteqiy  sont  di^raitcs 
de  la  cdmmune  de  Saînt-SuipiCe-sar-Aille,  et  réunies  à  la 

commune  dé  Lalglé: 

»  t  ••  •  •  ■     . 

;'  ;,  •  ' .,  ■  •"Àri.a. 

't  leé  (fiÀpoSitJOàd  t)t(l  llii'^cèdenf  auront,  lleii  sani»  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  poufront  être  respect!- 
vemérit  acquis.       '  '   ' 

«  Les  conditiond  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérleureinepi  déiern^in^  par  une  ordonnance  du 

Roi.   »  .    ^e  •'>«• 

QlJII^iéil^ÈÎlË  PROJET. 
'  Article  ôremîer. 

«  La  seeihMi  ik'le  éé>6àliu*0iitn.'  est  iMHi^he de  latùtA^ 
munede  Sargé,  située  ^èttltël-^anton  diTHàns,  dé|^teittèiA 
de  la  8aiibe,  ervétnile  1  to  ttnhnkttnê  ééù^ûtidnaf,  bëme 
canlaiii 

€  En  conBé^OMMi*  ta  liMiie  aiU^  ces  èéiiïiftmaÀm 
M  ûnéê  pot  M  \k$t«  JmiM  du  pfbii  Mftiéxé  à  là  prtMUte 
loi.  '"  ' 

Art.  Sf. 
k  LUi  âi^pteittOns  qui  pirécèdént  ftubn^  Yiea  sans  pr^u- 


H6  CUKUtUt   OBI  tfÈfVTtê. 

dioe  des  droits  d'usage  et  aulres  qui  pourraient  être  respec- 
f  ivemenl  acquis».  * 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

SEIZIÈME  PROJBt. 

Article  unique. 

Cl  La  ville  de  Brest  ÇFinUtère)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  el  concurrence,  soit  directement  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  100,  une  somme  de  trois  cent 
soixante  mille  francs,  destinée»  concurremment  avec  les 
ressources  libres  de  la  caisse  municipale,  à  payer  la  con- 
struction du  collège  Joinviile. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  neuf  ans,  à  partir  de 
1848»  au  moyen  des  revenus  de  la  ville.  » 

DIX-SEPTIÈME  PROJET. 

Article  premi^. 

«  La  limite  entre  les  communes  d^  Tavers,  âeCravant  et 
de  ViUorceauXy  canton  de  Beaugency,  arrondissement  d'Or- 
léans» doctement  du  Loiret,  estiixéed'apràsle  liseié  bleu 
juaoéau  plan  anntp^é  à  la  présente  loi. 

<  En  conséquence,  |es  terrains  teintés  en  rose  et  en  jaune 
au  dit  plan,  sont  distraits,  savoir  :  les  terrains  teintés  en  rose, 
de  la  commune  de  Cra^va^t»  le.terrein  teinté  en  jaune,  de 
la  compiune  de  Tavi^,  pour  être  réunis  4  la  commune  de 
Villorceaux. 

Art.  3. 

c  lies  disjpositions  qui  précédât  auront  Ueu  sanspréju- 


SKitJiffiSW.'  flV 

dioddas (hèitad'uaafie etatitMdqui  poomiieiit ètie napecH- 
viemeiit  acquis. 

«  Les  autres  ooodilioDS  de  la  dislraccioD  pronôBoée  se- 
ront» s'il  y  a  lieo,  ullérieuiement  déterminées  par  une  ordoo- 
dance  du  Roi.  s 

Lasuiudê  l'ordre  du  jour  ni  la  dUamkm  du  /nrqfei  éBiUd 
relalifà  la  reeomiraction  de  tanmuU  dtAmàme. 

I 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  lb  Paâspop^r,  décida 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 

Article  premier. 


c  Une  somme  de  cent  quatre-ipingtrhuit  mille  francs 
(188,000  fr.)est  spécialement  aSectée  aux  tra?aiiz  à  entre* 
prendre  pour  la  reconstruction  de  l'arsenal  d'Amiens»  sur  un 
terrain  dépendant  du  domaine  militaire  situé  dans  la  cita- 
delle de  cette  ville.  ^ 

Art.  3. 

ic  Sur  l'alloealioa  spécifiée  à  l'artide  précédent,  il  est  où-' 
vttt  au  Ministre  sectélaire  d!Ëtat  delà  guerre,  sur  Teieseied 
lail^^un  crédit  de  cinquante  mUle  francs  (SIMKM)  fr.),  61 
sur  l'exercice  1846  qn  autre  crédit  de  oenivmille  finuics 
(100,000  fr.). 

«  Les  portions  de  crédit  qui  n'auraient  pu  dire  enu 
ployées  pendant  un  exercice,  seront  reportées  sur  Texerdo^ 
suivant. 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  tesMurces  de  la  dette  flot- 
tante. Les  avances  du  Trésor  seront  définitivement  oouvèHes 
pnr  les  sommes  à  provenii'  de  la  vente  des  bMiMeMb  et  lei^ 
rains  dépendant  de  l'arsefuil  de  la  ville  d'Amiens.  Le  Hinis^ 
trc  des  finances  est  autorisé  à  (àiye  procéder,  suivant  les 


la  vente  de  ces  bâtiments  et  terrains  aussitôt  qu'ils  setoiift 

;*'— 'Ceà  sinktèâ  sont  mis  aux  Voix  èl  adopta. 

—  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l'en- 
srtïfNédM'preîfèttfélbl.       ^   .        ;    . 

L'appel  et  le  réappel  terminés»  le  dépouillement  donne  le 

Nombre  des  votants,  •  .,  • 231 

Pour  l'adoptjon 230 

la  mite  de  Corère  'du  jour  eêi  la  Mscus^iç^^ .  (fuh  pr^el  idf 
loi  concenmnt  des  travaux  à  exécuter  dans  divers  ministères, 

.^  y 
Un  membbe  pense  que  la  réunion  d'objets  tout-à-fait  di- 
vers; dànç^uà;  tèulr  prajci,  «t  uh  èbstaotè  àh  liberté  de 
r«uiMi6ti.  d»  U  ^ÊÇf^nàoh  èl  dii  V0«d.  Il  «'agit  ici  de  fonds 
deimtkMi  poM  des'M  ifiiiièNi  diiK#i»itâ;  et  pMrdes  travMt 
qiiiiA'oiil  entfé«uxi aucune  amlogieil/oraleur  blftinepaiw 
liculièrement  les  constructions  projetées  pour  la  MiiiiMdiQ  de 
kigucnet  st  ronenju^  pat  le  passé ,  il  est*  difficile  d'es- 
férerique  fe  ImiI  qi^ti  se  propose  9oîl  afteitit.  Ge  n'esl 
d'ailleurs  que  le  commencement  d'une  immense  dépense, 
et  la  Chambre,  si  elle  accprd(3  ^e  crédit,  doit  s'attendre  à 
voir  succéder  des  demandés  poiir  des  sommes  plus  consi- 

,  l/Qffkmi]^  rtçoiHwtt  qn'il  m  jn^ésmmite  d'opérer  d^  grands 
^haogçn^qpt^d  Qt  ;d«.I|ifQ  die«c$uid^  travaux,  Aiqs  les  bili-» 
ifioqt?  d^.M^wif^xl^Mguent?)  .foaiaâl  ^i  douteux,  pc^ur 
^j»qu'qn.la«9^>iDai^jpi«p  d^  oonventible ,e(  d^  viaimeoi 
utik»  aussi  loiMtenip9>qu^oii  procédera  sufiS  vu^  ^'ensem* 
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ble,  et  en  faisant  chaqqe  anpée  une  partije^  8é(mi^,^  L'ora- 
iour  demande  l'r^oiirn^raent  de  cette  partie  de  la  Ipi^jusqM'^ 
ce  que  rAdministration  soit  en  état  de  produire  un  plan 
d'ensemble  complet.  •   '  •    * 

H  rcpou^Sje  l'allocation  du  crédit  demandé  pour  l'impro- 
prlalion  d'iih  logement  destiné  a  M.  leSous-Sçprélaîrea'Élal 
nu  Hlinislèic  de  l'inlérieuif'.  Il  développe  tous  I&  l'nconvé- 
uii^nis  qui  résultent  de  fa  réunion  des  bureaux  et  ded  loge- 
ments particuliers  dan^  un  même  bâtiment.  Enfin,  pp'ur  lé 
Ifinislère  de  Tinslniction  publique  »  et,  dWord  avec  la 
minoii!^'  de  la  Commission /il  vote  contre  la  sêcotide  et  la 
troisième  partie  de  crédits  applicables  au  moVilîer  et  aux 
frais  d*agence. 

M.  LB  Rapporteur  expose  <|u&)a  Goipmission  avaii  prQ« 
posé  de  retrancher  une  partie  du  crédit  monOiit  |i  30,000  fir^ 
denuiQdés  pour  les  travaux  du  Minisfère  de  ^instr^clion  pu-: 
blique,  parce  que  les  plâr^  et'  deyis  r^laM'fs  à  cette  partie 
des  travaux,  n'avaient  pas  été  produits  à  IVppui.  .Depuis 
cette  époque,  Ie5  plans  et  devis  ont  été  fournis  à  la  tjomfn^s- 
sion  par  M.  le  Mfnistre  des  travaux  publics,  et  M.  le  Minis- 
tre de  Hnsirùction  publique  a  démontré  l'utilité  des  dépen- 
ses projetées.  La  fin  de  non-recevoir  .qui  avait , arrêté  la 
Commission  n*existant  plus,  elle  propose  de  rétablir  le  Cré- 
dit de  30,000  fr  ,  et  1,000  frapcs  qu'elle  avait  supprimés 
sur  les  frais  des  agents  des  travaux  en  question  :  il  y  aurait 
iUmc  lieu,  daps  ce  cas,  d'ajouter  3i#090..fir.  h  ^ar^içle  qui 
concerne  ce  Ministère.  Le  crédit  du  Ministre  de  ripslructiqri 
publique  serait  263,000  fr!,  à  l'article  prençiier,,  l'çiljocation 
de  la  poriion  de  crédit  sur  l'exercice  4845,  à  l'art;  2,  serait 
de  180,000  fr.,  et  celle  de  l'exercice  1846, i  'l'art.  3,  de 
83,000  fr.  Le  crédit  total ,  à  l'article  premier,  serait  de 
4,i9i,300fr:         ''  '''     '•'      •'     ''  ''        ^  "^ 

.•,..':        .        .       .  «i    ''     Il 

—  ï-a  Chambre  décide  qu*elle  passe  a  là 'discussion  des 
articles. 


lâO  CHAMBEB  DBS  DÉPOTÉi* 

M.  LB  Président  donne  lecture  de  l'article  premier,  mo- 
difié ooitime  il  vient  d'être  dit  par  M.  le  Rapporteur. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics  un  cré- 
dit de  un  million  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois  cents 
francs,  qui  sera  employé  i^  à  l'agrandissement  des  bâti* 
ments  des  établissements  d'intérêt  général  ci-après  : 

c  Bureaux  du  Ministère  de  la  guerre,  sept  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs,  ci 790,000 fr. 

«  Hôtel  et  bureaux  du  Ministère  de  Tin- 
térieur,  quatre-vingt-treize  mille  trois  cents 
francs 93,300 

«  2"*  A  la  restauration,  à  l'appropriation 
et  à  l'ameublement  du  Ministère  de  l'ins- 
truction publique,  deux  cent  soixante-trois 
mille  francs 263,000 

«  B&timents  de  l'école  d'application  du 
corps  royal  d'état- major,  quarante  -  cinq 
mille  francs 46.000 

i,i9i,300 
—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  2. 

m  Sur  le  crédit  ouvert  à  l'article  premier ,  il  est  attri- 
bué à  l'exercice  1845,  une  somme  de  quatre  cent  soixante- 
dix  mille  francs; 

Savoir  : 

«  Aux  bureaux  du  Ministère  de  la  guerre,  deux  cent 
mille  francs 200,000rr. 

a  Aux  bfttiments  du  Ministère  de  l'intérieur, 
quarante  cinq  mille  francs 45,000 

A  reporter 245,000 


'««ouf  18«».*  ttl 

Report •  •  •  5146,000  Dr» 

«  Aux  b&limenls  da  Ministère  de  rinstrao- 
lioD  publique,  œnt  qualre-vingl  mille  francs,  ci«  1 80,000 

«  Aux  bâtiments  de  réoole  d'application 
du  corps  royal  â*élat  •  major  «  quarante -cinq 
mille  francs 45,000 

Total 470,000 

«  Et  i  Texercice  1846 ,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
Iroi^  cents  francs; 

Savoir  : 

•  Aux  bureaux  du  Ministère  de  la  guerre,  trois  cent 
mille  francs,cî« 300,000fr. 

«  Aux  bfttimenfsdu  Ministère  de  rinférieor, 
quarante-bnit  mille  trois  cents  francs,  ci.  •  •     48,S00. 

«  Aux  bâtiments  du  Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  quatre-vingt-trois  mille  fr.,  ci. .     83,000 

Total 431,300 

Art.  3. 

«  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  ètie  Qpnsom« 
mées  à  la  fin  d'un  excarcice,  pounont  être  reportées  à 
Texercice  suivant,  sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits 
spéciaux  puissent  être  dépassées. 

.  Art.  4. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présenté 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  pour  l'exercice  1845, 
par  la  loi  du  A  août  1844,  et  à  accorder  pour  les  besoins' 
de  1846. 

Art.  5. 

«  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte 


spéaifti  éê  b  situation  .des  travaus  cSécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

■    "        *.",-.    i  •   ■  AH.  dé         •••,''.. 

fl  Les  plaqs  et  devis  «produits  à  l'appui  de  la  présente 
loi»  sermt  déposés. aux.  archives  de  la  Cbaoïbre  des  ftlin 
èl  fU»  .la,  Çbambre  des  Déput^.  » 

•  —  A(lapt^.*  .        ...  ••  ,   ,  ,    .1 

—  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  divisitin  tlur  Teo' 
semble  de  la  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminai  Je  dépouil- 
lement donne  le  résultat  suivant  : 

•"      r       •'       1  ..      h'  •  /      .       '       e 

'    <  Nombre  de  votants,  ,  ,  «  .  ,  93i5        ,' 

Beurfadoption.   »  •  .iSSU^ 

.'  <  '*        «Contre «    k<>«:  »    •    «•  •:•   î     7.    .    !  •  ti 

'•■■'•  1/      i><  .    •  .1       /     . 

TT  M  {ihanibre  a  adopté. 

Ùi'niUe  de  Cordrê  dujotit  est  la  ducumon  du  projet  de  toi 
concernant  le  crédit  relatif  à  C hôtel  de  la  Présidence  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 

—  U'Cbambre ,  eotiBQltée.  par  M.  le  Piésldeni,  liédde 
qu'elle  passe  ft  la'discussfion  des  àfticIcBé 

'•'■•.•'  .        .  \ 

L'article  premier,  amendé  par, là  GûmoMsion^  ^.jaiosi^ 
conçu  : 

a  II  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
^n  n)i|lion  dtux  cent  quarante-neuf  mille  sept  cents  francs 
(i,24^,*700fr.),  qui  sera  employé  à  l'agrandissement  èlà  ^ 
re>laun)tioo  de  l'hôtel  de  la  Présidenceet  à  d^'auires  travaux 
à  exécuter  au  [xilais  de  la  Chambre  des  Députés.  » 

Un  membre  dit  qu'il  a  toujours  quelque  répugnance  à  de. 
mander  des  réductions  ;  mais  il  n'en  éprouve  point  aujour- 
d'hui  qu*ll  s'agit  de'crédits  proposés  pour  la  Chambre  elle- 


inftm  :  jp  iMPftifl  v^m^  unq  somme  ^e  ^|Q^0QO|r#.applH. 
cable  à  la  conslructioo  dé  la  galerie  qui  doit  réunir  TlÀiel  d^, 
I9  pr^dçQçe  au  palfûs  de  ia  Chambre.  I^  Cpmmi^sioD 
prQpgid  uœrédlfiyliQn  de  3Î,5Q0  fr.  ;  raraleur  prO()9f^,,it^ 
contraire,  d'allouer  seulement  32,500  fr.>  et  de  ^U^p/ipoei; 
367^500  fr.  .        .  *     , 

Les  mouïs  de  la  Comn^i^p  «>p|  Ç9QCiil9  dopsji^  t^m^ 
si)ÎY«qt«  ;  .      ,      .    . 

'  ^  n  eM  vrtii  qnei  daf»  les  jôiifi  éls  grande  fete,  eeHe  gtt^ 
kriè/ttiiseen  <M)iimunicâften'dj»Qeie  atec  les  apphrleiitema 
pardeux  portes  plaeées  à  l'exttétiiité,«erv?ra<^leAie(it  de' 
saiÎMi  de  receptiori  ;  msb  cette  destinarion  nè^  sera  qae  ti6^ 
eiieejyiiorinelle.  »  * 


Commeon  le  ireît^  la  ^_ 

qMMtte  c^ofttiiiciîoD  n'est  paa^d'iinepaiidt'atilîl&i 

Selon. roràtaïur^  une  serrt  en  fnr.el  em  tom  c'en  awiié^ 
iMHt.lûilt«qu-î^  fiml  àUDpnsafedaosUBiiatiir^  11  n'y  > 
Mcae  ^péeessilé  de  bilîr  dans  oal  ettpiMMkierti  «né  fl^Veric» 
aitohîtflotande  qui  aérait  mKsqvée  pat*  (s  quincoMe  piaeé  sur 
la.  tetfaaasw 

-,  .    .      .  I     . 

It  MB  RAFVoatilQa  répond  t 

.'       •    .     ♦., 

«  Messieurs»  lorsque  yotre  QommissHmast  enUâe  4m& 
Texamep  du  projet  sur  lequel  vi^s  a?e;^  à  pr^pdr^  une  r^ 
sgluijon ,  elle  l'a  abordé  d'abord  avno  la  peoféQ  de  ^îi6  vn^. 
œayre  grHpdci»  fjigne  et  défini  riife, 

a  En  même  temps,  elle  n'a  j^imai^  p^u  dP  we  Ki  otHH. 
sid^iïotû^nsd'écoiioipaieque  le  pfâopimnt  vm\  d^  foire  va- 
loir, ta  ^lerie  existante  n'est  qu'ua  eQu|oi|:.qui  m  Ropvait 
êire  accepté  comipe  il  est  que  parce  qn'il  9Vfiit<élé  copslruitt 
sur  un  terrain  qui  n'appartiepc  pas  à  la  Chambre.  C'est  qne 
construction  qui  n'e^t  pas  fai|9  pour  notre  p^t^jfjiii  pour, 
l'hôtel  de  notre  Président.  I3I  yaeu  un^mmM^  pour  aecon^, 
^aUre  qu'il  v  ayait  dignité  et  coqvenonoe  à  la  remplQOerv 
p9D8  le  projet  de  Ici ,  l'intérieur  de  cette  galerjeôMtil  cN^rg^ 
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de  doruréB)  de  marbrerie  et  d'une  grande  quantité  de  pein* 

tares  d'ornement. 

a  Voilà  comment  se  dîvidait  la  dépense  de  cesomements: 
40,000  fr.  de  peinture,  40,000  (r.  de  dorure  et  32,000  fr. 
de  marbrerie. 

€  En  supprimant  ces  ornements,  nous  arrivons  à  une 
économie  à  peu  près  de  112,000  fr. 

«  Dansja  pensée  de  la  Commission^  le  caractère  qu'on  vou- 
lait donner  a  celte  galerie  n'ét^iit  pas  eelui.  qui  convenait* 
Elle  avait  trop  l'apparence  d'un  salon.;  nou9  ne  voulions  pas 
qu'il  y  eût  autant  de  peintures  et  de  dorures  ;  nous  pensions 
qu'nnegalerie  qui  sert  de  passage  devait  i^voir  plus  de  simple 
cité  et  de  gravité  dans  le  style.  En  conséquence,  nous  avons  « 
demandé,  dans  l'intérêt  du  goût  comme  dans  celui  de  l'éco- 
nomie, la  suppression  de  ces  décorations.     • 

€  Nous  avons  demandé  un  nouveau  pbn  i  l'ardiitede 
sur  un  programme  que  nous  lui  avions.80«mis;  Nous  vcMi- 
lions  une  galerie  qui  eût  un  aspect  à  peu  près  semblable  à 
cdui  de  la  salle  Louis^Philippe.  Le  pbn  et  le  devis  qui- ont 
été  soumis  out  bien  répondu  ai;i  programme  quant  a^  style 
d'architecture,  mais  il  n'ont  apporté  qu'une  économie  de. 
32,600  fr.  Les  motib  en  ont  été  développés  dans  le  rapport. 

a  On  ne  conteste  que  la  dépense  de  la  galerie';  maiK  la 
Commission  a  étendu  plus  loin  cet  esprit  d'économie  dont 
pàrlHit  touf-à-l'heure  Torateur,  car  nous  avons  demandé  la 
suppression  de  la  salle  annexée  à  celle  des  Pas-Perdus, 
<50,00D  fr.  ;  la  Commission  a  également  proposé  une  sem- 
blable réduction  de  60,000  fr.  sur  le  mobilier,  réductions 
auxquelles  le  Gouvernement  a  consenti. 

c  Haititenant  on  conteste  le  chiffre  de  la  dépense  de  la 
galerie.  Mais  que  voulons-nous  donc  faire?  Apparemment 
une  œuvre  grande  et  définitive.  Faites  attention  que  le  quin- 
conce qui  aujourd'hui  cache  la  galerie  aux  yeiix  du  public 
du  côté  du  quai  doit  disparaître;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  vous  avez  voté  la  construction  du  Ministère  des  af&ires 
Àrangères  sur  l'autre  partie  du  jai'din,  et  il  nç  peut  pas  y 
avoir  de  quinconce  d*un  côlé  s;ins  (lu'if  y  en  ait  un  de 
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Taulre.  Si  une  ootislrueiion  modeste  pouvait  èlre  acceptée 
quand  elle  éuit  cachée  par  un  massif  d'arbres,  vous  corn» 
prenez  qu'il  convient  d'âever  une  construction  qui  réponde 
à  la  grandeur  du  palais»  lorsquele  massif  n'existera  phis. 

«  Si  maintenant  le  quinconce  disparaît,  qu'allez-vous 
placer  là»  et  quel  sera  l'aspect  de  l'bôlel  de  la  présidence  de 
l'autre  côté  du  quai  ? 

«  On  veut  le  lier  au  moyen  d'une  serre»  au  moyen  d^une 
espèce  de  galerie  vitrée. 

«  le  vous  le  demande»  estnl  convenable»  est*il  digne» 
est-il  en  harmonie  avec  la  situation  de  l'bôlel»  avec  sa  desti- 
nation» de  meure  cet  hôtel  en  communication  avecle  palais 
de  la  Chambre  au  moyen  d'une  galerie  vitrée»  d'une  serre? 

«  Dans  oelte  serre»  vous  voutkea  probablement  qu'il  y  ait 
des' Heurs  :  il  me  semble  que  le.stylede  la  galerie  que  noua 
proposons  est  plua  convenable* 

<  Ainsi»  comme  arcbitedareet  convenance»  il-  me  paraît 
que  |a  galerie  proposée  répond  parfaitement  à  la  grandeur 
de  la  destination  de  Thôtei  de  la  présidence  et  du  palais  de 
la  Chambre.  Une  galerie  vitrée  serait»  suivant  moi»  ua  non- 
sens»  jurerait  avec  l'architecture  générale  du  palais  »  et  n'au- 
rait, pas  la. gravité  que  comporte  la  destination  de  ces  deux 
monuments.      .   '  .  ,  ••-•  i<     . 

t  La  Commission  persiste  donc  à  demander  à  la  Chambre 
l'allocation  telle  qu'elle  lui  a  été  proposée^  i» 

U9  MEHaRE  dît  qu'il  ne  saurait  aucun  gré  i  la  Commis- 
sion» des  économies  qu'elle  aurait  laiteasur  le  palais  de  la 
Chambre.  Il  est  néce^sairç  que  toutes  les  consUructions  de.  ce 
genre  aient  un  certain  caractère  de  grandeur  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ta  galerie  dont'  il  s'agit  :  elle  ne  fait 
partie  ni  du  palais  ni  de  l'hôtel.  Elle  sert  à  les  réunir»  et  elte 
n'est  fréquentée  par  iiersonne  hors  le  moment  où  le, bureau 
accompagne  M.  le  Président  lorsqu'il  se  rend  à  la  Chambre. 
Rien  ne  serait  donc  moins  bied  imaginé  que  de  donner  de 
l'importance  à  ce  passage  qtù  ne  peut  en  rien  s'assimiler  à 
rbô(el  ni  pour  l'usage  ni  pour  l'arçhil^tife^.    , 
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On  parle  de  couper  les  arbres  d«  ()uineonce  pour  mettra 
(îcUe  gulerie  monumentale  en  \ae;  ce  serailj  Mîbn  runtfetir, 
un  véritable  acie  de  barbarie.  Le  passage  peut  rester  dans  «a 
forme  aciueile  en  réparant  la  construction  qui  est  ^n  mauvais 
état. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  pubugs  dit  que  le  plan  a 
éiéiapprottvéaci  point  devuedet'ari  par  le  conseil  des  bâti- 
ments civils  et  que»  quant  à  l'économie,  rAdmkliMrailkin  a 
apporté  le  plus  grand  soin  au  choix  du  ptojet.  M.  le  Ministre 
demande  l'aHotâition  du  crédit  porté  au  projet  de  la  Com- 
nùasion* 

l/AUTKtm  DS  t'AnwiinBiT s'étonnerait  quela Cbambie 
se  refofât  à  fairaceue  éeonomki  sur  des  constitictions  destn 
nées  à  son  usage,  quand  elle  en  reMncAu  /cette  aniié^  ayr 
divers  aiédiis  felatife  oo^i  beauxHsrts^  et  notamment  sur  les 
jeunes  élèves  du  Conservatoire.  Tootelbis;  afin  de  ne  pis 
apporicyr  d'enimvea  aux  travaux  nécessaires  ^  il  consent  a 
•  borner  s»  demande  de  rédtiotion  à  b  somme  de  940»700  flr», 
sans  (|u'il  soit  rien  cbangé  àtrx  autres  parties  du  pian  y  ef  ée 
telle  sorte  que  le  ciédit  total  elioué  sârait  tl'Un  million  ;  il 
resterait  encore  plus  de  150,000  fr.  pour  la  galerie. 

H.  LE  Rappobtwh  croit  qu'on  Se  irdntpeitit  beaucoup  si 
Ton  espérait  réaliser  une  grande  économie  en  substituant 
ooe  galerie  en  verre  à  la  galerie  projetée;  cette  idée  avaft  ûéjk 
été  émise  dans  une  précddente  OommistHon;  et  il  fut  reeonnu 
qu'il  n-etl  résultait  ijti'ufie  économie  tl^M^OOG  fr. 

—  La  réduction  de  249|700  Fr,.  ^  mise  aux  voix  et 
jtdpptée. 

—  L^ariicle  premier  ainsi  modifié  e^t  adppté;  6n  voici  le 
léxtèdétinitif: 

«  Il  «M  olf^rert  au  Ministre  des  Ifavaux  (oublies  un  crfidit 
de  1  million  qtii  sera  employé  i  l'agrandiseeitietit  et  k  h 
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l^fntiRMîon  (le  i'hôiel  ito  \i  Préstdonoe  et  à  crnulres  tnnFuat 
à  exécuter  au  palais  de  la  Cbambrd  des  Députés. 


Art*  a« 


«  Sifr  le  crédit  ouvert  à  rarlicle  preinipfy  il  est  attribué  à 
Texercicc  1845,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
ci -  ;.».•.  .     400,00afr. 

u  El  à  Texercice  1846,  quatre  cent  mille 
{teiW*«cv.  •  ••...•••..  ^  .-  •..    400,000 


Art.  3. 


'  «  Lés  pdrtibns  de  crédit  qui  t)'àu(t)nt  pu  êlre  consom- 
mées à  ta  6n  d'^un  exercice,  poùrronl  être  reportées  à  Texer- 


cice  suivant. 


'"  i^  ff  sétâ'potirVa  dut  dépendes  autortMe^  :  par  h  présume 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  pouf  Texereicei 845, 
par  la  loi  du  4  août  1844,  et  à  accorder  pour  les  besoins 
iJMp  eierciiwsitivMl8« 

Art.  6. 

.,   t  .  •!  .'         •    i'  '  ••    * 

€  Chaque  année  il  sera  rendu  avx  Chambnsi^.uii  oon»|ite 
spécial  de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

JltUi6^ 

<  Les  plgqs  et  deViç  prdHuitsà  l'appui  de  la  préaeotf!  foi', 
ferqa^.dé{K)sés  aux  arjchives  de  ki|  Ghaifibre  de^^faûrs  et  d^ 
la  Chambre  des  DéputéflL  •  .      . 

-É-AddpMs* 

—La  Ghaoïbre  procède  au  scrutin  de  divisiopw^  ViWfW^ 
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blede  la  loi;  Tappei  el  ic  ràippel  terminés»  lodépouillemenC 
donne  le  résultai  suivanl  : 

T^ombre  des  votanls 237 

Pour  l'adoption.  .  .  •     225 
Contre 12 

•^  ÏA  Chambre  a  adopté. 

ÉM  State  de  tordre  du  Jour  est  la  dkcunum  du  projti  de 
loi  relatif  à  la  construction  de  divers  panU. 

M.  LE  Ministre  i)Bs  travaux  publics  dit  que  la  Com- 
mission a  proposé  des  réductions  qui  portent  sur  des  som- 
mes à  valoir. 

II  y  donne  son  adhésion  sous  la  réserve  que  si  des  aod- 
dents  et  des  événements  imprévus  viennent  déterminer  Toa- 
verture  de  crédits  supplémentaires ,  le  Gouvernement  trou- 
verait le  principe  de  ces  crédits  et  la  justification  de  sa  con- 
duite dans  ces  réductions* 

M.  LB  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  lie  Ta  pdis 
entendu  autrement. 

—  La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles dont  voici  la  teneur  : 

Article  premier. 

«  Une  somme  de  deux  miUions  neuf  cent  mille  Trancs 
(2,900,000  Fr.)  est  aflectée  à  la  instruction  de  ponts  : 

€  i*>  Sur  TAdour,  entre  Bayonne  et  Saint-Esprit ,  route 
royale  n*  io,  de  Paris  en  Espagne,  par  Bayonne  ;  un  million 
neuf  cent  mille  francs  (1,900,000  fr.) 

a  2*"  Sur  le  Tech ,  au  Boulou ,  route  royale  n^  9»  de  Paria 
en  Espagne,  par  Perpignan;  trois  cent  mille  francs 
^300,000  fr.) 
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%  Zo  Sur  la  Rance ,  à  Dînau ,  roule  royale  n*  iT6,  de 
Caenà  Lamballe ,  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.). 

Art.  a. 

«  Sur  l'aHocation  énoncée  en  Tarticle  précédent ,  il  est 
ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  Fr.)  sur  l'exercice  1845,  ei  de 
un  million  six  cent  mille  francs  (1,600,000  fr.)  sur  l'exer* 
cice  1846. 

An.  3; 

«  Le  plan  d*ensemble  et  les  devis  par  masses  des  travaux 
compris  dans  la  présente  loi,  seiK^nt  déposés  aux  archivés 
de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Art.  4. 

«  ir  sera  pourvu  provisoirement,  au  meyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante ,  aux  dépenses  autorisées  par  la  plante 
loi  ;  les  avances  du  Trésor  seront  définitivement  couvertes 
par  la  consolidation  des  fonds  de  réservé  de  Tamortissement, 
qui  deviendront  libres  après  l'extinction  des  découverts  des 
budgets  des  exercices  1 840  %  1 845.  » 

—  (Ses.artides  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

—  f^  Chambre  procède  ^u  scrutin  de  division  sur  Ten- 
semble  de  la  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille* 
menl  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants d38   • 

Pour  l'adoption 230 

Contre 8 

^^  La  Chambre  a  adopté. 

xin.    Procès- y erbaur.  9 
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hûL  iuite  de  tordre  du  jour  ûst  la  disausiôrt  du  projet  «fe  toi 
portant  demûnde  de  crédiis  pour  l^amêiioration  dèt porta. 

—  La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

Aniclc  premier* 

«  Urte  sobimc  de  huit  millions  (8,Ô00,00p  fr.)  csl  aHeclée 
à  rétabii^mêhl  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Dunkerque. 

Art.  2. 

«  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500>000  fr.)  est 
affectée  au  perfectionnement  des  jetées  à.  claîre-Yoie  da  perl 
de  Calais. 

Art.  5. 

«  Une  somme  de  un  million  (i»000,000  fr.)  est  affectée 
à  la  c'onstruciioh  d'un  barrdge  avec  écluse  dé  navigation  et 
de  cliàsse,et  au  perfectionnement  dèà  jetées  au  port  de  Bou- 
logne. 

.Art.  4. 

«  Cne  somme  de  un  million  huit  cent  mille  francs 
(4,800,000  fr.)  est  aCRictéô  à  ràmélibratfch  du  port  de  Fé- 
camp. 

-      .  Art;  5. 

«  Une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,C00  fr.)  est 
affectée  à  l'établissement  d'un  port  de  refuge  dans  le  havre  de 
Port-en-Bessin.. 

Art.  6. 

«  Une  somme  de  quatre  miHîons  cinq  bShl  rAillë  francs 
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(4,500,000  rr.)*est  nflectée  à  rétablissement  d'un  bassin  à 
flot  au  port  de  Granville. 

Art.  7, 

•  Une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.)  est 
affectée  à  rétablissement  d'on  bissin  à  flot  au  port  de  Hor- 
laix. 

Art.  8. 

c  Une  somme  de  sept  ceiit  mille  francs  (700,000  fr.)  est 
affectée  à  la  construction  d*tin  môle  au  port  de  File  de 
Bafe. 

Art.  9. 

a  Unô  iùsùme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  est 
aDêcléeè  l'étâblisseinenld'un  bassin  à  flot  au  Port*Launay. 

Art.  40- 

a  UnQ  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
(1,200,000  fr.]  est  aflectée  à  la  consiructîon  d'un  quai  au 
port  de  Lorient. 

Art.dl. 

c  Une;  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  franco 
(2,500>00Q  fr.)  est  affectée  à  raméliojratioB.du  port  de  Ha- 
rans. 

Art.  42. 

«*  Une  somme  de  deux  millions  cent  mille  franco 
(2,100»0p0  fr.)  est  affectée  à  l'amélioration  et  à  Tagran- 
djssemeat  du  port  des  Sables. 

Art.  43. 

c<  UdO  sèiftme  de  un  million  (1,000^000  Dr.)  est  afieclée 
à  lacooilruciion  d'un  môle  au  port  de  BmmM. 
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Art.  14. 

((  Une  somme  de  trois  milUotts  (5,000,000  fr.)  est  aflec^ 
léfî  à  l'agrandissement  du  port  de  Bastia  (Corse). 

.     Art.  i6. 

«  Sur  les  allocations  fixées  par  les  articles  précédents,  el 
qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  vîngt-buit  million» 
sept  cent  mille  francs  (28J00»0Ô0fr.)>  il  est  ouvert  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exçrcice  1845,  un  crédit  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  Francs  (2,400,000  fr.)» 
Bavoir  : 

c  Port  de  Dunkerque 400,000  Tr. 

^         Calais * 100,000 

r^         Boulogne 150,000 

—  Fécamp 150,000 

—  Port-en-Bessin 100,000    . 

—  Granville 300,000 

—  Morlaix 100,000 

^         lledeBatz 100,000 

—  Port-Launay 100,0(X) 

—  Lorient 150,000 

_         Marans 200,000 

^  Des  Sables.  ........  200^000 

—  Bandol 100,000 

—  Bastia 250,000 

t  Et,  sur  Texercice  1846,  un  crédit  de  cinq  millions 
(5,000,000  Fr.),  savoir  : 

«  Port  de  Dunkerque 900,000  fr. 

—  Calais 300,000 

—  Boulogne.  ...  « 300,000 

^        Fécamp 300,000 

—  Port-en-Bessin 250,000 

^        Granvâle.  . ;  •  000,000 
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«  Por(delloElai.v 9^^000  fr. 

—  lledeBalz .  .  .  •  200,000 

~         Port-Launay 200,000 

—  Lorient 800,000 

—  Harans .  400,000 

—  Dessables *.  400,000 

—  Bandol -.  200,000 

—  Basiîa  ....*..,..•  500^000 

An.  16- 

(1  Les  plans  d'ensemble  el  les  devis  par  masses  des  ira» 
vaux  compris  .dans  la  présente  loi,  seront  déposés  aux  ar- 
'  cfaives  des  deux  Chambres. 

Art.  17. 

€  H  sera  pourva  provisbirement,  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi .  Les  avances  du  Trésor  seront  définitivement  couvertes  par 
la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui 
deviendront  libres  après  Texliiiction  des  découverts  des  exer- 
cices 1840  à  1845.  » 

—  Adoptés. 

Uif  jiEMBHB  demande  que  la  Chambre  comprenne  dan»  ta 
môme  discussion  et  dans  le  même  scrutin  le  projet  de  loi  re  • 
latifà  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  à  Saint-Nazaire. 

M.  LE  Président  dit  que,  quand. deux  ou  plusieurs  projets 
de  loi  sont  émanés  du  même  Ifinistre^  ils  |>euvenl  ikire  l'ob- 
jet d'un  seul  et  même  scrutin ,  quoiqu'ils  soieqt  compris 
dans  des  rapports  séparés  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ne  s'é- 
lève aucune  opposition. 

Aucune  opposition  ne  s'élevaqt.  If.  us  Président  met  eu 
délibération  le  projet  relatif  au  bassin  à  flot  de  Saint-Na^aire.* 
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—  La  Chambre  passe  à  ]a  discussion  des  articles. 

M.  XE  PBtsiDENT  donne  tecluve  des  articles;  en  ¥oici  la 
teneur  : 

Anicle  premier. 

€  Une  somme  de  sept  millions  de  francs  (7;000,000  fr,) 
est  affectée  à  l'établissement  d'un  bassina  floi  à  Saint-Na- 
zaire  (Loire-Inférieure). 

ArL  2. 

«  Sur  rallocaiion  fixée  par  Tartiçle  précédent,^  il  est  ou- 
vert au  Ministre  des  travaux  publics,  savoir  : 

((  Sur  l'exercice  1845»  un  crédit  de  quatre  cent  mille 
francs, 

c  Sur  l 'exercice  i  846»  un  ci^édit  àe  un  mUUon . 

Art.  3,  . 

tt  II  sera  pourvu  provisoiremei)t  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flot- 
tante; les  avances  du  Trésor  seront  définitivement  couvertes 
par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement 
qui  deviendront  libres  après  l'extinction  des  découverts  des 
budgets  de  1 840  à  1845.  » 

—  Adoptés. 

—  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l*en- 
semble  des  deux  projets. 

L'appel  et  le  réàppel  terminés ,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant: 

Nombre  des  votants 2M 

Pour  l'adoption.     .     232 
Contre    ....        2 

—  La  Chambre  a  adopté. 
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V ordre  cfujotur  appelle  ensuite  le  projet  de  loi  relatif  qux 
travaux  d'achèvement  des  palais  de  justice  de  Bordeaux  et  de 
Lyon. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  d<s  articles. 

M.  LE  Président'  donne  lecture  des  articles,  qui  sont  ainsi 
conçus; 

Arlioie  premier. 

tt  11  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'exercice 
1845,  UD  cràlU  de  six  cent  vingt-^sept  mille  huîl  ceol  trois 
francs  (627,803  Tr.)»  applicable  aux  travaux  d'achèvemeni 
du  palais  de  la  cour  royale  de  Lyon .  ' 

Art.  2. 

a  II  est  ouvert  au  Ministre  de  l'inférieur,  sur  l'exercice 
^^45,  un  crédit  de  six  cent  onze  mille  sept  cent  dix-sept 
francs(64d,717fr.),  applicable  aux  travaux  d'achèvement 
du  palais  de  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

kn.  3. 

,tt  il  ^era  pourvu  à  la  dépense  autorisée  jpar  la  présente 
loi»  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances 
da  4  août  1844,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1845. 

Art.  4. 

«  Les  fonds  non  consommés  sur  cet  exercice  pourront 
être  reportés ,  par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices  sui« 
vants.  » 

,-rr.  Adoptés. 

—  La  ÇJ^açjljre^prcjçèfJe  au  scrutin  de  divisiçin  m  l'en- 
^mbiudu  projet. 
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L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants.     ....    233 
Pour  Tadoption.     .     229 
Contre    ....         4 

—  La  Chambra  a  adopté. 

La  suite  de  tordre  du  jour  e$t  la  ditcusnon  du  projet  de  toi 
eoncemant  les  rades  de  Toulon  et  de  Port^Vendres. 

—  La  Oiambre  pasèeà  la  diseus6io»des  artides. 

M.  LB  Président  donne  lecture  des  articles  dont  voici  le 
texte: 

Article  premier. 

«  Une  somme  de  treize  millions  est  affectée  aux  travaux 
extraordinaires  ci-après,,  à  exécuter  par  le  département  de  la 
marine,  savoir  : 

«  A""  Garage  et  défense  de  la  petite  rade 
•  de  Toulon 10,500,000  fr. 

«  2^  Amélioration  de  Port-Vendres.     .       2,500,000 

a  Somme  égale    : l'S.OOO^OOO 

c  Cette  alIqça|ion  .sera  répartie,  à  partir  de  iQ46,  entre 
six  exercices  consécutifs  pour  les  travaux  de  Toulon^  et  trois 
exerciees  consécutifs  pour  les  travaux  de  Port-Vendres.  i^ 

Art.  2^ 

€  Les  crédits  ouverts  pour  les  travaux  mentionnés  ci- 
dessus,  prendront  place  à  la  suite  de  la  seconde  section  du 
budget  de  la  marine  (travaux  extraordinaires^,  et  formeront 
l'objet  de  deux  chapitres  spéciaux . 

(c  La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pas  été  employée 
dans  le  coiurunt  d'une  année ,  i)ourru  être  réimputéc  sur 
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Texeicice  solvant,  avec  les  mêmes  afGsctations»  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnances  royales,  et  soumis  à  la  sanction  législative 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
24  avril  4833. 

«  Les  annulations  correspondantes  de  crédits  sur  rexercice 
précédent,  seront  proposées  dans  le  même  projet  de  loi. 

Art.  3. 

«  Sur  les  allocations  déterminées  par  Tarticle  promier,  il 
est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine,  sur  Texerdce  1846,  un 
crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs ,  réparti  de  la 
manière  suivante: 

«  i""  Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de 
Toulon i, 700,000  fr. 

ic  ^  Amélioration  de  Por^Vendres.     •       800,000* 

«  Somme  ^le. 3,800,000 

Art  4. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  conformément  à  Fart.  18  de  la  loi  du  11  jninl842. 

Art.  &. 

«  Chaque  année  il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de  la 
situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  el 
du  montant  des  sommes  dépensées.  • 

—  Adoptés. 

—  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  Te»- 
semble  du  projet  de  loi . 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Non]i)re  des  votants.    .....    233 

Pour  l'adoption.     .     231 
Contre   ....         2       « 
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—  La  Chambre  a  adopié, 
1^9  séance  m  lema. 


Signé  S^TJZET,  ^résidm; 

LaCRO^SB,    de  l'EsPÉ^,  fioiSSY  0*ANfiLAS  , 

DE  Las-Cases,  Secrétaires^ 


Collalionné  : 
Le  SecpéLairerRédacleurj 
Signé  ji^RQucT. 
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PoAStBEflGK     DE    l|.    SAUZET. 


Séance  iu  Lundi  30  Juin  1846. 


—  Le  procès-verbat  de  la  sénnee  du  28  est  lu  et  adopte. 
Deux  rapports  sontdépOBiSs  :        / 

Le  premier,  au  nom  de  la  Commission  cfaar^  de  Texa- 
men^du  projet  de  loi  relatif  â  la  perception  de  Timpôt  sur  les 
sucres  indigènes  (amendé  par  la  Chambre  des  Pairs). 

Le  deysième,  qtu  noii^  de  b  Çomimssioo  diâi^  d'^91- 
HHner  k  proji^t  4e  \m  t^^iit  ams  jchemifîS  dç  fer  *  de 
rOuest, 

—  La  Chambre  ordonne  l'iippression  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

(  Voir  le9  annexes  imprimées  n"**  257  et  268.) 
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IL  LE  Paésident  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

•  «  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  rhoiîneur  de  vous  adresser  par  la  présente  ma  dé- 
mission comme  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  en  vous 
priant  de  vouloir  la  fiiire  agréer. 

«     t  J'ai,  etc. 

a  Signé  :  ScauTzsiiBB&GBR. 
«  Député  du  Bas-Rbin.  » 

Copie  de  cette  lettre  sera  adressée  à  H.  le  Ministre  de  Tia- 
térieur. 

Vofére  du  jour  appelle  la  discuêrion  deprqjeti  de  laii  WinU" 
têt  local. 

—  La  Chambre,  après  avoir  décidé  qu'elle  passe  à  la  dis* 
cussion  des  articles,  adopte  successivement  les  dispositions 
et  l'ensemble  des  projets  dont  la  teneur  suit  : 

PAEIIIEIR  PROJET. 

« 
Article  unique. 

tt  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
la  Caisse  d/»  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  4  et  demi  pour  100,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  destinée  à  pourvoir,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  aux  frais  de  reconstruction  de  son  hôtel- 
de-ville. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze  années ,  à  par- 
tir de  1861 ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la 
ville.  » 
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DEUXIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

«  Les  territoires  cotés  A  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi»  sont  distraies  de  la  commune  d'Écbpurgnac,  canton  de 
*  Montpont,  arrondissement  de  Riberac,  département  de  la 
Dordogne,  et  réunis  à  la  commune  de  Saint-Yincent-Jal- 
moutîer,  canton  de  Saint-Aulaye,  mômes  arrondissement  et 
département.  En  conséquence»  la  limite  entre  les  communes 
d'Écfaourgnac  et  de  Saint-Vincent ,  est  fixée  conformément 
au  tracé  du  liseré  bleu  du  dit  plan. 

Art.  2. 

a  Les  dispositions  qui  précèdent  iiuront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront» s'il  y  a  lieu»  ultérieurement  déterminées  par  une  or» 
donnancedu  Roi.  » 

TROISIÈME  PROJET. 

Article  premier. 

«(  La  section  de  Francillon,  circonscrite  par  un  liseré 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Saoïf»  canton  de  Grest  (sud),  arrondissement  de 
Dié»  département  de  la  Drôme»  et  érigée  en  communedis- 
Uncte.  En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de 
Francillon  et  de  Saou»  est  fixée  par  le  cours  du  Roubion , 
suivant  le  tracé  de  la  ligne  jaune  cotée  A  B  au  dit  plan.  » 

Art.  2. 
u  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
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dice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectif 
veinent  acquis. 

a  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront; 
s'il  y  a  lieu»  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

QUATRIÈME  PROJET. 
Article  premier. 

«  La  scctmn  de  la  Bastide  est  distraite  de  la  commune  de 
JuvInaSy  située  canton  d'Entraigues,  arrondissement  de  Pri- 
vas, département  de  l'Ardèche,  ci  érigée  en  commune  {larii^ 
entière. 

K  La  limite  entre  lesdeu\  communes  sera  formée  par  les 
eaux,  vecsantes  du  Serre*  de  Déruge  jusqu'à  leur  rencontre 
avec  la  rivière  de  Bézorgues,  suivant  le  liseré  rouge  tracé  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

An.  2. 

.    «  Lesdisposilions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourront  être  respectivemeni 

acquis. 

tt  Les  autres  condilionsdela  distraction  prononcée  seront» 

s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  ordonnance 

du  Roi    » 

La  miU»  éB  Vvrdte  du  $owf  apjieU^la  dhckmioM  du  ^rç^et 
êe  M  i^iètif  à  la  mthédrale  de  Parisu 

•  <=  Un  iiUMMtE  dit  que  son  intention  n*esi  pas  de  combattra 
le  projet  de  ioh  II  se  propose  seulement  .de  soymeltre  à  la 
Chambre  les  scrupules  qu'il* éprouve  au  point  de  vue  ar- 
tistique ,  et  qu'il  a  déjà  c^immuniqués  à  la  Commission,  il 
reconnaît  qu'il  y  a  d'indispensables  et  urgents  travaux  de 
lépatalions  à  exécuter  à  l'^Tise  de  Notre^kime;  itiais  il 
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^oâdniit  que  cette  opération  he  se  fit  qu'avec  une  extn^me 
réserve,  et  de  mâiïière  à  n'allérer  en  rien  un  style  d*archi- 
(ecture  et  dVneteenf  auquel  il  importe  de  conserver  toute 
sori  originalité.  La  pstftie  la  plus  délicate  du  projet  de  loi  est 
celle  qui  se  rattache  à  la  statuaire*  Dans  l'opinion  de  l'ora- 
teur, la  question  d'art  domine  la  question  d'argent.  L'orne- 
mentation sculpturale  de  Sainl-Germain-rAuxerrois  et   de 
rtlôtcl-de-Ville  est  loin,  selon  lui-,  d'avoir  donné  dés  ré« 
sultats  satisfaisants.  Ce  qu'il  désire ,  avant  tout,  c'est  qu'oh 
s'itbstienne  scrupuleusement  de  foute  modification  propre  à 
dénaturer  des  symboles  qui,  au  moyen  âge,  avaient  une 
sîgniification  préèise.  La  Chambre  doit  voter  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  la  conservation  de  l'un  des  chefs-d'œuvre 
de  notre  architecture  religieuse;  mais  il  ne  faut  pas  que  les 
architectes  que  l'on  chargera  de  ce  travail ,  y  cherchent  la 
renomrliée.  Ib  doivent  considérer  ce  monument  comme  un 
magnifique  ninnuscrit  :  leur  mission  esf  de  le  ilettoyer-, 
mars  th  doivent  se  gardeir  d'y  écrire  ce  qui  serait  emprunté 
à  la  langue  du  xtX^  siècle. 

U^  iMSuiiÊMfi  MEHtiRe  s'étonne  que  la  ville  de  l^alrîs  sôil  en 
celle  drconslanceafîranchîe  delà  contribution  et  du  concours 
dont  l'oblfgntionpèsesur les  villes  de  province  dont  on  répare 
lès  églises.  Sans  insister  sur  ce  grief,  il  i^roflleKl  de  l'ocai^ 
sion  qui  lui  est  oflèrte  d'appeler  l'attention  de  la  Cliambre 
sur  les  travaux  de  restauration  de  la  Sainte-Chapelle.  H  se 
plalK  à  reconnaître  que  ces  travaux  sont  maintenant  con- 
duits avee  aotitité,  mais  il  a  entendu  afiirmér  tfie  \t  pro- 
jet de  h  viiiede  Paris  était  d'élever  pi^ès  delà  Sâînte^:!h^^ 
pelle  un  .bàiiuftsoc  qui  en  masquerait  la  vue.  11  pense  qu'il 
imporif^  dé>  né-  ^s  deèner  suite  à  ce  projet  ^  el ,  dans  Titi^ 
lérgt  à»  l'atft,  il  inuatera-potir  que  là  p\9M  soit  déblayée. 

k.   LE  HlNISnUK  DE  L4  ICSTiÇE  IT  I^ES  .  CULTES .  ^épond  : 

«  Le  l^réôj^nanft  se  plaîht  de  ce  que  la  ville  de  Paris  tie 

'Contribue  pas  kàx  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  res- 

ItturatSén  de  l'^lisè  Notre-Dame  ;  il  dit  que,  dans  lesàépnr- 
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tementSy  il  arrive  fréquemment  que  les  villes  sonl  obligées 
d^appor ter. leur  coucours  pour  le  même  objet. 

((  L'orateur  fait  une  confusion  que  j'ai  besoin  de  repous- 
ser. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que^  nulle  part,  les  villes  et 
départements  concourent  à  la  réparation  des  cathédrales  et 
bâtiments  diocésains  :  ces  édifices  appartiennent  à  l'État  et 
doivent  être  réparés  par  lui. 

(c  II  en  est  autrement  des  édifices  paroissiaux,  pour  les- 
quels la  Chambre  accorde^  chaque  année,  un  crédit  qui 
concourt,  à  titre  de  secours,  avec  les  sommes  votées  par  les 
conseils  municipaux  ou  par  les  conseils  généraux.  Il  est 
donc  clair  que  nous  avons  dû  demander  uniquement  aux 
Chambres  le  crédit  nécessaire  aux  travaux  de  Notre-Dame. 

«  Quani  aux  craintes  exprimées  par  l'orateur,  relative- 
ment à  la  Sainte-Chapelle  et  aux  bâtiments  qui  l'entourent, 
ce  sonl  des  questions  qui  concernent  le  Ministère  de  l'inté- 
rieur; mais,  d*un  autre  côté,  la  Chambre  peut  être  sûre  que 
rien  ne  sera  fait  qui  puisse  compromettre  la  construction  de 
l'un  des  plus  beaux  bâtiments  de  la  capitale^  )> 

Le  Préopinant  croit  ne  s'êlre  pas  trompé  en  affirmant 
que  les  villes  sont  tenues  de  contribuer  à  une  portion  des 
dépenses  occasionnées  par  les  réparations  de  leurs  églises.  Il 
pose  en  fait  que  le  concours  des  communes  et  des  dépar- 
tements est  la  règle  partout  appliquée. 

H.  LE  RappOrtbcr  répond  : 

«  Comme  l'a  très-bien  expliqué  M.  le  Ministre  des  cahes, 
la  ville  de  Paris  n'était  nullement  tenue  de  concourir  à  1» 
dépense  de  la  restauration  de  la  métropole,  puisque  c'est 
une  métropole.  Mais  il  n'est  pas  inutile,  je  crois,  d'iapprendre 
à  la  Chambre  que  la  ville  de  Pai;^'a  concourt^  d'une  manière 
indirecte,  mais  très-utile,  à  Qette  grande  réparation  ;  car, 
dans  l'intérêt  véritable  de  la  cathédrale  de  Notre-Dame,  la 
ville  de  Paris  a  fait  étudier  un  plan  de  nivellement  qui  lui 
coûtati  fort  cher,  et  qui  permettra  de  rendre  i  la  cathédrale 
une  partie  des  anciennes  marches  qui  conduisaient  à  son  en- 
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tirée/ ce  qui  contribuera  à  rcmbellissement  de  sa  façade.  » 

Uif  MEMBRE  représente  que  Notre-Dame  de  Paris  est  la 
métropole  de  la  France.  Elle  a  eu  ce  caractère  depuis  le 
règne  de  Charles- le-Grt)3>  qui  s'opposa  à  l'exécution  du 
projet  qu'arait  le  Pape',  à  celle  époque,  de  la  rattacher  à 
l'église  métropolitaine  de*  Lyon. 

Uit  AGTBE  MEttâRE  irouve  parfahement  légitimes  les  sa- 
'Crifioes  demandés  en  Div<?îur  de  T^'Hsè'de  Nôtre-Dame. 
Mais  il  regrette  de  voir  que  d'autres  édifices  diocésains» 
moins  célèbres  sans  doute,  mais  tout  aussi  utiles>  ne  soient 
pas  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement.  II  cilera 
particuliètemehl  la  ctithédralô  de  Yalencè,  qui  a  été  en 
partie  dêmoKe,  en  1838',  ei  qu'on' n*à  pas  encore  fait 
sortir  de  ses  raines. 

M.  LB  Ministre  de  la  justice  et  des  ccltbs  répoitil  : 

c(  La  Chambre  comprendra  que  s! ,  à  l'ocçasîçn  de  ia 
réparation  de  la  cathédrale  de  Notre-Dame  de  P,aris^  pu 
venait  me  demander  quelles  soiM  les  intenUona  du  Qoih 
vernement  à  l'égard  de  toutes  les  cathédrales ,  je  pouEr^jf 
être  fort  embarrassé  de  répondre  d'une  manière  aussi  ca- 
tégorique que  je  vais  le  faire,en  ce  qui  touche  la  deniahde 
du.  préopinant. 

«  En  1836>  le  clocber  de  la  cathédrale  de  Valence  est 
tohibé.  Celte  aflaice  a  naturellement  fixé  l'atléntion  du 
Gouvemement.  le  m'étonne  que  le  préopinant  ait  cru  de« 
voÎY  en  .entretenir  la  Chambre,  puisque  la  note  prélimi* 
naire  du  budget,  en  indiquant  les  dépenses'  principales 
auxquelles  l'Administration  aura  à  pourvoir  dans  les  exer<b 
cices  prochains ,  indique  précisément  le  clocher  de  la  ca« 
thédnilé'  ée*  Valence.  Il  me  -semble  que  cette  note  dotait 
dbniier  nHe"  satiâfàciron'  suffisante  au  préopinant.  »         '\ 

Um  mbmmre  répond  i  ce  qni  a  été  dit  par  l'un  des  préo- 
pinants rdativemenl  aux  constructions  qui  masqueraient 
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la  vue  de  la  Sainte-Chapelle,  Il  expose  qu^qoe  transacUpn 
intervenue  à  ce  sujet,  enlève  toul  prétexte  aux  craintes  que 
Ton  jSL  exprimées. 

Un  autre  membre  ne  voudrnit  pas  qu'on  perdit  de  vue  le 
véritable  objet  du  débat.  Il  s'agit  exclusivement  de  Téglise 
de  Noire-Dame,  et,  à  cet  égards  personne  n'a  contesté»  ni  le 
<;rédit,  ni  l'urgence  de  ces  travaux.  On  s'est  borné  à  solli- 
citer  des  garanties  relatiifeœest  à  l'ornem^iHalion  qu'il  jai- 
porte  de  ne  pas  dénaturer.  L'orateur  désire  que  ces  garaolîes 
"Soient  données  de  la  manière  la  plus  complète. 

11.  Lfi  Ministre  de  tA  JustiCE  et  des  cultes  répond  : 

«  Le  préopinanl  p^ui  être  complètei^eiit  pssuré.  Il  me 
«emble  que  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  ne  laissent 
aucun  doute.  Les  travaux  sont  prévus  par  des  devis  formels 
et  les  plans  y  annexés.  Par  conséquent,  il  est  impossible  de 
ne  pas  fs^ire  ce  qui  est  prévu  par  oes  devis  et  ces  plans,  ou 
de  rien  faire  au-delà.  Si,  postérieurement,  d'autres  répara- 
lions  sont  reconnues  n^essaires,  il  est  évid^t  qu^l  faudra 
t*sssentiment  des  Cbariibres,  et  qu'il  ne  résultera  de  sa 
dérision  sur  le  projet  de  loi  actuel  aucun  préjugé  quelcon- 
que, h 

Vu  diBHSBc  fait  rcmanquer  qu'on  ëdiange^  mx  sujet  de  ta 
Sainte-Chapelle,  des  allégations  qui  se  contredisent,  ft  il 
«oudraii  que  la  Chambre  fûl  fixée  sur  ce  poiiHv  11  ne  faut 
pus  que  des  plans  inconsidérés  viennent  déCruîiie  l'eflet  des 
satrifioes coasentii  par  l'État,  afin  d'assurer  Jâ  eonstrrMfon 
d'un  monument  religieux  ;  il  isemble  à  Toraleur  ^que  If.  te 
président  duoeoseil  des  bâtiments  oivih  séhût  en  mesure  de 
«itsurer  sur  ce  point  les  esprits. 

\}n  DEuxitiiftË  MEKBRB  regrette  xl'avoir  à  dfcleier  ^w  I) 
ville  de  Paris,  au  lieu  de  laisser  à  découvert  i'^glise^  49  h 
Sainte-Chapelle,  a  dirigé  les  travaux  de  reconstruction  de 
^q  Palajssle^-lMSfice*  de  mafvii^re  àjie*liai|er  h  ffestaaalion 
(^acabeaumoaiMpéfilM,  i      :,..  /.  ... 
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On  moniteB  mvbAb  crôh  ^etoir  interpèner  Te^dVer- 
nem^f  du  sajel  de  nmentîon  qu'on  hri  prête  tie  tesfltner 
le  Psnihéon  àfucuhe  caihoiltque.  S'il  en  croit  les  i>ràiis  ^al 
se  sont  répandus  à  ce  sujet,  on  profilerait  des  travaux  dâ 
réparation  de  la  ca^lhédmie,  et  de  la  suspçnsjon  d.Ç9  i^r^ipo- 
nies  du  culte  dans  cette  églbe^^  pour  i^empçifèr  du,  PaalbëQUi 
et  pour  raffcctcr  prpvisoirement  au  cuUe ,  en  veilu  d'pne 
l^iinple  ordonnance  ;  puis ,  comme  les  réparations  durçi;a^ent 
trois  ou  quatre  anç,  on  se  flatterait  de  rendre  pern^àpenit 
VSlat  de  choses  qui  aurait  d'abord  été  établi  à  tiir^  provi^ 
soire.  L'orateur  fera  remarquer  que  c'est  en  vertu  d^une  loi 
de  ITOi^qne  le  Aiatbâin  a  lélé 'Consacré. à  lasépultulre  des 
grands  hommes.  Pour  :lui  «nicher  oeué  dèstinatioinj  U  ne 
suffirait  donc  pas  d*une  ordonnaucç;  il  fau(J!rpil  i^^ç  foi. 
L'orateur  aime  d'ailleurs  à  penser  que  les  bruit:)  ;  dopt  il  a 
<^  devoSr  eiitlrefenir  la  Chambre^  sont  dénués  de  fo^rdetn^nt, 
et  ff  Suppose  que  lè  Ministère  saisira  l'oçcasSoii  (juî  lui  est 
oflbrte  dcT  les  démenrir.  ;  . 

H.  LE  Miicistm:  vt  ta  juéricc  et  des  ctiti^  répond  :      ' 

€  lA^estii^  de-savofr  9i  leVftnffaéoii  pourrai:  dtreem- 
tlt0fé  à  T^terciœ  du  cuite  pendant  les  travaux  \)e  Notte^ 
DaÉtoe,  est  loùt<'k-iiil  étrange^  &  celle  (fae  tous  «rvëz  àtr^iter. 
Cette  question  ne  pourrait  être  soulevée,  d'après  les  brnité 
doiit.9  porté  le  pr^piq^nt^  et  que  j|e  ne  conn^i^  pa^ ^  fM Van- 
tant que  ces  (rayaux  înterrPQOf^jraieot  le  fuite  ilaps  \f  çatji^-r 
draie*,^  .   ',      /  ••     ? 

«  iç  ne  sai$,i»i  aMcnna  ufam^f  \^iji^i/^iMi^^  fr^4-<K)h 
«Uîvçmenfi,  si  Jes  ti;^iia«x  à  eotri^piF^ice ,  w  vem4^likM 
<2U«  70113  discutez,  doivent  ou  nf,;dpiveat  .p9^7#9rMmfW 
le  culte  dans  l'élise  cathédrale,  et  je  dis  môme  qu«  j#  M  la 
crois  pas.  » 

Ih«  PnÉo^fHAiiT  désirfsmît  que  te  iiipmse  iui  ocMUfriMe^ 
et  4|ii«  M,  le  MiaialM  vouUm  bîM  ^'ns^ftiqmr  mm  k^  jvMhik 
bkftfifHei»IM>9B  d«i^(f^veviiemetH..r  ••...:>»:      .>  ? 


14S  cnixws  DYf  ptttiTts. 

If.  hf^  MlNJflTf^S  p^  14  JUSTICE  ET  DES  ÇUI^^  dU  <pi'il  n'« 

pas,à s'occuper  d*un^  bypolh^qui  ne  s'est {>»s.{Nré^^aé^ 
et  qu'il  n'a  rien  à  répondre  en.  ce  inonicn;  à  |ji»e.  pavqiUe 
question.  •       , 

Le  pkéopinant  s'étonne  que  le  Ministre  se  refuse  à  ras- 
surer ]*opinion.  On  devrait  d'autant  moins  hésiter  à  s'expli- 
quer, qu'if  s'agit  ici  de  rexécution  d'une  loi.  Quant  à  lui , 
en  l'absence  des  explications  qu'il  a  demandées ,  il  ne  peut 
consentir  à  rallocaliôn'  d'un  crédit  dont  il  ne  lui  est  pas 
donné  de  mesurer  les  conséquences. 

'  — La  Chambré;  consultée  par  M.  LB.niÉSioEiiT',  déckk 
^u*dle  passe  i  la.  discussion  des  ai'ticles.'    ...    • 

*'  L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

fl  II  e^t.ouvierl^  au  Garde  des  Sceaux,, Ministre,  de  la  justice 
et  (\es Gulte^,  juncrédit  de  deux  jniUionSf six. cent  cinquante 
mille  Trancs,  spécialement  afTecté  aux  travaux  de  resiauralion 
de  la  cathédrale  de  Paris,  et  à  la  construction«d'une  sacristie 
y  attenant^  destixiée  au  service^ de, Gelt^  églisp^  i».   -  *     ;* 

,  JH.,u  PfiÉ^ioBKT  donne  lecture  d'upiaqxeiiMJj^n)^  d<»niles 
nioii^  opt.été  développés  d^os  le  cours  .de. la  d^ussioi»i;é» 
nérfije^  el  qui  roodifierail  l'article  «du  {PD()j(Ç|;  .fipsi  qu'il 

'*  yn  est  ouvert  au  Garde  des  Sceaux,' Ministre  de  lajukice 
cr  (lés cultes;  tin  Crédit  de  deux  aillions '&ix  cent  cinquante 
mille  Trancs ,  spécialement  affecté  aux  travaux  de  camoUda^ 
Hotttî  de  a)mm;ariàb'  de  la  cathédrale  de  Paris ,  an  ràabU»- 
iemektp  dam  ton  état  primitifs  dé  là  pont  centruùe,  et  à' M  toh'- 
stfuclion  id'une  sacriétie  attèn^tcà  r^liseetdéstinéô'&son 
sénriceki»  *         ^  ■-"'  •'  •'  "  -'''  •''• 

Un  mekbre  signalera  dans  le  projet  de  loi  une  erreur  qui 
^Mffouve  dâfis  raf«endemem«  H  lui'semble  que  le-cfédit 
Bft  doit  pafe  élre  ouvert  au  Ministre  de  la  justice' et  des  cultes , 
et  que  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  restauration  des  monn- 
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metits' rentre  dans  teb  aftributioné  du  MinisM  dos  travaux 
|nibljc8.  *  '• 

M.  ly^Pf^jÈaij^EMT  fait  o^^ver  que  lorsqu'il  s'agil^es^  u-. 
tbédrâles  et  des  édifie^  diocésaine)  leçriédil  esljdirecten^f 
ouvert  au  Ministre  des  cultes.  .•• 

.  Hv  L9  Mimsrac  DS9  6i»fsa  ajéuie.::  ;•  .  i     <  > 

-  t  Da  Qamiwe  irait  que  tous  les  travauz  nlatife  atnc  ica-' 
ibédffâks  ètauiMs  «diikMdiCH^éMHMêiM  éans'fesatih^ 
tîûcia  du  Mmtstr»  é«tf'cultte/  oMMnfelea  travaux  rètadlSi 
au^eaaerMtticmj  par^cMiniple,  Konf  dadf  kê  aiatfbuttoiri  dtf 
Miniatèffe  de  ta  ignene.  Cet  éiat  de  chosea  eAsie  dcfpuis 
longtemps,  et  de  môme  que  le  Miniëtre  des  culte?  »'  éUr 
lè  crédtt  ordrnaira' porté  au  budget,  a  hiC  des  Mtanx' 
d''entf€flien  à  ta  lïiétropote  dé  Paris  »  de  aMiifte  il  fel  appar- 
tenait extlosiveminl' de*  présenter  leprdfèl^dte  Idi  sèr  leqùeF 
vow  à¥efef  à  'pr6nôiiedf  aùjeiDrd'htiK  le  D^'intislMii  pas  da^ 
vaMa^e  8ur^eé-<^ili/'-''''     '•  '      ''•"•.•         ' '■  • 

«i'arrrive'à  VûtxMùâemétttà  Vouaatez.i%aiiairqué<^erb^ 
rateur  a  reconnu  le  soin  avec  lequel  ont  été  éluaiéshîS'tra'*- 
vaiix  et  l'urgence  de  leur  estécuttoti  ;  il  tito  propose  au'cdne 
i^itfeHbn;  il  s^âttseicie  à  loU^  sësMflë^ètf  de'là''(>iiinhissi(m' 
pomrdéniffnééirrMdbrtttnMpTè(ef.    '  ,    ' 

'<<  t)dé  sètile  fnoàîBtalki^^  pYbvtxpiée  pat  M.' 
«  Les  crédits  que  noîiSryôus  deihtinâoas  h'ont  [xiiir  oI^cC 
'  quedebtfavaUx'reidHifi'àia  ^oiiiolidatioB,  à'  là  conservation 
de  'Nbtre-Bame  t  "ttc^us  a^ons  laissédé  côté  ce  qui  èohçèrno 
rortiementaitoff-,  à  uAe'setilé  exception  près,  et  je  vais  in- 
dl^àcr  dette  exception  à  la  Chambre. 

«  Vous  saves  que  le  tympan  de  la  porte  principale  de  iHo- 
ffë-Mme n'est pMsaujourd'btiiidan^'sohahdeh  état»  qu'il 
aS^pronré  iin  changement  considérable. 
'  'tf  ^6t/s  avons  péAsé  que,  puisque  des  réparations  étaient 
nécessaires  au  portail ,  il  convenai^'d'en  cÔmplétier  le  travait; 
eï/'ëÀnséqitenéé,  nôim  dtemtlndon^'PaiHorisation  de  rétabijr 
lâ'tiôrtë  principale^  ie  tympan  de'  (kteporte^  tel  qu'il  éiafît 
aVUM^mééution'desptan^âëSbtlraot.     <  • 


, .  €  Voilât  quelle  a  été  noire  peaste»  et  l'aulâiir  de  rannec 
dément  n'élève  lui-môme  aucune  difficullé  à  cet  ^aid. 

«  De  plus  »  les  trois  portes  de  Notre-Dame  sont  surmon- 
tée^ d'crne  ^tef  ie  ^pportée^  p^t  deâ  cobnne^,  entré  l^fudles 
il  existe  ûtttùtii  de  Mthés  rnies  /ce  qui  bisse  des  vides  par 
réloignçment  des  colonnes. 

«  Eh  bien!  avant  i79dîiy  ataitencrecesooloftnes vingt- 
bjoit  ;^tu69  de^.roia«  L'oraleus^^rAo^levé  é»  nMveiMi  la  ques- 
tiçiij^tJigav^ir  s^i^eft«|aliie^feprâseQ|«teMdflaroisdeMda»oa 
d^r^is  dq  france-yiQ^hi^&si  cea  slatuali  lepréseiitaient  le» 
nifigUmU  jOMffa:  âu«  mois  kinaire».ie  a'fffilfarai.pQft4tna  odla 
discu«Rioq.jÇn  faii^eette  galerie  est  dé»ig^  soii»l&J»oiade 
UgaWiedes  Rois»  etron  peut  aupposer.  quel  les  statojda'qoila 
déooraienl  étaienf  des  statue»  de  roîe^  Nous  désirons  ré^lir 
ces  yiiigt«4uit  a^itms^j  et  pour  cela,  nous  vpua  demaMoas 
«n  ^rédii  de  dSt^OOO  fr.  C'est  ici  que  3e, place  la  proposi* 
tion  de  Vomk&ant  qui  à  sanaqooiesl/er  lecréditen  Iu4«iméi9e» 
s'oppose  à  Texéculion  des  statues  donlil  a'a^it.y  et  deottaiide 
q\ke, la  galeriedoniî^  viena  de  parler  i^esle  dans  l'état  où  elle 
est  aujourd'hui* 

a  i^  saia  qu'il  y,  a  là  de  l'ortieni^oitation;.  maia  n'estroe 
paa^e  ç^(j|^  (a^.uisfe  «f  oqption  qui  a  été  demandée  pajr  tQi» 
ceux  qui  se  sont  occupés:  de  çeUe,  qneslim».  par.  le  con^eij 
des  bâtimeoia  âvil8>  ^psur  (es  bof^mes  t^  V9^  »  fajr  la.  Com- 
mission loulentièrep  moinSji'oçaleur?  ..;.., 

,  ft  11  me  semble  que.  ai»  le  momentqa'il  nous  est  possi- 
ble de  rétablir  le  pojrlaildeNotre-Pame,daps  soiiéuif  ancien» 
etigiu'il  s'agtt  uniquenient  de  neplacer  dans^Ja  galerie  des 
rois  les  vingt-huit  statues  qui  e^slftient  avant  1793»  il  u'j 
a  pas  un.  seul  instant  à  Iiésiler. 

I  «  L*ora(eur nous ^ dit quepeut^tre  im  ro(9i9e|Mvicndraoù 
Ton  pourra  placer  ces  statMcs»  Mais^  Messieurs ,  rema^que^ 
bien  la  dépense,  qu'alors  il  faaidrait  faire  et  les  inconvénients 
auxquels  ii  Cuidra  s'ex,po8er. ... 

,%  D'abord  nous  allons  avoir,  pcHir  les  réparations  dti; «pofr . 
laildçf^utrei'Dûm^^.un.^aCiu^ageifès-coù  il  iji^i^ 

drair  que  cet  éc)iajraudsfge,ft>llp^cè  .de  nouyieau  po>irjP(Q^ 


les  stolues  qifari<!  on  crdinrit  qu'elfes  pourraient  l'être.  D\in 
antre  coté  nous  nous  exposerions,  dans  ce  cas,  à  des  dégrada- 
tions (kmsidérftbles  que  certainemem  nous  aurions  à  noii^ 
reproclicr: 

«  L'orateur  fbiide  son  opposition  sur  co  qn'it  est  difflcilc 
de  se  reporter  aujourd'hui  à  la  statuaire  du  xiu^  siëcteVél* 
de  reproduire  ce  qui  avait  été  fait  à  cette  époque. 

<  Je  reconnais  qùlT  y  a  li  quelque  di/8culté  ;  mais  jo 
crQisqueçettedifflQMU$jM)urr»êicew^aîa^^(i^ 
Lor;^t<lur  lecpnnaMia lui-«n4ioe  que,  àam» éiSSét/uuméi^in 
ses^é^f^rauaoe^  ^  ii9tami9ent  à  4ini9n$  at  à.CluinraB^  .i),x 
a  des  modèles  qui  peuvent  servir  aasbovH^eado  r;Ki.di9V*i 
^  de  ce  travs^l ,  pour  retrouyer  le  caractère  des  statues 
qui  ont  été  déplacées  il  y  a  cinquante  ans.  On  n^auni  pas»^ 
sans  doute^lea  mêmes  statues»,  cela  ne  se  peut  pa^;  mais 
on  atira  àeé  statues  qui  eâ  tiendront  Irès-Cdnv^nablemeot  la. 
place. 

.  et  Aujourd'hui  nous  sommes  revonus  aux  saines  tradition» 
de  Tart  ;  chaoue  jopr  nos  anciens  mooumentssoAt  lesfcmrâs 
avec  autant  d'Inleltigenèe  que  de  geûT;  je  ne  saurais  éonq 
désespérer  du  talent  de  nos  artistes  et  croire  noire  époque 
frappée  d^ine  telle  stérilité  que  nous  ne  puissions  espérer 
d'obtenir  la  reproduction  des  statues  qui  décoraient  autre* 
fois  la  galerie  de  Notre-^Dame.  Je  persiste,  avec  votreCommis- 
slon,  à  repousser  l'amendement.  )> 

Un  HBMBns  appuie  l'amendement  parce  qu*il  y  voit  un 
empêchement  à  la  manie  de  faire  du  n^nfavec  de  vieeux  mo« 
numents.  Ce  qu'on  doit  se  proposer ,  selon  lui ,  c'est  dp 
consolider  ce  qui'  existe  et  no^  de  remplacer  un  monument 
du  moyen  âge  pat*  une  œuvre  mocferne.  tl  adhéré  au  projet 
de  loi  au  point  de  vue  de  '  la  consolidation  ;  il  reconnaè 
m&tùe  h  nécessité  de  combler  les  lacunes  qui  peuvent  exister 
dans  certaines  parties  de  l'ornementation;  maïs  if. repoussa 
tout  ce  qui  serait  inutile,  font  ce  qui  serait  de  caprtce.  Il  ne 
veut  pas  que  les  statues  de  la  galerie  soîeni  remplacées'par 
des  rois  de  rântaisfe  sculptés  dans  les  conditions  et  silon  lés. 
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formes  de  la  statuaire  moderne.  L'oralpur  ajoute  qu'un 
grand  projet  se  rattache  à  la  restauration  de  Notre-Dame;  c'est 
la  construction  d'un  archevêché  ;  or,  Ton  n'e$l,  point  encore 
fixé  sur  l'emplacement  du  palais  de  l'archevèciié;  il  .envient 
donCy  quanta  piésent^de  sejborner  àvol^r  les  crédits  st^îc* 
tement  nécessaires  pour  la  con^lidation  de  Tédifice. 

H.  LE  Rappokteur  a  la  parole  ;  il  d,it  :  ^^ 

« 

a  Le  préopinant  est  revenn  sur  le  reproche  qui  a  été  sou- 
vent adrëM  av  projet  de  tie  pas  se  bcfrnêr  simplement  à  des 
travaux  de  côiAolidatioti  et  de  conservation  ,  sur  lesquels 
tout  le  lifiobdis  €« 'd*ac6ord . 

«  Xé  dirai  sur  Vimporlance  des  travaux  de  consolidation 
et  de  cbnservatfon ,  et  sur  furgencéde  ces  iravaux  qui  nous 
a  été  contestée  plus  encore' en  dehors  de  celte  Chambre  qu'au 
dedans,  que  la  Commission  n'exprime  seuJenient  pas  une 
opinion,  qu'elle  rend  un  témoignage  :  elle  s'est  rendue  sur 
les  lieux  ;  elle  a  examiné,  avec  les  plans  ^ous  les  yeux  j,  et 
elle' Vest  rendu  compte  de  tout  ce  qtt'ily^  âvàîl  5  feiîre  et  de 
tout  ce  qu'on  voulait  faire.  Nous  n'admettons  donc  aucune 
contestalioh  sur  l'urgence  et  la  nécessité  des  travaux  de  con- 
solidation. Quant  au  reproche  d'àVoir  étendu  ces  travaux  à 
Vornemcntaiion,  nous  dirons  qu'il  n'est  pas  un  seul  des  tra- 
vaux de  décoration  compris  dans  les  devis  qui  ne  soit  impé- 
rieusement motivé  par  les  travaux  m(imes  de  consolidation  » 
et  la  Chambre  le  comprendra. 

(c  Quand  ils'agit  de  remplacer  une cotpnne  décorée^  un 
cliapiieau  sculpté,  etc. ,  qui  sont  ni^cessaires  à  la.  consolida- 
tion ,  il  est  impossible  de  ne  pas  décorer  ceux  qu'oa  met  à 
leur  placé.  La  seule  exception  véritable  qui  ait  été  deoiandée 
jpar  le  conseil  des  bâtiments  civils  et  par  tous  1^  hommes  de 
rartquise  sont  occupés  du  projet,  s'applique  au  rétablisâe- 
ment  de  l'ancien  portail  de  l'entrée  principale  de. Notre-* 
Dame^  si  étrangement  défiguré  par  Soufllot. 

<  Les  explications  donnéçs  9  cQsujety  par  M.  le  Ministre, 
me  dispensent  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails;  jn:|i3  je 


r^nd8;^pécia(efn^t  au  repro(;|iO<|Mi|M>usaél^9Klre8$érek« 
tiT^meiM  aux  vingl-^aiiel^tii»  de  roU* 

m  En  vérité,  11  oei foui, pasmoiiu^ i%ue.Ia' CQmpéleoce pjdr*, 
sonHiellç  çt  incontestable  des  préppjjaaulS).  en  cjelte  ooatière ,, 
pour  qaeje  m'arrôle  un  instant  à  Timportanoe  exqgéréequ'oi^ 
dqnqeàçesstala^*.    . 

%  C^sfatuea»  il  jfaut  que  la  Chambre  s'ea.  rende  uppeu 
GOOApte  :  elles  doivent  coûter. 98aO0O  fr.  Ils|^t  de  stalles  d^ 
pifsrre;  c'est  un<^(  véritable  d^ratioD^  .  <  . 

«  Ce  qui  a  frappé  la  Coi^auEnissiop»  c'est  VinoODvénieal 
qu'il. y  aurait  »  alofs  qu^'Çn  décora  la  façfida  eoiMm  «plier ,  4e 
n^.pas  rc^npUr  les.yiijle^,  q^ét  Tablée  dej  cea#talues  laispon 
rait  dfin^  1^  jentfeocdonnemenla, 

c  Quant  à  la  question  d^  savoir  â  .cesiuat  de&  roiad<) 
luda  ou  des  rois^e  KiAUfe ,  je  ne  la  renouvellerai  pas  :  çlle 
es|  ancienne»  elleexis^il  Iorjqut^leas(atue^éuiient  en  plaoi^ 
il  est  tout  simple  qu'elle  continue  guand^ll^  n'y  sont  plifs« 
liais  je  dirai  qu'il  est  trèsrfaoile  de  r^p^oduireccs  slatueSj^soit 
par  l'imitation  des  statiies  de  la  mâmo  époqMO,  SQ^t  par,  (^ 
comparaison  de  Tragments  qui,  eTÛstent  encorde ^.e^q^yaprè^ 
avo^  été  enlevés  ep:i793,  des  lûcheepît  ils  cét^içot.pl^cés^ 
étaient  devenus  des  bornes  de  rues»,  et  aviUentf  été  recueillis 
par  des  architectes  ;  ces  fragii^ents  servJrpnt  encore  d'iudiff>^ 
lion.Jl  n'est  donc  pas  lrès-diG&nle.4^,rQpfoduire  ces  sWM^ 
que  nous  croyons  absolument  nécessaiDca  à  la  d^écoKation  4^ 
l'édjGce»  Ce  n'est  pas  de  lastatuairfi  proprement  dite  qu'il 
9'agi((|e  reA\ije».c*^|.XQut,siniplenieQt  un  effet  d!optîque  h 
létalblir.  .,...,       ,       .  '     ; 

«  Quant  di,  la  seconde  partie  du  projet  dont  on  f^'avait  pas 
encore  parlé  jusqu'à  présent»  quant  à<la  sacristie.,  j^^^jf^ 
qu'il  y  a  là  une  jcpnestion  de  convenance  de  service. religieux  » 
que  volreConunî«sion  a  pu  parfaitement  apprécier  :je  ne 
d.irai  donc  pas»  comme  un  orateur»  qu'elle  n'est  ni  de  la 
compétence  de  la  Chambre  ni  de  la  compétence'  d'une  Com^^ 
mission j  car»  en  vérité»  je  né  saurais  plusi  quelle  cornj[)ç- 
tence  il  faudrait  avoir  f^ecours. 

«  IfjA  Commission». sur  le  vu  des  pièceii  qui  lui  ont  ctè 
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commtifiiquéesi ,  a  créque  les  nécessita'  da  MNfce  ditt- 
qnelles  le  projet  de  sacristie  de^it  répondre')  àvaienC  été  te» 
eon^naes  ec  bien  déieitttiiiées  par  une  €ammî6sioii  spéciale, 
composée  dé  monsefgneoi'  I^Àrchevô(|cié  de  Paris,  dadîrec- 
seurdes  tvAieB  et  du  préfet  dé  ta  Seine.  JPajotrie  que  toual^ 
renseignements  que  nous  nous  sommes  fait  donhisr  «illérieu* 
ièaiéttt  pour  justifier  les  coiiduslbns  de  celte  Gommisaion 
tious  éhl  ^eiil^eht  cbiivaincus.  Qae  la  Chambre  me  pép> 
mette  un  simple  délaiK  Ndti^  aviotis'  rem(a¥c|tiê  que  deux 
ji9&éti»* 'déplorées 'étaient  demaîidéës  pour  I9  sacrifie  de  la 
|)afroîd9é'tte*Netre<-Dame>  alors  qde ,  dàus'béaucMtp  d'autre* 
€^Î6^,  iiiie  Ètûte  ^ècesfûfflt,  er  voici  te  iftîatitxtd  ^nous  a  été 
donné,  et  que  vous  apprécierez  cohinie  nous,  pour  rious  éit* 
Ittilttei^à  h^sevAeprûdfgaRféqu'bti  ffur^sé  lioùs  réprochei^. 
^  «  On  nous  à  dit  que,- pour  une  éacristie  qui  doit  suffire  t^ 
fMit  debesoiniet  otgatrfsèr 'qudqiTéfots  simultanément  <lesr 
aeHices  *âe  nattite  ^  epposéè  ;  il  ét^it  indispensable  d^avoir 
deizxf  iyîeces  séjiâréesf;  on  hbùs  a  dîît  que  TEg^isêi  était  Soàveni 
^pelééàeoiisacréir;  lémème]our,)ès  jbiâde  la  (af/mlle  par 
lÀeérâftk^iires  du  mariage'bu  du  baptême,  ou  ses  dotrleursT 
par  desoérémokiies  ftmèbres,  et  qn*if  était  pénible  de  téunir 
âfms  lemêbie  Iten  Hs  fidèles  appeféa  par  des  devoirs  si  diOS- 
rentaef  de  lés  expose^  au  contraste  cf  uèl  de  leurs  impressions 
m  drrarses  î  Devions-ncràrs  résister  à  TirtOuenéé  d'un-  motif 
aussi  f eapecfablé  ?  noua  ne  Tavons  pas  pensé. 

«  Quant' 9  la  question  dé  remplacement  du  nbnVdl  édi<* 
ficé,  elle  a  été  vivement  et  longtièment  (^trovèfsée  par  les 
hommes  de  l'art ,  mais  votre  Commission  n'a  pas  pu  entret 
dlans  les  détails  de  cette  controverse.  Etlè  a  dû  se  borner  & 
vouà^  donner  les  cofidûsions  de  ces  lon^  débats.  Elle  a  re- 
connu que  la  disposition  ta  plus  convenable  était  celle  qui 
plaçait  la  sacristie  de'  relise  à  ptotimité  do  chœur,  le  ne 
reproduirai  pas  tous  les  arguments  qui  ont  été  donnés  pour 
justifier  cet  etûplacémenl,  maiâ  je  ferai  remarquer  à  ceux 
qui  nous  reprochent  d*ëtfe  des  no^ateui^',  de  compromettra 
renseml^le,.la  symétrie  du  mûminfierit/ eh  y  ajoutant  une 
sacristie  de  ce  côté,  que  c'èét  là  fa  disposition  là  plus  an- 


ékttbè  dé  Vé^H^  Aë  N6lftè-DMile,  qu6  h  «kMMef  s  iôufotthi 
Aé^  placée  A ,  et  que,  êî  Kôn  ée  ïitùtùpt ,  it  'iatir  tnteax  se 
l^iiy(^  eohntie  tos%t  tfcrfùpé  depuis  six  siècles ,  que  dé 
rîsqttei»  tfhé  en^i*  de  ttiigt-quâtre  hciireS. 

«  Hùisjesuis'tirès-ércmiîéqroela  qtièslimi  hh  puécte  si 
tMgf(eMps»g{lée,  dai*  il  cst-inYp6i»ibfe  de  (^cer  la  sacrisife 
aflleumqtié  ii  où  notisr  proposons  de  b  pHicer ,  %  moins  de» 
l'élever  derrière  l'abside,  c'est-à-dire  au  cbevet  de  l'église, 
et,  de  toutes  les  dispositlops  h  prendre»  ce  serait  à  coup  sûr 
h!  plus  déVaîsobriâble.  Nfôus  avons  indiqué  daàs  noll^  rrfp- 
^h  tous  tes  tùolih  de  çoiivénance  poui^  lé  service  ihtërieur 
de  relise  qui  exigent  im{)érieuséaierif  tê  rap^roèhement  dti'^ 
ctlo^r  et  de  ta  sacristie,  niaîs  nous  devons  dire  que  cW' 
surloût  sous  le  rapport  ârchitëclonTque,  qiW  nous  avons  é\€ 
unai^imes  pour  repousser  là  pens^  de  masquer  le  c6(é  lé  pîus 
admirable  du  monument  par  l'érectipn  de  la  sacristie  der- 
rière Tabsidé':  la  placer  là  sei^it  Vérimblement  un  acte  de 
bàrbarfè.  Nous  avons  pensé,  >avec  te  conseil  des  biSLliments' 
civils,  qu'il  élail  plus  convenal>le,  stfin  de  masquer  le  moins 
possible  la  perspective  de  TédiSce ,  et  de  ùe  poiDt  altâret' 
son  plan ,  de  ^'autoriser  qu'une  construction  qui  ne  se  rat- 
tacherait t  tkn  de  ies  côtés  que  parr  deux  galeries  assez 
bbssc^  'poùt  tié  pas  i-ompre  Pdnhé  de  sofi  ensemble  et  ta 
régulatilé  de  son  aspect.    *  * 

«  le'bôfnerai  tô  mes  obséirvatiôtië;  tout  en  remettant  qtfe 
lé  cotiré  de  cette  discussion  et  riùipaticnce  bien  nafùrelle  dé 
là  Cbambre  né  ni'ajënl  pas  permît  d'entrer  dans  de  plub 
longs  développements  pour  défeàdre*  et  justifier  les  conclu- 
sions de  votre  Cdmmission  ;  mais  je  crois  que  la  Chambre 
est  suttisammént'éclairée.  ', 

<c  Quant  à  l'ainendemènt,  il  ne  conteste  pas  le  cliiflre  du' 
cVéjdit;  il  consiste  à  Substituer  tes  mois  dé  consotitkàion  et  de' 
cbriS€fVâtlùn,'i  ceïfài  àé  tatùuratioh. 

<  1^  Commission  à  employé  le  morde  teàtaûràH&n  paf Ici 
ïtLÎsôti,  d'ûbdfrdl  qu'il  se  tr'ôuvait  dans  ta  Mimais  surtout 
pàrcè^u^fl  est  dêBnï»cl  ïifnité  pir  les  travaux  mômes '{lux- 
qnel^  nous  âVotis'donfné  hot're  àt)probatioh;  car/si  la  Ëli'ûni-' 


htfi  a  iiûm  ^iMu  l6^rei»arq))ei;»Ja  Q>iiiinj8aioa;ai^i4.soin, 
d'énuoçiérer  daii9. son.jc^poif » . .^x^t^  rlsgi^ç  de  laiiaber  dans 
4es dé|9il$  faslidi^i^x,  cbacvne.des^.piur^ie$.dc ceç (lav^^,  il 
n'en  est  pas  une  qui  uese  Irpuy^  ^ri)pulçufiemenL  indiquée* 
i^in^i  ^  les  i^ols  de  consolidcuiojp  &},  de  .conservation  n'aiiraient 
içi>  auçui^e  rUÙUté,  car  U$  n'i^urAi^nt  pour  objet  que  é^ 
prendre,  la  place  d'un:  autre  qui  sç  tcoMye  parUgiUçmeDt  d6- 
fini.'»,        '.  •   ,é  '  .•       :  :  .  ,    .'..".::.../.. 

'  L'Â^TJÇIJR  DR  L'AMi^oEUENT^décIace  de, nouveau  que  son 
ipii^nUop  est  d'éviter  toute  orneméntgUon  scuîpiurale.  la 
rè^lede  conduite  qu'il/veut  voir  adopter  »  .^t  celle  qu'on 
i.i'noposèrait  t^ans  doute  à  l'yard  d^uh  vieux  n^anuscrlt.  Ce 
Sficniîty  sdpn  lui»  une  étrauige  prèlefoitipn  que  celle  qui  oqh- 
iisleraU.à  c6i:pbler  les  lacunes  d'ua  manuscrit  incomplet.  / 

■  Un  MEM^jiE  ,esi  ^galemçnt  d*aVis  qû^iï  mut  $e.m<^ntrer 
tràs-çircpnspect  «en  matière  de  r^tauration  d^,  optyses  ipa-. 
léricll^es^  et  i\  cipit  que^j,  de  Tayeu  des  hofnine^  de  Tart^ 
Ijj.jplMparl  d^s  jcestauiraiîons  de  c^lle  paiure  qui  ont  été 
essayées,  n'ont  abouti  qjLi'à  ja  dénaturâlion  des  œuvres  de* 
l'antiquité.  À  ses,  jeu jl^  c'ssf.un  ;;içte,,de  yap^a^i^mp.  Oi^a, 
beaucoiip  jnslist^  dan^  f^  r^^fiprl^  sur  j'urgence  dç^  travaux 
de  restauration  à  effectuer  à  Noiric-b;i^rne  :  si  ceijle.  firgpiçe 
éjai.r  rf^e^e,  l'orateur  «lurai^  ;(e  droii  d^^acCusèr  de  né^lîj^ence 
Ou  dc|  dilapidation  toutes  les.  administrations  qui  ^depuis 
yingt-ciiiq  ans^  aurji.IeiU  ifaU  tin  si  mapyais  emploi  des /onds| 
voies  pour  renlreiîèix  de. la  cathédrale  de  Parîs^  Il  pose  en* 
faii  que,  durant  celle  période  de  lèmps^  ^1  a,  élé jilloué 
plus  de  260,000  fr.  pour  la  consolidalion  de  Notre-Dame. 
Il  croit;,  avec  Tautotir  de  l'an^endement ,  qu'il  convient 
d  effacer  de  la  loi  ce  ino\  de.  restai^rafioii^  dont  il  lofait  si 
facile  d'abuser.  II  représeiiteenfin  qu'à  propreipent  parler 
.il  n'y  a  pas  eu  de  concours  pour  ces  plaçs  de  restauration. 
U^  concours,  suppose  la  publicité /tin.  ^pperpul>liquemeiU 
fait  à  tous  les  hommes  capables  de.  produire  des  plans* 
Ce  n*est  pçint  ainsi  qn'^n  a  procédé,  €jt  Torateur  croU  pou- 


teir  flJénior^qTicr,  ddnsvroptolon'dei^  hommes  ciei^art/les 
projets  adoptés  par  le  GouTemement  %ofA  âes  pismf  dé^ 
Cectiieiix. 

II  insiste  pour  que  l'amendement  soit  adopté. 

*  •_:  X*àmendcmenl  '  est  mîs  aux  voîx;  îl"  u*es(  point 
adopté.        ' 

''^  La  Chambre  adopte  l'article  premier  5  ainsi  que  Tes 
art.  8,  Set  4,  dont  voicî  laf  teneur i  '    ' 

Art.  2.  ,         .,    .^  ,,.  ^      .  - 

«  Sur  le  crédit  ouvert  en  rarlîcle  précédent,  sont  atlrj- 
l)uée8  à  rexercicé  i84S,  la  somme  de  trois  cent  nulle  francç^ 

el  à  l'exercice  i84'6,  celle  de  six  cent  mrlle  francs. 

*  ■      .  ,  •*  .  .  '      •         •'  - — 

Art.  3.  . 

K  Les  portions  de  crédit  qtii  n*auroiH  pii  être  employées 
à  la  fin  d'un  exercice,'  pourront  être  r€f|(rânées  iVéxerdti 
suivant.  .    .         _ 

Art.'4.'- 

*'  «Il  S(^  pourVù  àiîx  dçjpenses  a\jtorisées  par  la  prései\te 
loi,  au  niôyen  des  ressourcés  accordées  où  à  accorder  pqior 
les  exercices  1845  et  i846.  » 

0n  pxocède  au  scrutin  tjiedîvisioii.aur  l'ens^iaQMede.i^, 

loi;  .{'appel.e^  le réa^pp^l  teriiûnés,  le  d^pQiiiilemeat  dwAe 

le.îé$uit^t^uii[^:      .  ,     i    .    •  ■'  '  -. 

}        \,      ■  .  .  ■     ••      •  *  •  •        •  ■     ••       ••  '^  i 
Nombre  des  votants. ......,»        435       ,.  j 

Pour  l'adoption S31 

•  '  ^»-' '•Contre.'.  ..•...•  .^.•:  .  .••     '4   •  "  •-' 


\^^  la  Ghtnbre  a  adopté. 


,\  ^    '      .  .:   •{ 


La  parole  m  .^TCKvdée  à  4in  memboe  qui  Vûnit  véMamée 
pour  Tordre  du  jour.  '  '    . 

L'orateur  s'attache  à  faire  ressoir^ir  les  inconvénients  des 
sessions  indéHnîuient  prolongées,  et  à  prouver  que,  dans 
Tétai  actuel  das  choses,  la  Chambre  ne  saurait  délibérer  que 
sur  les  projets  deloi  qui  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  dis- 
cussion. Il  insiste  pour  que  Ton  ne  maintienne  à  Tordre  du 
four  que  le  projet  reUtlif  à  lu  v^nU  de^pQmm^  f^  Uiura  de 
grande  mUuralUation  accordées  à  M.  de  P^non^  Pqkro^titm 
de  Part.  %deUil(ndu\\  juin  1842,  et  le  budget  des  recettes. 

M.  LE  Président  fait  remariquer  que  la  demande  du  préo- 
pinant  tend  à  Taire  éloigner  d^  Tordre  du.  jour  les  chemins 
dé  fer  de  Nantes  et  de  Strasbourg,  les  embranchements  d^ 
Dieppe  et  de  Féçar^p,  et  le  projet  relatif  au  comptoir  d'Alger, 

—  Après  discussion  contradictoire,  tous  les  projets  sont 
maintenus  à  Tordre  du  jour^    »  - 

Ujf  MEUBLE  d^ma«»dei]^io  pvo^tion40ndaaià  réduire 
Timp6t  0^  sel,  soiti^iscrileà  Tordrp  d4ii  jour. 

—  Cette  proposition,  combattue  et  appuyée  par  d^auires 
membres,  est  mise  aux  voix,  «elie  i^'est  point  adoptée. 

La  suite  de  tordre  du  Jour  appelle  la  discussion  f/u  prwet  de 
loi  relatif  aux  éhemins  de  fer  de  Tours  à  Nafites  et  de  Paris  à 
Strasbourg. 

Un  membre  fait  observer  que*  le  projet  de  loi  soumis  aux 
délibérâliiofis  dé  la  Chambre  avâU  été  primitivement  coiiça 
selon  Vesptil  et«uivanl  les  termes  de  la  loi  dé  4643;  il  lut 
semble  qu'on  suivrait  une  marche  plus  lôgiqtieen  ffrécutàht' 
préalablençient  le  projet  qui  a  pour  but  d'abroger  les  princi- 
pales dispositions  de  cette  loi  de  18^3.  *  ' 
i  :        .        .            .     ' .  ■       . 

M.  LE  Ràfportbur  dit  que  le  préopipani'CSt'dans  Ter- 
reur :  la  loi  ne  dit  rien  de  ce  qu'il  croit  qu'elle  dit;  elle  se 
réfère  à  tous  les  systèmes  ;  elle  supi^otfr  qu'té  femisnhve-la 
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loi  de  i$49^  fX,  (J'mi aulre  c0té,4}u'oD  pe^i  fi4i«  jrem^orser 
à  l'£tat  ses  frais  par  les  Compagnies  ;  elle  se  prête  à  toat.  Si 
émcla  loi  présentée  parV.  te  Mtnislre  dte  finanfies  feçoit 
l'approbation  de  la  Chambre,  elle  pouira  s'oocoixler^  mev- 
veille  avec  le  système  proiiosé  par  le  Gouyernement.. 

M%  Lfi  Mnns^M  bbs  thayaux  MBLiK^joutera^ue  le  pfO» 
jel  de  loi  que  la  Chimibre  fa  diseuler  n'implique  imllemetA 
la  mise  immédiate  à  la  charge  des  départetnenl»  de 'leur  por- 
tion contributive  dans  les  acquisitions  de  terrains^  et  iorsqne 
fà  loi  présentée  par  In  CoQverhemeht,  si  elle,  est  adoptée, 
aura  été  sanctionnée,  elle  réagira  non-seulemént  sur  les  che- 
mins à  concéder  uhérieurement,  en  vertu  de  la  foi  de  1842, 
mais  sur  tous  ceux  qui  ont  déjà  été  concédés. 

Le  préopinant  déclare  qu'il  retire  sa  proposition. 

Personne  ne  demamlant  la  parûlê  sur  l'ensembledu  projet 
de  loi.  la  Cliambre,  consultée  par  M.  le  Président,  -décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

((  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  &  procéder 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  dit  cahier^  des  charges  coté  A^ 
annexéà  la  présente  loi,  à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de 
Touisà  Naqtes.  » 

—  Cet  article  est  adopté  BOiis  la  rëserVe  du  cahier  des  char- 
gescotéA. 

H.  LE  Président  annonce  qu'il  appellera  Sttcee^ivëment 
le?  .diflérenta  articles  ci^pris  dans  le  cahier  des  charges  ; 
que  ceux  qui  ne  doonerorit  lîeujà,  aucune  observation  seront 
déclarés  maintenus»  mais  qu'il  consultée^, .  spéptalevaeot  la 
Chambre  sur  tous  les  articles  à  l'occasion  desquels  des  amen«> 
déments  auront  lâtéffiéaeiités^^iseiC  par  les  CkmiHiisèierisr^it 
par  des  membres  de  l'assemblée.        .        »      »     'û  -    ^-^ 


IM  CHAMBlil    DfeS  DÉFCTÉS. 

—  Les  articles  1  y  2»  3,  4,  5  et  6  sont  maiméno^'. 

La  GcMonnission  a  proposé  d'ajouter  à  Tort. 'T  un  pre- 
-mier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

ti  va  rembours^f  à  l'Etat,  sur  les  comptes  définitif  qui 
seront  arxêtés  par  fejHinîsUre  des  travaux  publicsy  ,1e  priit  des 
icrpiaii  61  b&Uments. acquis  ou  à  acquérir  «  pouc  l'éublisse> 
jaoept.  du  chemin  jde  fer».  » 

.  M.  OE  iffiNisTRE  DES  TRAVAUX  pcBucs  fait  obscrver  que 
cette  clausç.âvait  été  omi^  dans  ranfipijation.du  cahier  des 
charges  >  et  que  la  Commission  n'a  fait  que  réparer  une 
omission.  , 

—  La  Chambre  adopte  l'art.  7  ainsi  rectifié. 

...    ,i  .         ^ArU  .8  à  13. 

—  Uaintenns. 

>' 

Art.  14. 

Au  cinquième  paragraphe  de  cet  article ,  après  ces  mots  : 
celfes  de  la  seconde  ç{ç{Sfe  seront  ,cpuij^t^,et  fermfea  à  gifLca , 
la  Commission  propose  d'ajouter  ceux-ci  ':  et  auront  les  ban- 
quettes rembourrées* 

Au  septième  paragraphe  du  même  article,  la  Coinmission 
propose  dç  st{pprimerc(^  mots:  ^Oiur  les  voitures  (fui  servent 
au  transport  des  personnes. 

Le  paragraphe  seiait  ainsi  rédigé  : 

t  Les  voitures  de  toute  classé  devront  rempli!»  les  condi- 
l^ions  réglées  6u  à  r^Ter  paf  fe  Gouvernenàent ,  dany  l'întérft 
dé  la  sûreté  des  voyageurs.  D' 

-^lA  Ghambèe  adopte  les  deùE  paragraphes,  aiiKsi  que 
l'ensemble  de  l'article. 


'  Art.  15. 

—  Hainienu.    ,        . 

1.  ie. 


30  ji»if)|j845M:M  »  I6t 


•  j  5  ■  i#  î  •  ^  *î  • 


^^    - 

Dans  le  premier  ^r^grapbe  à^  l'arlicle,  aprèsi  ces  mou  : 

iaus  le  délai  (Tun  an,  i^ulè^  ï*arUcU  pnéoéderU,  la  uom^ 
mission  prop<^  d'ajouter  les  mois  suivanVè  :  oùderembour* 
ier  le  prix  de$  terrains  et  bâtmeîàé,  Ommeil est  dit  en  taH.  7'. 


Le  p9ràgf^fi)ieiS^raii(.^H  r^jg^.^  , 


'  i.  >•  i.i 


ItîFaule  ,paf  )a  Ctompagme,dVW;termîné tej.poeeiçle  la 
\oîe  dc:(^ri  fit  d'avoir  nmSMt  JeB^ji^i^  Je  ina/j$rjei.d|eg(ptiM- 
talion  dans  le  délai  d'un  an ,  sd'pulé  à  rariicle  précédent  » 
ou  'de  rêiiiboursèr  le  prix  des  terrains  et  bâtiments»  comme 
il  est  dit  en  rartiete«7;  elle  etH^vk)' fia  d^Wil»/^^^  il 
sera  pourvu  à  Kl  coutinuâlron  et 'àr  ratcKè^^ehi  ikg'^thttit, 
et  au  complètement  du  tn^ëfiêl,  ptfrr  fe  likiFy^^  d'UM  (sidju- 
dication  qu'on  ouvrira'  sd^-'lésctause^  du  fAréient  iMtilv  ^ 
sur  une  mise  à  prix  des  oiiVt^geéHdéfft  eÉémtAi  dès'inalè- 
tiaux  et  du  matériel  approvieiennés,  ei  des-  partr«M  dii^eb^ 
min  déjà  mises  ^n  exploiution.  ^)i 

'  .  'Après le cifiquièlâé paragrâptieda môme-artide,» laKknti- 
mission  propose-d'ajouter  âne  dispoëilfon ainsîconçùè :.  \ 

'  ' ': tt  Eh  caî^ d'ihtemi^km  pahidle^^pt^iotale-  Jd  l'eiiiloiia. 
tion  du  chemin  de  fer,  TAdminislralioi»  jpréhctea  iîmnédva^ 
temenl  »  aux  frais  et  risques  de  la  Compagnie ,  des  mesures 
nécessaires  pour  astorer  provisoteemént  là  service. 

c  Si  p  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  pro- 
visoire »  la  Ck>mpagnie  n'a  pas  valabieniéiit  jusKfié 'des 
moyens  de  reprendre  et  derCoptinuer  l'exploitation  »  et  si 
elle  ne  l'a  pas  eflêctivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
4lr^{>fOiiQPpéç  P«  kj*?ipistre|de»  travaux  pubj/^cs..^  ,. , 
.N  «  .If^ :JB^îp^latio|ls  4fi,  pré^qi  ar,a(;^^  f^c-  >|   ... ..  ..^, .  , 

XIII.  Procèt-Fer^nui  •  1 1 


— La  Chambre  adopte  le&dpux'sgtnendements  ainsi  que  Pen* 
semble  de  l'article. 

—  Les  articles  il,  18  et  19  sont  déclarés  maintenus. 

.Art.  2b. 

tt  i>aos  le  t^rif  îles , ni3rcl[iaiiâ|s^'d^  à*  classé»  ^  Comm is - 
sioii  propose  dç  fçîredispqrqître  du  premier  para^rupbe  lis 
mo\^:  fwmm  tt  ^graU ,  ,e^  de  ^rédiger  Te  deui^ième  paiagni- 
pnè  ainsi  qu^il  suit  : 

d  Houille ,  marne ,  ftirlilër;  éti^h,'06àéM* ^ 

<  eil(^^|kWef;^oli(i^/dorMipiatièi^(és<deM.pa^^^ 
^b^ntS(^ardéU9tjmi^«^apbe0'dufîl' volet  ta- teneur):  - 

.  '  r  •       •    ,     l'ii  .'/î  •,"   .  .«  .     Mi...    .     ■■■       .... 

;    fiJ^««M^clmrfipti4MiM^«U;U«n9P<WV        <<,    .i 

:  iici<?a«i(eiimfAYpUuiie4«»ti94pk4m.ti4n^   . .     i  ;     / 
lK>i:t;Mir  tecteNpin/d^G^rïR^u^  ur  j 

4t/ifii('ilia(dinie  tora^ 

Enfin  y  dans  l'antépénultième  par^^graplie  du  môme  arti- 
^;âm\  CommîsMCioî|iittpoaÉ(la,snp|pi>ijMi)  çm«QQI»  :  ^  op- 
pticaUe^à  tomilmmickÊiéi  Um^mtim^tie^i  .^ 

.,  !  i^.La  Ch»mlNreâdopti»](M!di4erHi)p^»(i0m«ot4i^^inf i  que 

"'>>Aktidttiâtf"<âa^<^y.«4;.i  ..■'.. 

'-  "•■  .•■"•^••"■^•'  •   ^xrtrw.'"  •"■••  •  •  ■■  •• 

La  Conithiss(oh  propos  âènlbdtfidi^  h  Tm  ^dtt  li^ièiae 
paragraphe  de  c^t  arVit^';  Il  céisteotaf  f  B^tefàiikmmàimdu 


dit  expéditeur,  et  tmUre  aux  maim  de  la  Compagnie^  die  pro- 
pose de  substituer  ceux-ci  :8B«|i#a  aux  maim  de  la  Campa'- 
gnie,  et  t autre  aux  mahu  de  C expéditeur  comme  dtmikatja, 

La  Gommissîon  proposeif^^  p^tre»  d*inlercalerà  b  suite 
de  ce  linragmphe»  deux  autres  pragraphes  ainsi  conçus  : 

A  f  l'frftmwgniii  wiil'ftniif'ri'fflUT^if'  Im  miitiiÉiininnii 

daos  les  deux  jour»  qtti,,^«^4yjm4.il«^/W^^^ 
l'expéditeur  consent  a  un  plus  long  délai ,  il  jouira  aude 
réauctioii  «"àfpHM'tin^  WirtJ()(>t«M^^  (hlP'KdmtftlstMtMhpii- 
blique.  n  *?.'   i»»  i  «Ij    M 

—  f^  Chambre  adopte<ièil  aMéndements,  ainsi  que  Ten- 
semble  de  l'article. 

Sur  l'art.  27,  M.  le  Président  dit  qu'ir'MlMfSfMl  AéèlelU 
le  deuxième  paragraphe  de  cet  article ,  portaiA  que  tes  miU* 

et leuri  bagage»,  qu^au  quart  de  ia  taxf^^htar^  MmMri h 
Président  a  lieu  de  croire  que  cette  indication  est  erronée»  et 
que  la  GonuMsBite  i\'éQeqlêlid|f.«u]^fi««  OBlte  clause  que 
dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Strasbouig. 

M.  LB  fU^POBnuR  décllie  qu'efléctivemenl  le  paragra^ 
fihe  doit  être  maintenjii  dans  le  cahier  des  charges  du  che- 
min date* dé t<Mî*«l  miA\f'-  "' 'J  '    '*'•  "i   *'  ^-=''       - 


AV  cHAMBnif  bkff  Mrifht. 


*♦>,!*  al)       •      ■     .       5 

-^  Mamfenu. 

,      V>   •••'      S'I^    '    "IN      \ 

'••      .     1 

'♦•'  *  J 


«  Daps  \e  sixième  parngraphe  decetarlicle^  laCominissiuii 
proposé*  dêVènV^Tâceir'li^s'môts  :  i  Cèé  Hrbtatrés,  ddht'fii  for- 
ï'^e  et  rei"*nlfertsioin9  èètorit  cîélWfriihêëè  J^ra'admîiiisi' 
«^lï^flîii  àfei  posiez,  dev^bttk  potfttifr  corflMSr  (éfc;)^>,  «af 
oeiixrci  :  «  Ces  voitures ,  dont  la  forme  et  les  dimensiohsT se^ 
«■  t-dtif^My^rii^  pàt  VidiiiînfîslTpatfôto'  d^  ^fkièflcs/te  fcmn- 

M«7^)ba  amroM  >«daptf  K^wepdejweiii  ,fliia^  qv^  X^mm^ 
ble  de  l'art.  29.  .    j,.;,. 

La  Commission  propose  de  terminer  le  second  par^grn* 
phede  cet  article  par  ces  n^  ;,4^  Compagnie  entendue. 

Elle  propoee  ensuite  d'ajouter  au  même  sArttelë  trfi  para* 

^!^VLe'irans^ôrl  Bes  fiiiiuries  et  'deè  wiagW&era  grniulK  » 

^)  i^la  Cbamb^  ad6pie'.lieil  dèuk  {rèlendettients  ainsi  qete 
rtn&rabtedeKàrfteîei'^  ^^  '^  ^'  «'  »    'V      '   -" 

K»  /.-'.t'J'O   '  •   «v  .  .  ,•:  /.'    -r  .  .    •■.IV..:  .J-.    h  u-..,  ..  M    .  \r  ri 

^  —  Hamtenus. 

Dans  le  premier  paragraphe,  la  jCçinmis^on  propose  àé 
remplacer  le  mot  umge  par  le  mot  eœptotuuwn. 

_U  ChaifttbreàtfoptèlWiklé'àidki'^  ' 


.  .  1^1,  CoiYunisf/lgii;  j^T^Ofse.  d'insérer. ,  à./^  fiii  àf^Qsfl,  aaic||ef 
wnxxdijjpp/5itjiap.;id^  \  ,"  .:.;/..  .^ 

^YèSH?yM  bl  dy  S  jftfiUet  iSMv  4ârOc>ttifM(|;tfié*{x)tfrt'iflr'c^ 
^tiiUéi'^  fbir6  en^uler^Mi^Voildites',  wagilâs^Mlftbllill^citt  éMr 
le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Paris ,  en  aoquiitant ,  aux  oM^ 
l8Mi<mtaiii^>'dè>  eë  ebéildiU';  le  étôtt  dci  péage  ,  tâduh  de 
M't^*1«0,  éi  biiiobMdîliDbB'prttbrilês^piiiptéa  pOfSgt^ptMirt 
él^G^dU''dit'articlelî'»  '•  •'î'»-:         '  •'!•  -•  t.-   J  ;;;.  ;;t':''n«'»a 

.  M«^«AB  G<MiftsfiàiBR:oi> Aoi  delnuiid^  latfcmok  et  iknih 

«  Lia  G^am^'rè  ^  m  ppôtté  (jué^  lorsSâû  a  vplîé  en  j^^éJkO 
le  chemin  d^  P'aris,à  Orléans  ;  on  iniroduisii  ^ans  Te  çah'ièr 
des  chargés  une  clapse  en  Faveiifr  des  Compagnies  conœi 


gonsytnachinès  parcôuÂtiiénl  ce  clieniin  ^  biné  rém'isé  de  iû 
à  25  p.ipÇ)  sur  le/Imt  de  péag^,  selo/i^  la  ^lon^eur  de J^enî- 
braiichëmeriioudu  prolongemertï.     .  "  ',  ,' , 

k  Toutefois,  la  clause  quef  je  rappelle  ne  slipulexelte  re- 

-;  ■  r  ij'  i:i,  •".'  '.ï  ^  oi  ''Lt.  *  '^  ir^j'-i^.'ioJ  s'  .^u 
duCtion  d^  |)(3;ig^qne  pour  lçs,t;hemins  de  proTongemenl 

ou  d^eniibraiichemenl  joignant  lé  cNemm  d^Oirtéan^  a  fans. 

«  En  conséquence  ^  qu^^nd  vous  avez^  concède  le  éheniin 

d'Orléans.à  Bordeaux,  vôiis  a\éz  slipuiépoiirla  Çprhjîagnie 

concessionnaire'  une  réduction  dé  péage  de  25  p.  1(>p  y  toi^ 

ayez  stipulé  pour  le  chemin  d'Orléans  à  Vierson  et  Bourges 


'lli$  CHlMtiKK  W^   dt>VTÊ8. 

((  Or,  enire  le  chemin  0^  Tours  à  Manies  et  celui  de  Paris 
à  Orléans  Jl  y  a  le  chemin  d'Ulrléànâ  à  Tours.  Ainsi  la  con- 
dition de  joindre,  de  toucher  le  chemin  d*Q^l^ip0.«  jn'exisfe 
pas  pour  le  chemin  de  Tours  à  Nantes.  Cependant  la  Com- 
mission vous  propose  de  ^Ipiit^  pour  la  Compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  Tours  à  Nantes  une  réduction  de 
^p^iéÀé'ik  ^.'iÔÔ  surle  Âémlïi  miëaAsi^Pa^îs.  Devez- 
vous  adopter  c^ltê  dbf^bslAcM?  1^  Côdvëi^étnéiit  ne  le 
«9P9fii;pil^^  U  ;peiei9p.  qu^llei  |x>Mfjra|it^epg(9nd^w  jOm  lard 
j^4$t]i9Aa.|diQi^  À  ré&Km<jli»»f«  qulil,  yaM.  miew  resifr 

nouveau;  ou  bien  il  n'existe  pas»  et  nlpiB  jailieoo»eewsM» 
pas  comment ,  dans  un  cahier  des  charges  nouveau,  on  cber- 
cheraiii:  cfkmitje^  |ioiir  te  Coillp0giiieideAa0ia«à:OclftiQS 
ppe  obligation  à  iaouellç  elle  ppi^rrail  se  soustraire.  Je  crois 
du  il  vaut  mieux  pisser  la' (jjueslion  indécise.     ' 

'  «^î'iê'drbiréxî^él  on  pourra  en  réblàtne^  fàbblibafion^ 
s  1)  n  e:x;iste  j^^,  ,vous  ne  jbouvez  pas. le  créer ^^  àans  ouvrir 
une  Cause  dlnciemnltés  qu.on  'viëndrlai't  demander  1  t'Ëlat . 
pour  nnexécutiond  une  clause  rendue  impossible  par  la 
résistance  qu  on  pourrait  rencontrer,  âans  avOir-le  liioyen  de 

"''  «  néniàrqiirez  d'^âilfeiir^/iifessW  qulls^a^a  jci  â^uno 
question  plulôl  ihéùrique  auè  prad^uc^.)^  mésiifé  Indj'qiiee 
par  ta  Cc^i^i  n'eèt  propofiiêe  que  dTans  la  vue  du  j)ar- 

coiir^ 'commup.  Or ,  tout  ïç  monHe  '  îUiiî  qiit  le  parcours 
ii*esl  qu'uho  illusion  ;  ce  serait  un  véritable' àânger  si  Ïcô 
Compgni^  ae  soni  ^»af  d  aixora  . 

t  Piir  ce  no^v^u  iDoti^.  je  réclame  le  rejet  de  ranicii- 
dément.  ï>  ....  .     , 

Un  MfeiiBRB  dit  que  la  Coméàf^Mh' A  ^  'm^iit  àiftlét- 
artWiÎTgéeHélâcuiie'<)b^'lttjlÀi%lf  de  cdntWèr:  ifclTe  n 
pemé  qu'il  fallait  préciser  la  poûiiota  de  la  Compagnie  dé 


Wic»frtM««'  ^  Ifl 

Toiirkà  NtinlcB,  Vishà  vm>  clecdl^fcl^HâMm^k  FaKs^  el)|uo 
Téquiié  commandait  d'accordei^  à  co(ie  Compagnie»,  ^ur  la 
Ilfene  d^Orlèans  à  i^arîs,  lé  iïbré  parcoiirs  dont  |ôaîr,  sut  cfeue 
ftiôine  ligne,  la  t!^mpdgplc  de  BQrdéàui^^- fou/s.  11  kénïT)td 
tf  rotateur  que  pteer  la  qiieslîdn  è;Mé  t^  tëhïieé;i  c}*e«t  ravoti# 
résolue.  D'abord  il  rappellera  que,  naguère,  lé  ÇouVef néinehr 
tiii-m^e  avaitenteiîdtt  4^  W  dèlijc  lîgtiej  cTefîiiIbnlKcbc-- 
friehrs  éeraietti  irahéès  dé  la  tnèriiè  maniéré,  lié  cnbîërMdëjr 
([•bflfrgéà  de  iBiapôftb  eij^lréis^ëtftet^T  ^ixb^Và  Ir^cs  de  ptti: 
lôngemërit  aiironl  U  tjtiih'dk  falra  cïrdulèt  leiiH  triigèVià 
itifla  rigne  princi|;^lb>  et  <piemtctûàà\eiet^^\jft6qiié: 
lA  ÎGnmmidiion  h*i  taAi  q\ï*'tip\l[\<(àet  déiiè  d^glé  d'ëi^iKé,  <( 
êtle'ddééldé  c|tté  le  parcours  s^'ekmjehiit  atft  iàivM  eondl4 
iloiis  pour  tode«x  CdttipagAfi^V  qo«lM<kyiti^gA(«tfoNaii-' 
Mi'firàûîe^aii'dd  la  tédtioiton  d«  j^ângë  tieedidi&  |lc(èië4« 
Bordeaux^  Elle  ad'Âimant  miitm  bésM  de^^niftpplièsiiibfi 
die  00  priMtpd  d'é^i^'^u'ytt  iMI*«miieii  Paî ^xMlàtie  4 
rcoéfiitalm  (|tf1t  M  rétulietoft  vutiM  pMjQdiiwpc^HAO^ 
(Mignie  d'OrMiite;  ËtkiiÉfeÊÊiéàii  tAm  ikmpAsgÀe  de  MaMl 
n'obtenait  pas  le  libre  parcours,  «Ito  feitMihai(.8e§t09a(;Matf# 
à  fei^  Gompagniede^Bonfeaux  qui  fèuil  d^iqet^a'tadtagç*,  eela 
né  pn»fileM|«i  rfenià(laCk>tilpagiBie:d>OtléattB^:6ir0hit8iit 
ciBofIqmcelte demie»  Cbpnihgiiî& éaf  «;  CMmifiitMtem 
aée  à  i;adaptièiida  t'aÉiendeiMiH  dfi  M  Qoibddnori^ai^ 
le  droit  de  (yarcouïs  étant  toujours  récipampi^  ^  la*igBeéq 
Tours  à  tMiiBs.«jMmi}befiiicfHi(|t()hit>d^  que 

e^le  d'PfURQft  àPaïf^  il  «i  ifiMem.tqte.ta  tCooipaVMl 
di'prlteaaolrtiwt  fiunifà'e^\B,tMl»tÊûkàè0^MiBqB»lfiOûl^ 
pagiû&de  ^le»doAtie  plus qii.'eU^ m  pited*  >  ..  *  •  ; :.  li 
.  ÉcsMMf  l«:dîaptmAi0ii;«dditi«nAéik^'  caiteviilii  constiHiMk 
tin.prî«Mge  îen-d^wr^daln  COinpfi0nie4e  BôrdcatiÉ!(|ttfi 
jquîwf  «min  A«  p^fooiifV  ^,4erlaMiBiae..d6>tSKrf0i».A00( 
s^  |e  pé9fi^  Ce  e^raii  déoicWr^ett  prtaqipft:.c|n»fle  pdtvQoni 
p^rmii  afojr  lijMi  d^^ta^Matîpio  de  fdbci^ 
non  «Me  \Qfam^i9$mluf9méé4^^r  Gànimmmn  ^;L*hitÉfM 
publia ifiutqiiriLe^ 'Stic aiiiriBW(i«  •»  -  .-i  •>'>iu-<  if  v  ."tp  i. 


198  chàiibm:  DisaiDiruTÊs. 

.r|f .  tB  MiHisxRB  i»BS  «RAV^fJx  i>i)iHkics,a  Ja  porolÊ  V'H*d«t*C 

:,  j,,      .       ;       .    .      ..Il     '•      '    !     ;      .iji  «  j   ♦.•  ';  '  « 

«  I/amend^ment  de  la  ÇoinHîisaion  n'a  d'iniéiêl  pour 
peiiBonn^-,  ij.^peu^  pripfilaWe  aux  Comjwignies,  i|.Mei'e$t 
Pfjs  du  loul  au  p\\))hc,ji^èe  pl.MS,  îl  presènlp dé  gfQii|ds  d^ç- 

.a  ^e,ijl.isd*ai)ord,qu*ii  n'i^i  paçprofi<a^l^jaq  pu^tc.  Ea 
çffci,  les  réduqlion^  de  péage  .9cppii(ié<^^a^i?x  cipbrandipnjHint^, 
qjuel  e^t  leiur  objpl?  yojus  ^avezflueladivîiSÎ^^^^  larifeo 
fi;aj.s(l^ irai^sporl et  en  p^fige  ii^e^t  pas,  epclemenl.établip ; 
que  ^  porfioa  aUribuée  a,i^  pé^^gjç  esl  plfus^  ponsidérabie  qu*<^ 
féalil^  eile^iç'd^vwi  l'ôlre,  et  que. c'est  Un  ^loyen  çinpJQyé 
ppr.  la  ioi  .pr.éciséïnfintpQMt,emp^ei:  l'usage  fcé^pnl  de 
ces  paitîours  en  ^owwun,  qa<>u  ini5Çf,U'fi>  fwincipeii.pprws* 
pQcl.4e  la  liberté;  d^  rindii8ttieiiip^i9  ^nf  l'ênHiioi  tràa-hfH* 
bituel  pfiiutaii  pr^&Aer  .âe$.  dangers  viJSb.hied;  dd/sl  vôuIu^ 
ï>oiitJkB«iBbrnochei»enm,.«étflbljrjr^rfi|é;r^n^w^ 
à^qq-'ïl.fdcYraiiiôfre  réellaqfiflwl»  :Bn  ^ocortjaii^i  une  rédtic*r 
tiw4'fk»Aéàfi^ikm  m  donQUw  aiik'  profit  desicampagnies, 

OiDOfl.p99  9Hl^^pl'Ori|4ll*pub|iC,^.i     :•  .j      .iii    ?  - ..,  i.   j.   >     -  h 

J  «  Que  la  Compa^iejë^  Pt^ris  à  Nantes 'hrrÎTis  8ur>>e  eike- 
min  d'Orléans  sûdeti:  du  sans  fèincllîdw3de' péng^'C^tpiirai» 
temetit indifftont  pour^^ie  fMitiiip tv  lé  tffri F: ne  se^a  ips»  fédbnt 
pour; le*  pttb1iQ;<Qi  le  trànifpootdodioéeSi'nii'lê^fûbsportdàB 
pèrsopneS'a'y  «gagoei!».. .-'•:' :■'  «..jw^-'k)-    î; 'f    '  »«    :.  '  ; 

Il  Voîiâ t^ii^le publier 'VoycmëmalnffèhMtr^ 
teB€oiyipajfnies«  J^'nèsmf&isi'en  %ériléi'|)atl^rdé)Hbh^ietidë 
h  GohipagQîe  deToiJraèfkmiesîvWvat'nVéd'â'T^  '^k 
irait  à  Orléans^  ntaiB^Y»  pouvoir  prendre  âetoya^etirs^^^tisf'^ 
àHÉffef  en  dépOMill  bn^lôl  <se  (îetiliMbtbre'cki  voy^gdbrs 
qu'elle  anirait  prkv  eUe  prviveniirà  Ori^ns^'et  k^^lGxm'^n 
l(tf»ife8lefMt  ëbcôre'un  bieniWoins  gmnduofif/btë  de  (i^fscfn^ 
im  (  die  irbflidonej  jttsqq'àf  I^ifis  poup  y-tdrfoéq^  à'\rèsf^ 
girandedépeBse^ioEiimr^  Voy«H|èittsyi)Kotn8  pèut^reiefteU««j 
UeBtiôYuknt  qmy  idaiû»  la>pfMtqtie;eij*eyia)ipeHé  ftiouât^lMfjt 
à  qui  sont  familières  les.qtmiî^jiis  de':^tifeî]|i^  ;^  fer,  i^ 
droit  do  parcours  commun  avec  réduction  de  péage,  appliqué 


dh  tehemfn'  dc«ToiiTS  à  NnR((i5);  ^'rr^jLit>is|ii,  seraif  complète* 
meht^térile.  (S'e8l;doncun  droit  qm  ne'pvoSlœitiiQ  apipii 
biiem^tt^dOompgnîœ.        .  <     >        i  .  .    i> . 

'  ;c(  J'ai. dit .qu'il(8eitwtltTès<ioiniRa^éâUëfKiurJ^^  et  je 
Vfti>siteffr0i»veri  Deqneils^igîtwYl?  De  fiiire'rappliouioQ  ula 
dompàgtilii  de  Toam^d'on  ak^licleldu  cdhîer  des-clKiigeftrt&jta 
tiompagmied'Orléanft|iPa^i9.  Voici  cé\  arliole  2  «'La  Gon»- 
«  pngnie  pourra  être  assujettie,  pnr  les  lois  qui  coiicèderoi|C 
<î  ni^étteur^meht-deé  cfaemtn»  fier  firolongëmpnl  tni.  d'em- 
«  tyranéhement  joignant  |Oeliii>  de  ï^aris  'à  dOrléatis^«  flo»t'4 
«=  laisB^  âtiiuoetice^sioitnairesdoces  cbeinina  le  drotl  d'oxf 
«'  ploitdr  en  conourfente^d^ec  elle  la^  ligiie  d'Orléans  à  Ptiris^ 
k  atêc  fécipvdcité^inoyennaiit  le  paycmoiit  deSidfo^i.d^ 
«(i  piédge,  soîl  à  kiOT  accorder  Une  rôdueiioD  sùrlesdroitslde 
a  ]fiéttgc'aifisi  calculé», €lc.  ».  '  m  ,.,1  ,;;  .,,  ..  .f, 

La  jsitiimioB,de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Paris  est  l^éfihî^ 
f iy^iA^m  fiXjéé  par  cet  arhçl^.  ùiGouvernemeiit  peut' faire 
l'aj[ïpliç9lion  de  cet  arricle,  mais  îl  ne  p^ul  en  ^odl6ér  Tes 
Ç()ndiljprts  ;  il  ipeut  assujettir  ,une  Cofnpa^nie  a  toiîiés  les 
charges  jfeyenlu^rieS;  mais  il  rie  peut  riep  ajouter  a  ces  charges 
éyenluelles.  A^m|i ,  quelle  (est  la  clause?  C'est  jd'accprdér  le 
parcours  a  un  chemin  de  fer  de  prolongement,  noQ  pas  *â'uA 
chemin  deferdeprolojn^emenfcwelconque,  maîs  à  un  ché- 
niinjd^*gi'*^nf  celui  dç  Paris  à  Oneàns*,  c'est-à-di^e^queVil 
n'y  ^pas^çojnn;iuniçatjonj  îpmiMîate  enlrie  le  chemin  d^êpa-: 
ris  jai,Orlé^ns  et  celui  pouf  lequel  6n  réclame  une  concession 
de  pj^/^Cj^  la  .loi  ultérieure  ne  le  consacrerait  i)as.  Ainsi,  quand 
vpus  auriez  Imposé  à  la  Compagnie  d'Orléans  l'ôbliVatiôn 
d  accoraer  le  parcours  sur  sesr  propre^  railç  a  une  autr^  Çom- 
pagnie,aveq  réduction  de  péag^,  là  Goiripa^'nie  d^ÔrléfUis  vous 
dirait  '•  Maij^  ybi|s  n*en  ayez  ps  le  droit.  Mon  cahier  de^ 
chaires  m  assujettit  à  cette  obligation  poiir  lescbeniihs  qui 
oi|S,(oi|Ghdm,  ma^s  non^i^pur  les.c^^mips  donyç  .fy^i^,  s^iyiré 
par.  des  «sections.  io.lermédiaires.M.Qi}je!  r4pondriez-yous  a^or9j 
Je  ne.voufr.diçmaïKlepas  4^. résoudre  t^  q^^tioa^.^a^^jf; 
vpfi^  (ijl.emande,au:,n^Q|ns  <J'a(iroetJi:ç,  i;c^jlçç|ipi:jK  .    ,  ,    .j. 
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•  «  Si  le  procès  qui  stirvl^ndi^  esf  jugé'  en  fHveur  de  b 
G8pi|K)ipniiB:  d'Orléan»^  vdJà  une:Gom|){lgiiM^qui  (Mira>daii9 
son  cahier  des  charges  le  droit  de  eirotiler  m(  hsb  ràîl»  de 
lo  Compagnie  d'0H6iii$»..avêc  irédnefMHi;de24Jéâge,  ^elqui 
iifaum  pasipu  en  nbtetlir  des.li'àhunauii.  U  conaécmiUifi» 
Ooritrequî  t»cOiirra^t''eUe?£vf(lcniaibiR«olitrè  TEitil^r  h 
iroifi  coiitentrèuse.   Voilà  donc  Tririgine  d'ufie  infinilé  d« 

.  a'Autfehypotl^M  :  |e  suppose  q^  datos  le.proote  la  Corn- 
pagoie  d'OclÀm  di«&  :  Peu  itilimporle  ii|ue  me»  raib  BoieDl 
parcoMiiS  avec  réduction  de  pénge  par  4a9  wagons  «u  plofU 
de  Id  Compagnie  àerTôuH  &. Nantes^  ou  au  .proTit  de  h 
Com^gnie  de  Tours  à  Orléana  )  pour  n\(n  ^  1»  question  est 
iiidiiSsrunte::  |0  oomeris  au  i  libre  paiHiXMifd.  poi^ce  que  je 
dois  accorder  la  réduction  à  l'uneou.à  l'ailUe»  Mais  «avez- 
Vi)us  quelle  question  s'élèvera  alors? 

tt  La  Compn'gnre  d'Ôrléâns  &  Bordeaux  dira  :  je  ftuls' un 
chemïn  de  prolongement;  c'est  nioî  qui  ai'  droit  à  h  fèAùC- 
tîôn  àe  péage,  soit '^ôiir  lés" wagons  qui  au'rpnt  prîà  «lâls- 
sancesur  mon  chdniin»  soit  pouf  lés  wà^biîs  afrivèstàuf 
mon  chemin  par  èmoranchemeni ,,  eic!  C*es(  à  moi  qli^ap- 
parlieni  ce  drbîi  aè  parcours:/ et  non  à  ïa' Cortipngnie  0<! 
Tours  à  "Nantes."     //      ''\"         ''    '*   '    . 

«  !l  y  aura  prôdés.  0uï  gagnera?  Serà-cé  la  Compagnie 
ae,T(iiireâ  Nantes  ou  l'autre?  Si  c'est  celTe  dé  tours  a  N^lrtl^, 
la  Èomj[jagnïe  rivale  ^a  en  droi't.de  iîire^ïlfelàl  :  CWvôirf 

SiJi  ayez  ecjît  dans  lé  cahier  dés' ciiârges  un  droit  eh  vertd 
uqudl^*aîjSOumissiônne:  cVst  à  vous  de  m^îndènlnheh 
«  Âinsr,  comme,  vous  Te  toyez,  pour  un  avantagé  piiré- 
menl  lheor;quê,  dont  fe.^qtlic  ne' profilera  pas',  vous  ex- 
posez l'Ëlal  à  ^és  recoure,  à  dej  demandés  d^inderpîhrt^,  jfé 
prie  la  Chambre  ae  rie  pas  adopter  Pamendemétil.  »    ' 

UifuEMîiRÉpetisé  (}uMrtm'p6rlt^ db  tr^riob^j danslëHôtiif 
indiqué  pâf  la  'Ctmilrhiésldn ,  tinè  qnëètibn  i(}ili  êè  thptô^ 
diilfà*  frécd^îféthèiH  à  l'UtMriiMi  a*tiu(HM  MM  dé^helllîtil 
de  fer.  Seibtl  Jfdi^Vélqiiritié  Vétll  iqil«  teè'  d(«]^  il|(W»  de  tm<^ 


Ij^i  ftfl^ujéq  ppur  le;  péagQ  qi  .favepç  de.;^,<;ûpi{)»gQie 
de  Bordeaux.  Le  système  que  défend  H.  le  Ministre  d^ 
travaux  publics,  tend  à  faire  consacrer  une  injustice.  On 
dM^^Ji  kl  y4rit^,ique  ,Ui^,u.q?li9nj^i:a  jég]ifi^ii.yoifif}*fn^ 
lefprélaii^p'ad«wi8ï';a<iî^ci:t  ^fflrafeur.p^nse*  q^'.op  p^ùoil 
rien^Jjaîwr  à  |'af jljiirjiirçi  ^  ^  flujç  )e  )égt8l^^ui:..(}ûît  ^| 
Wr^wW*  a  çeif^Ji>lVprfiatipn-,v.^     ,.i,.    .,  j„      ..     ,i 

If  .'LE  CoiiMiÉSAiiÎB  DU  Roi  féjpbtKl':' 

«  Cest  une  grande  erreur  de  croire  que  la  remise  sur 
te  iP^af  ml  .a^?d^  Wf  niarçhapdMiç^0Ui,a,Mx,yayageur8; 
^  ,esl  8iÇp9f46^  .flujifCpp^pagujes  ço)f(;^&i9f;ni^^ j^e^  çWt 
Iw^^i^moats^j^f  |d^  prolof^g^eoti^  C'e^t,  1^  ^ça^  Goipp^*- 
g^  ^Hf^f>  JCffnÂB^  mijsilfs;  f(l\^  i^  100^  >  pas  pblig^ 
^^€^,^i^:f^r|^  au  ^ujt^licf;  ^'/^tj^jne  ^mMaiipa  «{pi.W 
est  accordée,  et  qui  est  propçf^qf^n^UQ,^  Mionq^euf^.û^ 
embranchements  et  des  prolongements.  IL  est  juste,  en 
effiH^  HW  1^.  Copnp^gi^fet  cofieeftionpiiifeftr  .4i^  IMea.  ;  de 
UgD^  wd«ii.ligfke»tpfîq«îp<^k#,iMilU#ni»'PM  ce  rHeme.dq 
wbvs(9nliQn>i.|e»  4ipl)niRc|i0«i4iit9iBt  iesiprolifogeiiiUiti  qi» 
l«tir'j^pponMti9tH9  «ii0culaAfQii  ifiouv^lto  ier;dai^:  pMiiill 

OOIimiU«4.  :    .  l  ^;    •       .0  !ii  .:i  ^..i  i     ..  ••    M    •..■       =ivt 

ffum  «mic«Nikyw»ût«i  cl'ein4)raoobçiMotè  eu  de^pvolpogM 
po^ptt/fMilMnf  diminua  leurs  iprîx^  it^que  leiptdNic  pont 
ftît»ii4Éfi^;«|>pelé>i<ali  |NiQ6Ktr|.iQaià/^uoi  qu'ij  caaoili 
la  remise  D\mlm^ofûfl$^^yk'^I^S^J^ 
res  qui  ne  sont  pas  obligées  d^en  donner  une  partie  au 
puMib.>  Leipiilific:  «'tstdoncfoer dîaeotmieni^dBfll  la  t|ie8- 
tion.  » 

'  -Lir  ^Mol^UtAM  l«^hâ^'itiâii^tt^ttieMtà  tèi^^^ 
aux  Yoyageurs/^^^iiè/jWHdW  irtrdlééxlsctt^jw  Vd;^ 
^  îfetièrtKWii^  hf  bérfëfléé.  IXWétote«nl  fe  eoiïiiiâ|tîîë  de 
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fâ  îrëduclibn  de  péage  <î|(ii  lut  ^raccôrAéè.  Metirb  Wi'Cotn- 
pàghte  de  Nantes  dans  FJnlpô^ibiîité  dé  felre  |oair  ses  vbyû- 
gouré  dtï'ïliéiie  aVanla^e,  te  stefaildè  Pihjiistft^éi'tfenm- 
quiié.     '■■-''     '     '•       ■     "     '  ;  ^      •    '■   '-  ";     ■•"•'    ■' 

'Un  acîÈMnRe  •phÉcfeDMMfeprt' entendu  déblarè '41/c  b  ^om* 
missibh'pèfsîstê  drfrts  ^ôh  iarti^ndrimeni,  'q(«î  ne  fiïfcjtie  re- 
pro'diArc  les  siripùladons  dlëh  loi  de  1840.  Il  ajoute  qud  Ta 
faculté  du  parcours  profilera'  à  la.  Cbliipagrfief  d^OHiâans 
comme  à  celle  de  Nantes^  et  plus  i^ncore  à  la  première  gu)à  ia 
deuxième. 

^  "Un  ÀdTRE  îrériréRÊdernande  si;  dans  la  pénàée'dè  lat  Com-i 
tttifei()n,1a(  CoîW^âgnîfede  Walnteé  anÀff 'lé  'dtbif  dé  prénd!re 
dea^yagetifrë-  efn  route  edffeOriësitis  èf' Pàrts'/«rf  dti  fifif- 
tend' lui  tUtlribuér  ia  factihé  dé  se  servir ^tfés  siafiotis,  éès 
p6ms;  des  usiensilès*,  ainsi  ^ne  dé  là  g^ittia(i(]lattekiànt*à1t 
eômpbgnitî  de  Paris*  Orléàtièi"        ^  •'•.    '"  -    '•      ' 

i  Ls  PiiÉO^lNANt  répond  qtte  te^di^aitq  attribués  d'Ià  Gtoi- 

pagnîê^dc  NaMes  seront  e^càcteinenl  «feux  qui*  ont  été  c6noè* 

dé^  à:>bt>)mpQgnie  de  Bordetfuix  ,  tii^  plus' fal  inditis.  iA 

Gonimi^ionn'u  fait  qaë  reproduire  lVti«léifrëlàtiràito€<mi^ 

pagnie  de  Bordeaux  en  modifiant  toutefois  Tun  ded'lerMM» 

dejœtiafrriele;  en  dîshnt  qde  I^'Gompagme'eonrfnaeràit  de 

foire  (i&sserWfoiluré»,  étc;  LâCômmissioii  a  i^oult»  oon»^ 

Merainsr  que  ia  i  Compagnie ;iiiani  du  droit ^tfe'piMt>don» 

n'aurait  jpîxs  le  droit  de  p»endiie<9(i«t  dds'voyageMrs^^s^it'^^des 

nftatchandises  sur  la  tigne  qu'éUé  !em[irunrerdit.  1  '      - 

>  •;     .•    ••;     '   j    .     •    *•••'-*  ^    "'  •  ":  •''•       •••   •'  i    '"' 

Mi  hk MiNisTRB  Dfô cnkvAm  voéLfcss la  pbroie»  il  dit i 

'  .  .«  -■ 
€  Je  veux  faire  deux  questions  à  la  Commission.  La 

Cpn^l^issioa  dii  f^'Mne4Qi^;^n(ei;prjaeiAn9  V^^m  aw^*  ^^^ 

«çrinterprètepîi^elIei;ea;pliqM^j^nae^^eîUp.  ,„    ,  .,  .  , 

...  «  S'il.f'agiasftii.d'ynp,  loi  ^géné^î^fé.^  U  4éfini|lIon  jsmàf 
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.  ■     1'.  •«..      ..       ."i  .  '  I  ^ 

ui^  drûi^à,iin  tiers  Je  ne  concevrais  pas  qu'on  pût  ^^ulenir 
ce  principe  qu*iinë;1oi  postérieure  peut  interpréter  une  loi  ^ 
antérieure.  Vouloir  mettre  un  droit  cbricédéH  là  disposition 
de  la  législature,  je  dis  que  cW  la 'qubvertsîion  de  tous  ïes 
principes.  "  '     * 

'  «  l.'étabtîs  que  la  loi  rie  peut  ms  tnlerpi^jer  Iç  cahier  des 
c!iârgi6$'^cle  là  Compagnie  d'ÔViéans;  qu'elle  ne  peut  pas/ 
érèér  au  préjudice  "dé  la  Compagnie  d^Ûrléàns  une  charge  qui 
ne  fui  était  pas,  imposa'  par  son  cahier  dés  charges  ;  et  jje* 
demsfhde  à  ja  tlomm/ssion  qu^élïé  i^é  per/nette  de  fui  faire 
ces'dëut  ^liesliiôns  :' ''    ' 

«  Par  voire  amendement,  vous  conférez  à  la  Compagnie 
de  Tours^à  J^^antes  (e  droit  de  faire  cibler  8^  v^figonssur 
le'  chemin  de  1er  de  ToiA^  à  Orléans  ;  la  uirabignie^'ÔpT 
léans  vient  lire  le  cahier  des  charges  devant  la  jundiciion 
conteatietiae,  ^l|e.,yienl;monCr^r,,qiiela  réduatioa  dei péage 
ne  s'applîqué  qu'aux  Compagnies  de  prolongement  joignatU 
finm^i&Uem^iU  le  chemin  de  paris  à  Orléans;  elle  prétend 
qu'un  chemin  séparé  d'u  sien  par  un  intervalle  de  30  lieues 
ne  joint  pas  son  chemin  immédiatement.      ...    j,}  >  h.   ^ 

Il  La  qliestion  se  juge  :  la  Compagfte  d'Orléans  à  Bor- 
deaux gagne  son  procès,  Vii  Compagnie  de  Tours  à  Nantes 
perd  le  sien.  Que  fera  la  Compagnie  de  Nantes?  Viendra-t- 
e^e  4irei  Vtj^i  ^  j'aî;^^J^s^<[)nné  I^  çhemin^a.veç,  le  .cahier 
des  charges  qui  m'a^i^rai t  ,lç  parçoiirs  çomm^un  sur  je  che^ 
min  de  ^ris  à  Orléans.  La  juridiction  me  le  refuse,  indem- 
id8«E*Bioi  )'  Je  >demaiKl&''Si  to  Conopa^ie-da'  chemin  de 
Tours  à  Nantes  aurait  droit  à  un  recours  contre  VÊUÂft'' 
^'  •)  Seeonjde  question:  LaiCovqiogfiie  d'Orléans  dit  :  Que 
m'importe.?  j'aurai  te  plaifoours  ccfnmiini  ;  mai»  je  ne  sais 
fMSOu.profil  de  t|ui  ilest  établi,  ai  je  le  dois  à  ki  Compagnie 
dfOrléanftà  fierdearawiàceUedQToQrrJà  Mamei.  Uetràe^ 
corde  à  des  wagons  qui  viennent  sur  mon  cheminvBordMitit 
réclame  ;  il  prétend  que  la  réduction  de  péage  lui  appartient. 
Il  gagne  son  ptt)cès;  é'ès(t  possible,  cW  pmbàblé;  Que  fera 
la  Gon^ip^nie  cje.TpMip à  Nfi][iteS;?.ne  dira-Ml^pas^^^çore  : 
j'avais  cearoit;  par  ma  loi  de  concession  vous  m'ayiqs.jtçffJ^r^ 
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là  réduction  dti  p4g6  pour  tea  wagons  J!]^!!  ârculéni*  ^^^  te 
chemin  di'Dr|iSans;  vous  èi^  iinpilissalni  ai  r^binplir  yo^ 
promesse,  indémniseÊ-mpi  ;  car  c'est  soûs  la  rpi  de  volrQ 
promesse  qqe  j  avais  traité. 

.«  Le,  droit  de  parqoiirs  commun  es^erpé  |»ar  4;^  .]9iiygoiis 
partapt  de  I^ant^él  venant  ^ricple^  entré  Pî^is  et  .Ôfléansi 
Ce  droit  ne  serait  j^  f^^çé  dans  la  praivque-^  inais  if  secait 
rédanié  st  voys  aviez  i^pprùdenrç^^^  C^^^^roe 

qae  J'oi^  saiiira^l  qu'oh'n  ?[ ^U94y ^inlér^i  à^  qa'w 

tracïuiirait  en  indemnités  fructuéises  uiî  (jroit  in^|*^ct^e^x  et 
stérile.   »  ,  *     '         '      ,. 

^'  ^/;i  dispôsi.tioiii  addHfôiipèîle'DrQpi^^^^ 
sîfen '^ï  mlse>ûx  %hii  eltq  n'c»/  pdiol  addplée,   '" 

-^Lliri.  4i œt mÛhfèMù tef'qri'if  àVaTiti^ië  pi«p<^.     ' 


'•t  -.1'    / . 
■  J  1  i 

—  Haintenus.       '    "=  "'•■*  '•'•'•  ■  •  "^='  - 

î     ^    '•   -^  Art^'4#.-     '^'   • 

,(,,       .1     ..1  .^ 

ta  Côn^iàfsélbti  pi'obosle  de  thôdrfiërjfe'deiiklèitt^  p«« 
nigrtibhè' de  cet  âhîclé,  ainsi  bu^iïstrlt  :'•'•''      '     '  ' 

«  Le  tiBitatuont  dd.eai  oomnusBafaai  laieiil  it  kiChiffi 

de  la'OtiopDgnîfi. -  ib  •' ii.»/.  •.,.ij.  ..-..■  /  ?•    . 

.  n  Poiir  y  pMrVéîr  et  iMfiiîlteDA:  niiéi»i(feal(M  lec  irais 
Mû»  à.ea  pbange  p«r  l'aiiîold  préoédfnl^ibiOûiritpqiii^jiéai 
l^nuajébireniar  «bique  i^nBéeyiàilaiaiitse^utecëwiir.yâa^ 
i0ldedat^po^liirârifliMisrtanèMMaiti|ufiiaftti]rn>^^ 
inbH»  mfUû  fniii9«  »!>•  ;  -  i  .  .<-  .I  ;  ..  •  ^.- ..  .  .  [.  > 
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— ^tes  art: it ,  48,  4è ,  '80^  Ui^^ëf^^,  ^iït^^téré 
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caittrcoié  AAlfldctplé,  tous  la  vteamrda  in  «iMiMjr^liH 

fflgy0i|»r  vn  4rlieitilarfiioJât#    ^*  :  *.  ^  ::: ..  -  ;'  .  <• 

....      .    •      .}.',»... 
On  p^$$p  à  Tan.  S  du  prôjel  J^  loi ,  ({fii  ^|  oinsî  c^nçM  : 

a'  Le  liinislré  des  travaux  publrc^  esrantùrisjfr iii  j)rod8der , 
pârîalroie'dela  publidtéèt'de  la  eottctiftëticè,  éoMotftié^ 
m(int  atlx  ctauseBetcai^tfittons  du  calirér  dés  eharj^coll^V» 
antiexêàla  présente  loi ,  à  I'at))tidicÀt;oh  du  chetnffi  de  M 
dePUH^'àStfâsboiiT'^/àyeceiribranôfaeîiieot  sUr  tieitns,  d'tni^ 
râri;  et  sW  ftteiz  et  la  $ànitère  diéPrnssél'yëta  SsiàH:)Hidk!l 
«•aucrëpart;»    '  "'"      -     •     '  ^  y^ '''  '-  •    •  ;"  '  •'••''.* 

'  M.  LB  l^KÉsii^KiKT  annonce  que  tf IVer^  athéiidéhleiift 't>nt 
été  p^èsenté^  sur  cet  Értfdé;  malè^  qu'e  Idi^rMifirë  pâffttè 
dé  fàWlde  relative  il  l^djùdicafiOb  du  chemin  d«  Pariai'! 
Sti^bourg,  avec  embrândfaeipetit  sût  Rehns  et  ^ùrMcb^,  «è 
dbiinâiit  tiiçu  i  aticune'èontè^îon,  H  consultera  d'alxml  la 

Ch^inlire  éiir  |«tl0  prèîniéré  partie  dé  Tairtïdé'dU'  pW|etf.    ^ 

•    •    .  •  •  ;     5  '  •     . ..  •     •  :••   .     r-    t  •>/    i  '   .....ï; 

est  mis  aux  voÎK^t  adopa6w    i        '^    "^        '    •.(•J:..j 

i    .-.'1.  {  •         ■  ■    \i'»     •       ,.■•..■••  ;..•)..  ;  ■:.r,i  ,  ...,  ,î 

,.l.:afl[içndwepn  m  eiH4>W^  <ni*po  ^liljérhliyp  ,^^^ 
à  3u{)piinQfr  ||i  der^ii^e  pf;M<ç,c^  l'^lftiçlq  d^  {trc^^/con^is- 

i'm^fin^t.  . ,.   ... ,.;  , .  ^..,,.^;,;      .., ,,.  _  ,..,  ,.,^ 

»..'    .  ♦'  •  •     '         .  '  c     ..     '/fit    ■  1     ■•  '.       ..  ;  il.  .    -H       ,      ''•»    ,    .    , 

L'un  des  auteurs  de  l'amendbmbmt  dit  que  Iç  ÇiaHyejrni^ 
ni^n^  n>;paaJQ^touI».é^é4'«v|a;qu9^yjtUéï;Çi  pp^  ppm- 
j)[)a;)d4ifl'4^p(^r  ^  h,  Coo^gpîe  a4jmlû^fiij|;«^  l'abiîj^^j^ 
^•çf^i^  l«:J'gP^.fl'çmi>WK;heii]!P.D^.^fj|f  Swtr^l^iVMf 
née  dernière;  M.  le  Minis|^^,|r<iI?il^,|H^t^jas.p^.irf)^y^t 
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^a^  éftteeé  proIàriigê^éA^fQt 4'une  iilittté  ifaconlÀtftble;  il 
reculait  devant  une  dépense  qui  ;  augmentiiiit  de(dik-se(A 
millions  le  coût  des  travaux  e(  le  montant  des  capitaux 
engagés;  obligeait  dé  prolotiger^dedfx^aiinéeslft'dunge  dé  la 
conceSBtdri.  il  ne  recônnâfîss^it  è  cet. embranchement  qu'une 
fn^pOrtaMé'l<99alew  Les  opinions  du  Ministre  ;*  à  cet*  égard  « 
étaient  tellement  arrêtées ,  (|ufQii'm6is  de  ttiara  dernier^ie 
conseil  général  delà  Moselle ,  qui  met  benitcoup  de  prix  à 
bel  einbranchetneht»  et'  qui  n'espérait  plilâ  ^obtenir,  se  dé- 
cidait à  vvl<y..unç,.âubvei;if,ion  de  4^000^000. fr*..pa]^bles 
par  ^ïipuî!é,£omme^S}e  foiujlqiA'^u  mojs  (l*i?;vrii,  le  Gou- 
;yern§ment.,  revenant  itOMfrp-CQup.sur  ses  propres  déiermi- 
iiation#sç  soit  décidé  à  prendrejl'initi^tiycde  la  proposition 
d'eipbrapcbçnaenl  ea  e^onéj-^u|.  1^  Jtfo,sçlle  |des  .4,  n^il.lipm 
jl^^!à  çopciir^'^nçe  de$j]uels  elle  offrait  de  âubv^çniri,  et  le 
département ,  des  deux  tiers  qu'il  devait  supporter  dans  la 
dépense  d'acquisition  des  terrains. 
*  L^  autetirsK)!^  l'amepdement  persistent^ à  croire,  que  le 
ç^ç^in, u'^p^§;  uj^e,v^leuf  pvoportiogn^(^,a  la  dépep^e  qu'il 

/p(4|erpit>  et. ils  viec^i^éu^  ^Mienjr  I'i^pini9.9i  fl^^  t^fp^^il» 
f>f|i,ljÇ44MW-i^Mi"Mrçd^..irav^^^^  .'   ' 

£l  i-e^  apol|Ç»gi^ç§  du  ç^emip  fje  Sî\pri)rMck îonl.  valoir  i'in- 
térô^  éipineïnmeni  paiiooaf.  de. celle  ligtip.  jl/ijup^rtaiice 
d'une  voie  directe  do  Paris  à  Manheim,  les  facilités  qui  en 
ffésôttefonl  patrie  ifonsît  pl|X)ur  l'expkiiilal^Qti  des.  bouilles 
qui  abondent  sur  celte  partie  de  oolceierrkoûre^  / 1  •  ^t .  • 
,  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  ce  sont  là  des  illusions.  Les 
'rèlàlrotis  tnlematrohales  qà'o'nf  îiivoc^iie  sottl  éhCofeàcréer: 
entre  l^etz  et  Manheîhi,  rfn'éxislé  qu'Unie  seule  dîBgetice 
dont  le  service  est  Janguîssanl.Dé  gtTjiidêé'cô^irnVjnîïalilotos 
par  voies  de  fer  ne  s'établissent  que  pour  desservir  des  inté- 
rêts réels  :  on  ne  fait  pas  de  telles  dépenses  en  vue  d'éventua- 
lili^  Idihtairies.  •  '•'  '''-'••'  '■'''^"  '  »•  -'  • 
'"Pour  faire  appréc}ei'*rifttérét  strafégic|iié  dii'  ëbèiriiii.'rô- 
*raièbrTéra  observer  qûececheitlîrt  abdutii-aît  à  iiitdtinp  rfe- 
ifanchê^ét  8*  Une  Ibrtei^ésse;  c'est' une  arme  qti'on  iftetlraît 
*fcôhtr0'ndusaujtmàiti«dela1*uè^j»'''    '  •"    ''•-•  '^ 
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Reste  la  question  des  houilles  qui  n*est  que  spécieuse. 
C'est  par  les  voies  navigables  que  les  fourneaux  de  celte  par- 
tic  de  la  France  peuvent  être  approvisionnés  de  houille  à  bon 
marché.  Ce  qui  coûte  29  fr.  50  c.  par  les  «ananx,  coûte- 
rail  49  fr^  par  le  chemin  de  fer.  Dans  l'opinion  de  l'orateur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  voler  rétablissement  d'un  chemin  dont 
les  produits,  dans  les  [irévisions  les  plus  favorables,  ne  sont 
évaûiés  qu'à  trois  pour  cent. 

M.  LE  MiNisTaE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  demande  la  parole  cf 
dil; 

a  Je  commencerai  par  rappeler  à  la  Chambre  quels  ont  été 
les  précédents  relativement  au  chemin  de  fer  de  l'Est.  La 
Chambre  se  souvient  qu'en  1842,  lors  du  classement  des 
grandes  lignes  de  fer,  une  discussion  s'éleva  sur  le  point  de 
savoir  si  le  chemin  de  l'Est  devait  se  diriger  sur  Strasbourg 
ou  sur  Metz  ]  Strasbourg  l'a  emporté. 

«  En  1 844,  lorsqu'une  allocation  générale  a  été  accordée 
pour  le  chemin  de  Strasbourg^  un  tracé  fut  défendu  dans 
cette  enceinte,  c'est  celui  qui,  se  rapprochant  de  Metz,  s'éloi- 
gnait de  la  valléede  la  Marne,  k  la  suite  d'une  discussion  très* 
prolongée,  le  tracé  direct  par  la  vallée  de  la  Marne  l'emporta, 
j'eus  l'honneur  de  le  défendre  deyant  la  Chambre.  Je  pen- 
sais qu^il  valait  mieux  adopter  le  tracé  plus  direct  sur  Stras- 
bourg, sauf  à  exécuter  un  embranchement  sur  Metz ,  lequel 
ouvrirait  une  nouvelle  voie  vers  l'Allemague  du  Nord. 

«  C'est  celle  intention,  que  j'annonçaisalors,  que  j'ai  voulu 
réaliser  par  le  projet  en  discussion. 

d  La  Chambre  se  souvient  que  le  chemin  de  Strasbourg  a 
été  voté  dans  les  termds  de  la  loi  de  1842  ;  après  le  vote  de 
la  loi,  le  département  de  la  Moselle  réclama  une  indemnité. 
Il  demandait  au  Gouvernemenl  d'exécuter,  dans  le  système 
de  la  loi  de  1842,  uji  embranchement  de  Metz  sur  Saarbruck; 
j'ai  dû  résister,  j'ai  dû  dire  que  la  mesure  des  sacrifices  que 
l'État  pouvait  faire  pour  ie  chemin  de  l'Est  était  comblée; 
que  s'il  était  possible,  sans  addition  de  sacrifices,  d'exécuter 
un  chemin  sur  Saarbruck,  et  d'ouvrir  une  seconde  ligne 

xui.  Proeèê'F'efitaux,  la 
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sur  rAHemagne  >  je  regardais  la  réalisation  de  ce  projet 
comme  un  grand  avantage»  et  que  je  le  poursuivrais  de  mes 
efforts. 

«  Metz  attachait  un  si  grand  prix  à  l'exécution  du  chemin 
de  Saarbruck,  qu'elle  demanda  à  s'imposer  jusqu'à  ccmcur^ 
rence  de  4  millions  réalisables  dans  vingt  ans»  et  àTaidede 
ce  sacrifice  elle  demanda  à  l'État  de  compléter  sa  subvention^ 
et  d'assurer  par  une  allocation  nouvelle  le  chemin  de  Saar*- 
bruck. 

<t  J'ai  dû  répondre  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Etal 
de  faire  un  sacriGce  nouveau,  que  j'avais  l'assurance  qu'avec 
;  lîi  subvention  de  la  ville  de  Metz,  le  chemin  était  parfaite- 
ment exécutable,  mais  qu'il  fallait,  avant  de  faire  un  nouvel 
appel  au  concours  de  l'Etat,  que  le  département  de  la  Moselle 
réalisât  sa  subvention.  C'est  dans  cette  situation  que  la  ville 
de  Meïz  el  le  département  de  la  Moselle  ont  volé  les  4  miK 
lions  dont  a  parlé  le  préopinant. 

«  Pendant  que  le  conseil  général  el  le  conseil  mânicipal 
délibéraient,  je  poursuivais  à  Paris  les  négociatrons  avec  les 
diverses  Compagnies  qui  se  présentaient  pour  soumissionner 
le  chemin;  je  cherchais  les  moyens  d'exécuter  aux  meilleures 
conditions  de  sacrifice  el  de  durée  de  concession.  Il  me  fut 
facile  de  comprendre  que- le  chemin  de  Strasbourg  pouvait 
être  exécuté  dans  des  conditions  meilleures  que  celtes  qui 
avaient  été  envisagées  jusqu'ici  ;  que  non-seulement  on 
pourrait  imposer  à  laCompagnie  concessionnaire  l'exécution^ 
sans  subvention  de  l'Etat, du  chemin  de  Met2  à  Saarbruck  > 
mais  que  même  on  pourrait  lui  imposer  l'exécution  ,  aussi 
«ans  subvention,  du  chemin  de  Frouard  à  Metz,  pour  lequel 
une  allocation  est  votée  dans  la  loi  de  1844. 

ce  Quand  j'ai  co  acquis  cette  conviction,  j'ai  présenté  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  en  ce  moulent  à  la  Chambre. 

((  Je  demande  maintenant  s'il  n'était  pas  possible  de  de« 
mander  à  la  ville  de  Metz  et  au  département  de  la  Moselle  de 
réaliser  le  sacrifice  qu'ils  s'étaient  imposé  î  le  leur  avaSs  dit  : 
L'Etat  donnera  ce  que  la  loi  n  accordé ,  c'est-à-dire  une  sub- 
vcrtlfoh  pour  aller  jtisqu'h ;Metz  ;  mais,  pollV  aller  jusqu'à 
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Saarbrack,  si  une  subvention  est  nécessirire ,  ce  sera  h  vous 
de  la  voter.  €omme,  par  suite  des  négociations  qae  J'avais 
entamées  y  non-sealemenl  la  Compagnie  ne  demandait  pas 
unesûbveniion  pour  aller  de  Iftelz  à  Saarbrock ,  ifiais  encore 
consentait  à  atfer  sans  subvention  tie  Frouard  à  Metz;  comme 
l'Etal  réalisart  ainsi  une  ^économie,  poavais-je  demander  an 
dépiirlement  de  la  Moselle  et  k  >a  viile  de  Metz  des  sacrifices 
qui  avaient  été  consentis  de  bonne  foi  cn'vue  d'alléger  d'au* 
tres^iicrifices  que  VEtiitauTait  pu  avoir  àsubir.  Lorsque  l'Etal 
faisait  des  économies ,  devais-je  demander  à  des  localités  de 
s'imposer  de  si  fortes  diarges?  Messieurs,  j'aurais  cru  que  la 
bonne  foi  du  Gouvernement  aurait  été  enga^é^  dans  de  pa- 
reilles eîfigences  ;  j'aurais  cifu  qu'après  avoir  demandé  dies  sa- 
crifices si  considérables  dans  des  hypothèses  qui  heureuse* 
ment  ne  se  réalisaient  pas.  j!  y  aurait  eu  manque  de  foi  à 
exiger  Vexécut ion  de  ces  sacrîGces, 

((  Voilà,  Messieurs,  Thisloire  de  ce  qui  s'est  passé  relati- 
vement au  chemin  de  Saarbruck. 

a  Maintenant ,  que  la  Chambre  me  perineUe  de  lui  dire 
quelques  mots  sur  l'importance  de  cecberpin. 

a  I^ous  louchons  à  rAlIemagnc  par  la  plus  longue  de  nos 
frontières;  il  est  évident  dès- lors  que  nous  avons  intérôtà 
arriver  à  cette  frontière  par  plus  d'une  Voije, 

u  Le  chemin  de  Dijon  k  Mulhouse  iious  ouvre  la  Suisse  ; 
le  chemin  de  Paris  à  Strasbourg  nous  ouvfele^andrduohé 
de  Bade  »  où  nous  rencontrons  la  barrière  de  la  «montagne 
^oire,  qui  nouseixipôc^ie  d'aller  plus  loin.  Quant  à  ta  partie 
sepuontrionale,  celle  où  s'opère  un  si  grand  mouvement  ii^ 
dusif  tel  et  commercial,  un  si^grand  .mouvecneia  îniellûcluel, 
nous  y  Hfvi vons  par  le  cbemîn  de  Metz  à  Saarbruck. 

«  Le  préopinant  disait  Itmt-A-rkeure  que  te  dieaiëi  de 
fer  de  Metz  à  Sitarbcuck  n'avait  qu'un  caractère  pur^ient 
local,  et  si  je  ne  me  trompe ,  il  me  cititit  moi-méme;€oautte 
4ine  autorité  en  Ëiveih-  de  son  opinkin. 

«  J'ai  voulu  voir  par  mes  yeux  quelle  était  l'importHMe 
dece  chemin  de  Metz  à  Stiarbruck  :  j'ai  été  sur  les  lietfx;  j'a( 
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VU  Manheim^  j'ai  vu  sur  place  la  carte  des  chemins  de  fer  de 
l'Allemagne  y  et  je  nie  suis  convaincu  de  i*imporlance  de 
celte  voie  de  communication. 

«  L'année  dernière  on  agitait  une  question^  la  question 
de  savoir  si ,  le  chemin  français  étant  prolongé  de  Bletz  à 
Saarbruck  ,  ce  chemin  serait  continué  de  Saarbruck  à  Man- 
heini  et  correspondrait  ainsi  avec  l'Allemagne  entière. 

(c  Messieura ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte ,  pour 
voir  qu'une  fois  arrivé  à  Manheim ,  on  est  en  communi- 
cation avec  toute  TAUèmagne  du  Nord,  c'est-à-dire  en  com- 
munication avec  des  chemins  de  fer  allemands  en  cours 
d'exécution,  avec  des  chemins  projetés,  enfin  avec  le  réseau 
de  chemins  de  fer  le  plus  complet  que  l'on  puisse  posséder. 
Or ,  quand  nous  nous  joindrons  à  Manheim ,  nous  serons 
arrivés  au  but. 

a  I^  première  question  était  de  savoir  si  Ton  irait  de  Metz 
ù  Manheim  par  Saarbruck,  et  s'il  entrait  dans  les  intérêts 
de  l'Allemagne  de  se  lattachcr  à  la  France  par  un  chemin 
qui  travertîeraîl  la  Bavière  et  une  parliede  la  Prusse  Rhénane. 
«  Depuis  l'époque  où  ce  premier  point  a  été  agité,  ta 
question  a  marché;  elle  était  douteuse  en  1844,  elle  est  ré- 
solue en  1845.  Le  chemin  allemand  dont  je  parlais  est  con- 
cédé, l'exécution  en  est  commencée,  les  points  de  raccor- 
dement sont ,  pour  ainsi  dire ,  établis.  Les  renseignements 
que  j*ai  obtenus  par  voie  diplomatique  ne  me  laissent  pas 
le  moindre  doute  :  quand  le  chemin  français  sera  à  Saarbruck, 
le  chemin  allemand  viendra  le  joindre  de  Manheim. 

«  Ainsi,  la  seule  objection  faite  avec  quelque  probabilité 
dans  la  discussion  de  l'année  dernière,  objection  que  Ton 
tirait  de  ce  que  le  chemin  de  Saarbruck  sérail  une  impasse  » 
est  complètement  résolue.  ^  chemin  de  Saarbruck  est  un 
chornih  international,  il  communique  avec  l'Allemagne  tout 
entière.  Quand  nous  serons  sur  nos  frontières ,  le  chemin 
étranger  nous  aura  rejoints. 

€  Maintenant,  ai-je  besoin  de  dire  l'importance  d'un  che- 
min communiquant  avec  l'Allemagne?  c'est  comme  si  je  dé- 
fendais celle  du  chemin  de  Paiis  à  Strasbourg.  Ce  n'est  pas 
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seulement  un  chemin  houiilier,  c'est  une  grande  ligne  inter- 
nationale aussi  importante  que  celle  dirigée  de  la  capitale 
sur  les  provinces  du  royaume. 

€  Quant  à  l'importance  locale ,  elle  est  très-grande  et 
ajoute  une  grande  valeur  à  un  chemin  qui  possède  déjà  le 
caractère  de  ligne  internationale. 

«  Je  ne  veux  dire  qu'un. mot  de  la  question  des  houilles. 
Il  est  un  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  rassurer  beau- 
coup d'esprits.  La  Cliambre  sait  l'importance  des  houilles  de 
Saarbruck  que  les  traités  de  1845  nous  ont  fait  perdre  ;  elle 
sait  que  l'industrie  métallurgique  de  quatre  ou  dnq  de  nos 
départements  n'est  possible  qu'avec  leur  aide. 

a  Ces  houilles  se  troilVent  en  concurrence  sur  notre  tcr- 
riloire  avec  les  houilles  françaises ,  et  je  comprends  les  In- 
times préoccupations  de  ceux  qui  pensent  à  la  concurrence 
que  peuvent  faire  les  bouilles  de  Saarbruck  aux  bouilles  de 
la  Loire. 

«  J'ai  voulu  présenter  des  résultats  positib  à  la  Chambre 
sur  la  question;  die  sait  quelle  est,  dans  le  département  de 
la  Uaute-Harne  surtout ,  Timportance  de  la  fabrication  du 
fer;  celle  fabrication  exige  des  houilles  de  deux  qualités  dif- 
férentes :  la  houille  sèche  ou  de  Saarbruck  pour  affiner  le 
fer,  la  houille  collante  ou  de  la  Loire  pour  étirer  le  fer.  J'ai 
sous  les  yeux  le  tableau  de  consommation  de  la  Haute-Marne», 
jet  j'y  trouve  ce  fuit  très-significatif,  que,  dans  tes  mômes 
lieux  »  les  houilles  de  la  Loire  et  celles  de  Saarbruck,  c'est- 
à-dire  les  houilles  du  Nord  et  du  Midi ,  arrivent  à  des  prix 
sensiblement  les  mêmes ,  à  quelques  centimes  près ,  et  sont 
employées  les  unes  et  les  autres  à  l'emploi  respectif  que  j'ai 
indiqué.  Les  houilles  de  Saarbruck  arrivent  pour  le  four  à 
affinage,  les  houilles  de  la  Loire  pour  le  four  à  étirer.  Multi- 
pliez les  arrivages  de  Saarbruck,  vous  multipliez  d'une  mh^ 
nière  correspondante  l'emploi  des  houilles  de  la  Loire,  et 
comme  elles  sont  destinées  à  des  usages  distincts,  l'arrivage 
pour  les  unes  crée  une  nécessité  de  plus  pour  l'arrivage  des 
autres. 
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a  Que  le  préopioant  mepermelle  de  lui  répondre  rel&lU 
veinent  à  l'iiypolbèse qu'il  s'est  posée  do  l'exécuiion  du  canal 
de  h  Marne  au  Rhin.  La  Chambre  sait  avec  quelle  perw- 
tance  rAdminîstration  que  j'ai  Tbonoeur  de]diriger  en  de- 
mande l'achèvement  :  je  ne  suis  pas  suspect  à  cet  Regard. 

«  Est-ce  que  le  préopinant  pense  qu'après  que  le  canal  de 
la  Marne  an  Ehin  sera  construit»  te  chemin  do  Saarbcuck 
aura  perdu  toute  ^on  importance?  Esl-ce  qu'il  ignore  k 
grande  consommation  de  houille  qiû  se  fait  dans  la  ville  de 
Ketz  et  dans  le  départemient  de  la  Moselle?  Est-ce  qne  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin  aura  la  prétention  de  porter  la  houille  à 
Metz,  si  le  chemin  de  Frouard  à  Saarbrgdc  est  exécuté?  Il  y 
a  180^000  tonneaux  de  houille  assuré  à  ce  chemin.^Est-ce 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  ce  'grand  approvisionnement ,  si  né» 
çessaire  à  nos  fabriques»  pour  créer  le  chemin  de  fer»  quand 
il  se  fait  sans.subvention  de  l'Etat  ? 

tt  En  1844,  on  a  voté  ^iOO  millions  pour  le  cheniînde 
l'Est.  Une  allocation  est  destinée  à  rembranchemenl  de 
Reims ,  une  autre  à  Tembranchement  de  Frouard.  Quant 
à  l'embranchement  de  Reims,  il  conserve  sa  dotation;  quant 
à  celui  de  Frouard ,  nous  reprenons  sa  subvention  au  profit 
du  Trésor»  et  nous  lui  imposons  l'obligation  d'aller  sans  sub- 
vention à  Het8»-el  de  Metz  à  Saarbruck;  c'est-à«dive  que  » 
d'après  la  loi  de  l'année  dernière,  un  sacrifice  de  100  mil- 
'  lions  a  éié  fiiil  pour  la  ligne  principale  et  ses  deux  embnuw 
chementa.  Et  maintenant  on  économise  »  sur  ces  100  mil- 
lions» IQ  nillionaà  peu  près. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'une  proposition  paisse  se  présenter 
sous  de«.  auspices  plus  favorables  à  ia  Chambre.  Vous  créez 
unenoviieU^  ligne»  voua  ouvrez  une  nouvelle  porte  sur  l'Al- 
lemagne» voua  donnez  des  débouchés  à  votre  industrie  mé- 
tallurgique; et,  loin  d'imposer  un  sacrifice  au  Trésor  au- 
dessus  de  vos  prévisions,  vous  faites  une  économie,  d 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement  soutient  que  le  chemin    « 
sur  Saarbruck  n'oflre  d'utilité  ni  sous  la  rapport  stratégique, % 
ni  sous  le  rapport  commercial. 
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—  L  article  n*esl  [M>inl  odopté.     . 

M.  LE  Président  donne  lecluie  d'un  nnirc  amendement 
qui  modifierail  rarlicle  2  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder 
l>ar  la  voie  de  la  publicilé  el  de  la  coDcurrcncc,  conformo- 
inen(  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B, 
annexé  à  la  présente  loi  >  à  l'adjudicatioii  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg»  avec  embranchement  sur  la  frontière 
de  Belgique,  el  sur  Sedan  par  Reims ,  Rethel  et  Mézières  , 
d'une  part,  et  sur  Metz  el  la  frontière  de  Prusse  vers  Saar- 
bnick,  d'autre  part.  » 

Vlh  des  auteurs  de  cet  amemuknent  s  attache  à  démon- 
trer qu'il  y  gLUiililô,  (acililé  d'exécution  el  urgence,  à  birc 
l'embranchement  destiné  à  relier  à  la  frontière  de  Belgique 
notre  grande  ligne  de  l'Esl.  Sans  ce  prolongement ,  l'em- 
branchement de  Reims  y  que  la  Chambre  a  voulu  avec  rai- 
son, ne  serait  qu^une  impasse.  La  Belgique  projette  ses 
lignes  de  fer  vers  cette  partie  de  notre  frontière;  il  y  a,  \ytT 
conséquent»  ]â  une  lacune  qu'il  importe  de  combler.  L'opi- 
nion unanime  des  Belges  est  que  ce  chemin  doit  se  faire,  et 
l'orateur  croit  pouvoir  affirmer  que  ce  chemin  a  plus  d'im- 
portance commerciale  que  la  Vigne  môme  de  Paris  à  Stras- 
bourg. Il  s'agit  de  mettre  les  villes  de  Reims,  Sedan  oi 
VéùèreSp  en  communication  avec  le  bassin  bouillier  de 
Gbarleroi  ;  il  s'agit  de  leur  procurer  les  houilles  qu'eUei^ 
paient  un  prix  exorbitant. 

L'utilité  atrati^iqu'e  du  chemin  n'est  pas  moins  évidente, 
aussi  a-t-il  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  La 
communication  de  Sedan,  de  Rôcroi,  de  Givelavec  l'Est  de 
la  Fianee»  fermera  ki  partie  vulnérable  de  notre  frontière , 
celle  par  laqiielie  l'étranger  a  constamment  bit  une  trouée 
sur  notre  tevrifoire. 

Tous  les  ingénieurs  sont  d'accord  sur  l'exécution  fecite 
^ dea  f r^ivaux.  Quant  à  l'urgence,  une  considération  soflira 
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pour  la  faire  ressorlir;  c'est  qu'il  est  bon  qu'une  Compagnie 
adjudicataire  d'une  grande  ligne  puisse  en  même  temps  se 
porter  concessionnaire  des  affluents  de  celle  ligne.  Les  dé- 
penses sont  moindres  et  l'exploitation  est  meilleure  quand 
les  tronçons  et  la  ligne  principale  sont  dans  les  mains  de  la 
même  Compagnie.  Le  chemin  dont  il  s'agit  oiTre  un  par- 
cours fructueux  dont  il  convient  de  ménager  les  avantages  à 
la  Compagnie  qui  se  chargera  de  la  ligne  onéreuse  de 
Strasbourg.  Une  Compagnie  considérable  oflre  de  secba^er 
à  la  fois  de  la  ligne  principale  et  de  l'embranchement  sans 
subvention  et  en  se  contentant  d'une  concession  de  45  ans, 
tandis  qu'une  Compagnie  spéciale  qui  s'est  présentée  pour 
l'embranchement,  a  demandé  99  années  de  jouissance. 

Ces  motife  divers  paraissent  à  l'orateur  de  nature  à  dé« 
terminer  en  faveur  de  l'amendement  rassenliraeni  de  la 
Chambre. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  : 

<(  )e  ne  viens  pas  contester  en  principe  l'utilité  de  l'em- 
branchement réclamé  par  le  préopinant,  je  ne  veux  qu'ex- 
poser à  la  Chambre  les  deux  raisons  décisives,  à  mon  avis^ 
qui  ne  permettent  pas  au  Gouvernement  d'adhérer  à  l'amen* 
dément  qui  vous  est  proposé. 

«  Il  se  peut,  et  je  le  crois ,  que  le  chemin  dirigé  de  Reims 
vers  la  frontière  de  Belgique  soit  un  chemin  utile.  La  con- 
cession récemment  faite  en  Belgique  du  chemin  deSambre*- 
et-Meuse ,  donnant  au  chemin  français  un  prolongement 
jusqu'à  Charlcroi ,  ajoute  encore  à  son  utilité.  Ainsi,  comme 
je  disais ,  je  ne  viens  pas  combattre  en  èlle-môme  la  conces- 
sion de  ce  chemin. 

a  Uais  le  chemin  est  étudié  à  peine;  les  enquêtes  vien- 
nent d'arriver  ;  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  a  été  rendu  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  et  je  dois 
avouer  à  la  Chambre  que  je  n'ai  pas  môme  eu  le  temps  de 
le  lire. 

«  Il  est  impossible  à  l'Administration,  distraite  par  tani 
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de  soins ,  et  occupée  siintiltanémcnt  par  tant  de  projeta  di- 
vers ,  d'éludier  en  quîiire  ;jcurs,  cl  de  faire  à  la  Chambre  en 
si  peu  de  temps  une  proposition  sérieuse. 

a  La  circulation  de  ce  chemin  est  peu  connue  ;  la  valeur 
du  chemin,  je  ne  saurais  la  dire  ;  les  résnUals  dePenquôte, 
je  lie  puis  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et  les 
discuter  devant  elle. 

0  II  est  évident  que ,  dans  cette  situation ,  je  suis  hors 
d'étal  d'adhérer  à  l'amendement.  Je  souhaite  que  l'examen 
approfondi  que  je  ferai  de  la  question  dans  l'intervalle  des 
deux  sessions»  me  permette  de  faire  de  cette  ligne  l'objet  d'une 
concession  dont  je  reconnais  l'importance  et  l'utilité,  mais 
il  m'est  impossible  de  l'apprécier  maintenant  devant  la 
Chambre. 

a  J'ai  une  deuxième  raison  :  ce  chemin  serait  parfaitement 
'  connu ,  parfaitement  étudié,  on  pourrait  parfail^nent  le  dis- 
cuter, que  je  ne  serais  pas  d'avis  d'accepter  l'amendetneiic. 
La  ligne  que  vous  concédez  avec  ses  embranchements  a  658 
kilomètres  ;  c'est  iOO  kilomètres  de  plus  qu'on  vous  der 
mande  d'ajouter. 

n  11  faut  une  limite  à  tout  ;  il  est  sans  doute  essentiel  de 
ne  pas  diviser  l'intérêt  de  l'exploitation  d'une  ligne  d'avec 
les  embranchements  ;  mais  on  ne  peut  pas  obtenir  cet  en- 
semble pour  tous  les  chemins  d'un  pays.Tous  les  chemins  de 
fer  se  touchent  et  ont  une  influence  les  uns  sur  les  autres  ;  si 
donc  on  voulait  établir  cette  relation  entre  eux ,  il  faudrait 
organiser  par  une  seule  loi,  concéder  à  une  seule  Compagnie 
tour  le  grand  réseau  de  chemins  de  fer  de  la  France.  658  ki- 
lomètres, c'est  autant  que  la  Compagnie  la  plus  fortement 
organisée  puisse  faire.  Cet  embranchement  n'est  pas  lenoore 
connu,  le  me  réserve  d'examiiner  très-attentivement  la  qvea^ 
lion  dans  l'intervalle  de  la  session  ;  j'en  ferai  l'objet  d'une 
proposition ,  si ,  comme  j'en  al  la  conviction ,  l'examen  at« 
teolîf  m'en  démontre  l'importance  et  l'utilité.» 

.  M.  LE  Rapporteur  fera  observer  que  ce  que  tient  de  dire 
yje  Ministre  annonce  assez  à  la  Chambre  que  la  Commis- 
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9ioD  n*s^  pas  eu  le  temps  de  se  former  un  avi«.  Les  pièces  ne 
lui  ont  été  envoyées  que  ce  malin,  et  elle  a'9  pas  çu  le  temps 
d'en  prendre  connaissance. 

Un  HEiiBRE  dît  qu'il  a  voté  l'embranchement  de  Saarbruck, 
mais  que  celui  de  Reims  à  Mézières  se  recommande  bicn^^plus 
encore  par  son  importance  commerciale  et  militaire.  11  n'a- 
joutera rien  aux  raisons  qu'on  vient  de  faire  valoir  en  fa- 
veur de  l'amendement.  Il  les  répute  toul-à-fait  décisives. 

Un  deuxième  membre  pense  que  la  Chambre  ne  saurait 
trancher  inopinément  des  questions  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  élaboration  préparatoire,  et  ne  croit  pas  que,  dans 
l'état  actuel  deâ  choses,  la  Chambre  soit  en  mesure  de  se 
prononcer. 

Un  TROKiÈMB  MEMBRE  expose  quo,  Tannée  deniiàre,  M.  ks 
Minisire  des  travaux  publies  se  iqontr&it  moins  réservé. 
Deux  %nes  étaient  en  présence ,  et  on  a  sollicité  le  vote  de 
la  Chambre,  bien  que  les  enquêtes  ne  fussent  pas  encore 
terminées. 

-^  L'aioe^demenr.  est  mis  aux  voix  -,  il  ix'est  point 
adopté. 

Un  MEMBRE  propose  par  amendement  un  embranchement 
par  liauterbourg  à  la  frontière  bavaroise. 

H.  LE  Ministre  des  travaux  publics  déclare  que  le  Gou- 
vernement repousse  Tamendement. 

L' Autour  de  l'amendement  voudrait  que  H.  le  Ministre  fit 
du  moins  pressentir  des  dispositions  ftivorables. 

M.  LE  WiKiSTRB  D«ft  TRAYAi^x  PUBU^  KépQud  qu'il  ne  peut 
prendre  qu'un  eçg^^ment ,.  c^lui  d'étudier  la  question. 

—  t'am^deinent  n  'e^t  point  adopté,* 
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—  La  Chambre  adopte  la  dernière  partie  de  Fart.  3  du 
prqfet,  aiùsi  que  l'ensemble  de  cet  article. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET ,  Président. 


LaCROSSB  ,  DB  L*Esp£b»  B0l86T-D*AlfeLA8  , 

BE  Las-Cases  ;  Secrétaires. 


Coliationné  : 
Le  Seerétaire^Rédaeteur . 
Signé  D.  Lagakde. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mardi  /"  Juillet  4845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  juin  est  lu  et 
adopté. 

Un  rapport  est  dépQ3é  au  nom  de  la  Gommii^ion  chaînée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Mulhouse. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 
{Voir Connexe  imprimée  «•  259.) 

V ordre  du  jour  est  ta  discumon  de  projets  de  loi  d'iniérél 
local, 

La  Chambre,  consultée  par  H.  le  Président,  déclare 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  ^ticles  pour  cliacun  do 
ces  projets  de  loi. 
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—  Ces  projets  sont  ensuite  adoptés  suoccseivemenC  article 
par  article»  et  dans  leur  ensemble. 

En  Toici  la  teneur  : 

PREMIER  PROJET. 

Arijcie  unique. 

«  Les  cantons  sud  et  nord  de  Vitré ,  arrondissement  de 
Vitré,  département  d'Ille-et-Vilaine,  prendront  à  Tavenir  le 
nom  de  cantons  est  et  ouest. 

«  i*"  Le  canton  est  comprendra  les  communes  de  Mont- 
autour,  Châfillon-en-Vendelâis>  Prince,  St-M'  Hervé,  Balazé, 
la  Chapelle-Erbrée ,  Erbrée,  Montdevert,  Bréal,  Vitré  partie 
sud. 

(c  2^  Le  canton  ouest  comprendra  les  communes  de 
Montreuil-des*Landes ,  Mecé,  Saint-Christophe-des-Bois  , 
izé.  Taillis^  Landavran,  Chàmpeaux,  Harpiré,  Hontreuil* 
sous-Perouse ,  Pocé ,  Saint-Aubin-des-Landes ,  Corntllé  et 
Vitré  partie  nord.  » 

DEUXIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

«  Lti  ville  d'Aix  (Boacbcs-du-Rli6ne)  est  autorisée,  i**  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  4  et  demi  pour  iOO,  une  somme  de 
un  million  cent  mille  francs  remboursable  en  vingt-^ix 
années,  et  destinée  à  fournir  à  fa  Compagnie  qui  exécutera 
Fembranchement  d'Aix  au  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Mar- 
seille ,  une  subvention  de  700,000  fr. ,  et  à  payer  le  prix 
d'achat  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  cet  em- 
branchement et  de  ses  accessoires  ; 

ff  â^  A  s'imposer  extraordinairemcnt,. pendant  vingt-six 
années,  i 5. centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  pour,  le  produit  de  cette  imposition, 
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eireafleclé^  cotictiTremnient  a^ec  d'aulres  rcâsoufoes,  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  d-dessus.  » 

La  mite  de  Cordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  dêUbé- 
ration  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  chemùu  de  fer 
de  Nantes  et  de  Strasbourg. 

M.  LE  Président  rappelte  que ,  dans  la  séance  d'hier,  la 
Chambre  a  terminé  la  délibéFatîon  sur  l'article  prenaier  et 
sur  le  cahi^  des  chaînes  A,  qui  concernent  le  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes. 

.  .Passant  ensuite  à  l'art.  2,  elle  a  rejeté  un  premier  amen- 
dement, qui  cntfaSnaK  la  suppression  de  TembraDchement 
de  Saarbrjnck,  et  un  deuxième  amendemoni  qui  portak 
l'addition  d'un  embranchement  dirigé  de  Reims  sur  la 
frontière  de  Belgique  et  sur  Sedan.  Aujourd'hui  tCKil  ce  qui 
concerne  l'art  2  est  terminé,  et ,  en  conséquence,  îl  y  a  lien 
de.  le  mettre  aux  voix  sous  la  jréserve  du  cahier  des  duM^es  B 
auquel  il  se  rélère. 

Cet  article  2  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  Ministre  desinivailK  iptiUieseM  autorisé  à  procéder 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B, 
annexé  à  la  présente  loi,  k  l'adjudioalioa  du  chemin  de  fa- 
de Paris  à  Strasbourg ,  a^nec  embranchement  sur  Reins, 
d'une  paït^  et  sur  Mei^  et  Ja  frontière  de  Prusse,,  vers  Saar- 
bruck,  d'aulre  f»tL  « 

—  L'article  est  mis  aux  yoix  et  adopté  sous  la  réserve  du 
cahier  des  charges  B. 

La  CTIiambre  passe  ensuite  à  l'exomen  du  caUer  des 
cliarges  B. 

M.  Lfi  PR«9iijfKNT  anTKmce  qu'il  se  contesMra  d'appeler 
par  leurs  numéros  les  articles  de  ce  cahier  des  charges.  H  mt 
donnera  4ectil#e  que  de  <îeux  auxquels  des  modifications  ont 


i^  JCILLBT   18*5.  Wl 

été  demnndëes  par  la  Commission  ou  seront  proposées  par 
des  membres  de  la  Chambre. 

—  L'article  premier  est  maintenu. 

M.  LB  Président  donne  lecture  de  Tart.  2  lel  qu'il  a  été 
modifié  par  In  Commission  et  accepté  par  Je  Gouvernement. 
L'amendement  de  la  Commission  consiste  dans  l'addition 
des  mots  Château-Thierry,  Lunéville  el  Saverne ,  au  premier 
paragraphe,  et  dans  l'addition  des  paragraphes  4  et  5. 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

«  Des  sl.itions  principales  seront  établies  sur  la  ligne 
principale,  à  Paris,  à  ou  près  Meaux,  Château-Thierry^ 
Epernay ,  Châlons ,  Vilry ,  Bar-le-Duc,  Toul,  Nancy ,  Luné- 
ville,  Saverne  el  Strasbourg. 

«  Sur  rembranchemenl  de  Reims,  à  ou  près  Reims. 

i(  A  l'égard  des  stations  autres  que  Celles  qui  sont  ci- 
dessus  désignées,  le  Miaislre deç  travaux  publics  se  réserve 
d'en  déterminer  le  nombre ,  l'emplacement  et  la  surface  , 
après  les  enquêtes  d'usage. 

«  Les  projets  d^  bâtiments  des  stalions  el  ateliers  sur  les- 
quels il  n'aurait  pas  été  statué  avant  l'approbation  de  l'adju- 
dication ,  ne  seront  toutefois  arrêtés  par  le  Ministre  qu'après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue. 

«  En  ce  qui  concerne  la  sution  de  Strasbourg ,  la  Oona- 
pagnie  sera  tenue  d'en  partager  l'usage  avec  la  Compagnie 
qui  pourrait  ultérieurement  devenir  «Concessionnaire  du 
chemin  de  fer  4e  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise  vers 
Lauterbourg  ,  si  l'Admimstralion  l«connaît  que  cette  me- 
sure ne  peut  offrir  aucun  inconiBénient,  Les  conditions  de 
l'usage  commun  seront  réglées  par  l'Administration  supé- 
rieure. 

«Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  il  serait  reconmi  nécessaire 
d'agrandir  la  station  commune,  la  dépense  de  l'agrandisse- 
ment serait  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  chemin  de  Lau- 
terbourg. » 
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.  Un  uehbrë  présente  des  observations  sur  l'entrée  du  cbe^ 
min  de  fer  à  Paris.  Il  conviendrait,  selon  lui,  que  la  ques- 
tion fût  réservée  comme  on  l'a  fait  l'année  deruière  pour 
l'entrée  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  pour  divers  autres 
poirrts  du  tracé  de  ce  chemin,  et  comme  on  l'a  fait  celle 
année  encore  pour  la  traversée  de  la  ville  de  Lyon.  L*orateur 
croit  que  Tentrée  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  est  mal 
placée  dans  le  faubourg  Saint-Martin.  Ce  choix  pouvait  être 
bon  quand  le  tracé  suivait  dans  toute  son  étendue  le  canal  de 
rOurcq.  Mais  aujourd'hui  le  chemin  de  fer  ne  se  rapproche 
du  canal  qu'à  Meaux,  et  il  s'en  éloigne  sur  tout  le  reste  du 
parcours.  C'est  k  Test  de  Paris,  selon  l'orateur,  qu'il  cou- 
vienl  de  placer  le  chemin  de  fer  de  TEst  ;  mais  le  véritable 
emplacement  de  la  gare  de  ce  chemin ,  c'est  le  boulevarl 
Beaumarchais,  où  Ton  trouve  un  terrain  ouvert,  étendu  et  h- 
cile  à  aborder.  La  gare  de  la  porte  Saint«Mariin,  au  contraire, 
est  située  dans  la  petite  rue  de  Chabrol ,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  créer  une  place  devant ,  et  les  débouchés  latéraux, 
sans  de  grandes  dépenses.  C'est  à  tort  que  la  Commission 
attache  une  grande  importance  à  cette  circonstance  qu'il  y  a 
en  ce  montent  un  grand  mouvement  commercial  entre  les 
départements  de  l'Est  et  le  quartier  dé  la  Villette  plus  spécia- 
lement que  les  autres  quartiers  de  Paris  ;  ce  mouvement  se 
compose  presque  entièrement  de  marchandises  encombrantes 
que  le  chemin  de  fer  n'eiilèvera  pas  au  canal.  L'arrivée  des 
voyageurs  et  des  marchandises  propres  au  chemin  de  fer 
sera  au  contraire  beaucoup  plus  convenablement  placée 
dans  le  quartier  cité  par  l'orateur.  C'est  le  vœu  qu'a  ex- 
primé le  conseil  municipal  de  Paris ,  et  si  l'on  y  donnait 
satisfoctlon^  il  en  résulterait  une  meilleure  ré{)artilion  des 
diflerentes  gares  de  chemins  de  fer  autour  de  Paris.  EnCn  , 
c'est  un  moyen  d'arrêter  le  mouvement  de  la  population 
qui  se  transporte  de  l'est  h  l'ouest;  l'orateur  demande  que 
la  question  soit  réservée. 

M.  LB  Rapporteur  a  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 
tt  Vous  ne  croirez  pas  qu'aucune  des  questions  qui  se 
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nilUiciiatépt  m  .  pvqîet  tde  Ipi  ail  élô  eftanxiiiéf^-è  demiiet 
iéMéo  ié|èreineiit  i  wie^  ul$^  stififm^ii»  ue  s'^dmei  \>ai, 
La^fBfliiîoiis  Be  Yom  pnèsée»  itoqilMtiisc»'«i'««rutiem  ^lk^ 
ciles  ;  toutes  ont  été  ^ues  à  fond,  disculées  a%«0  ttuitutrilé  ^ 
juf^vm:  «empale;  €e  teâgàge^fi^i  fratiiUtt  ék>g«  pour 
¥0»  oommîmiii^  uni»  il  atioM  settiement'  qu'ils^  «m  uc- 
cftapliiieftPdttwif  ;  ils  ùaibktk  ieiiroitdeiecHveqiittbd  loil 
le  leiirfKNifcsteu  fiotfaauûes  tjuwioas»  crfle  de  t-empfoco* 
ntm<dêiilig»feaiiiiéVotiieaCf«àtiOn8éimiëeif)ft«ii  ei  k»ig* 
loMpkveUéBeMconimaQde  d'eUe^méaK  éf^à  sflàul  poinii 
quepow  «Uenous^nvOnsfidl  acHMài  peuMiredei  eorigMéeSi 
yeooiineii^pràaifebletle  |a  gar^  dft  t^ama  élè  i»eiiii«  à'bndie 
BOs^coiiègti€8  dofift  le  ti6nl  ëeiil  eslwne  gffmnlî«9  &%r  le 
piiéofrfttani  liti-inénie.  A  la  (iwâ'uvril.îK  voMut  btehse'éiièi'^ 
ger  de  ce  travail,  d'accord  avec  un  autre  membre  de  la  G^m^ 
misiilM^  Leia  nyii  il  Q»  mm  rapport, «i|^9tl«i'«9ti(iiiiàriiv«n- 
tages  qu'il  trouvait  dans  la  ptoposilïofi  fafite  par  plusieurs 
aniorités  municipales^deia  tiltetle  Paris^  ^e.plaber  kl  gare  de 
Nie  d6He  qo 'Cfte  foufhftt  âu  boutavatid  Bébllimatehais',  au 
Héti  dé  rasseoir'  entr^  le  féUboofg  Stritfl^^dMtl  et  i^  1^u< 
bour^  Sakiitlienis  i  eoAin^e  ki  propoâiàir  tè  G4uv«#nètMéttt 
dîiiis  Imposé  des  «oitib  du  projet  dt  foK  La  OotdmbsiM^ 
pria  Mt  lo  Hinistre  des  trhtaM  publies  de  Taind'^ludier  ta 
proposition,  et  notre  tJésitftil  accompli  ateè  ebfjJMrCMetnént. 
Puis  soti^veum  d'aïknes  ollficievs  mn^Dicipftn  i  dès  délégués 
deilifvewqiiàrtieÉS,  des  membréb  mOcttride  batte  ClMmbreu 
<l»f  ont  «ik  entendre  à  la  Comtni^Mùtvé^GiTgu}nÈknippmi 
ec  contre  le  projet  nMvehu/podrât  contre  te  projet dttOouH 
Tertfemènt.  Deux  Compogrties^qtiî'^diigeHi  très-si^i^userftent 
à  seumisfiîoiiiier  teebemin  de  Slraèbourg  »e<sont  ex^tié^* 
sdi'*  le  \inmfi  Bûjet,  pwr  irorgme  de.  lears^aipèyés  ou  dv 
lettié*  Mmiffiîsînt^tirs.  -finûii  s^i^'anrîféei  tes  étbdéB  or-< 
éUrtÊttées  fbr  Mi  te  Hînisàre*^  d'après  te  vœti  4«*la  OniufaJiB^ 
skni,^  dont  le  résultat  était^qde  le  choix  laitpoiir  )l^  captm» 
dM  fàiilMirgs  Sainl*Dènitf  ei^  a^inC^Huitin^  était. de  ^bëiiaM 
coup  ppéiéirM»le  à  toltte/butre  idéb^.iet^booq  le  rapport. des* 
conveoauces'OemiiieieîaleBriel  sopiplé  ikippdrtideifc  dépehfe>> 

i|ii.    P ntcèê- f^ erbaitx ,  >3 
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ouîy  de  Ja.ilépense*  ne  T^^btiezipa»^  jd  voue  prie  Uj'y  reviens 
(Irai  puisqu'onji  9f>(iuyé  aur  Je  prisiides  (erraÎDS,  qui  est  plus 
élevé  dans oestquarliars: que. dan»  le:quaniep^u'on  Yo^dmit 
faire  préfôrer...  .       ..:.....-■•-.••.' 

u  C'esl  s^uieipcnl  A*n%  les  derniers .Jûi(r&  de  nuû ,  afMrès 
avoii;  vu ,irevu>i  Deesdssé^tQosoes  documeçds^^diacolé^  ooni* 
biné  les^nMceiiens  suivis  avec^.tant  de  .personnes  a rapnécs 
de  vues  sj  divergences,  que, la^  Coramissina  a-  formulé  son 
avis»  qui  est  delouApoinl^&voraibleÀ  la  fpenséejdu fiooTer- 
nement.  J'omeUais  dédire  que  Mn  leiUinisfredes  (rayanx 
IHiMks  el  M  Je  sous^se^rétaûre  s'aient  Ton  et:ritttre  rendus 
dansie.sein  di^ia  Commissipa^  ;<et  quece  il'/esl  qp'àJasuils 
deceite  conférence  que  I  avls«de  lA.Cpidinisaion$«'^idé«lapé; 
déclaré,  ne  rooiUie^ipàs/y^  lam^upritéide  h^il  cornue  un 

.  «  ie  neerainB  piusqu'on  pense  qu^la  position  deiagarc 
a  été  décidée  sanaxéfle^ion  ^0jsante«   . 

a  La  ppçiiiofn  choisie  ooCilem  moins  au  Tré$or.pMblic  que 
l'antreç,!^  4çNi«r;dépQ^..à..l^  Con)rui$^iOJP(  pour  .Tun^eft 
pqinr  l'iaulreiW  f^rnq«^ûnli  Ui  pteipîqrç  spra  f^^empï^^Viia 
spMterr^in*  d4?nt|a:d.épen^^aMraii,i0.\c^d(*  ii)âi|if]r^^Di  J'éco^ 
90ini<$i Qbfeiuie.su;!  |e|frî\  dcss.(eifraii»B«.£i  piui$qu^îë  parle 
dtsoUlnrrnin;,  vous  figUrfif-YO«*JVn4réodaas.I?iir4s  p«r  ito 
souierraÎA  4^.  la  loBgutîurde  1,000;  mètres:'?  ,,,.,  • 

«  Hais  le  cooseil  municipal  ids.  Paris  avait  dernandé  la 
préféteucC  jpouc  le  quartier  Popincouri.  Cote  esl  vrai. ^  niais 
dans  quels  temps?  Alors^ue  lèchoÎK  n'iéfaitipas'ibit  encore 
pour  la  garp  du  chemin  de iLyf^nt.t^thoîxjsW^l  prononcé 
pouroe  qù^rlierw  Les  iniérôls  soulpnus  pat  k> conseil  muoî* 
cipal;  ont  donc  reçu  aatisfacl ion:  complète  ;*  donc  aussi*,  son 
avis  n*cst  plus  à  îiurdquer  qugand  il  s'ugi.tidoJa  gsce.pourile 
chemin  de  StmsbcHii^*  M;,  le  Ministre  des  travaux  i^fublÂos;^ 
forifaiea compris. ccti^  véiilét»  dOiJÀ.cvyn  expusâdçs  niotiC^ 
du  projet  de  Joi  qui  se  dédi^raisansi.détoup.ipQwr  uu  licû^ 
central  entre  deux  faùbouifpi  de  Parisisans^esse^Afrelenus 
en  mouyemenl  porJ'aotivifédetoutes.les  îodUsIrfesqyirpDt 
le  plu§  ^  demander  fod  àiapporier.au  .secirinodii  cIiûuhu  de 
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ferv  Mii|le^l»f^rtiltomParifi  (nOi«  a-^î^aelDU4^^  chemûi  ne 
90i»(.^M'iyi9Pài9V^aiftwl  d'aYâflAive'et  pour  la  capitale  ei 
pour  les  étira|a(g^'^^iji<«ii  «rrWaal«  en  parlant^îte  iroove-* 
rpDt  a^  œoKftde&.afl^ir^^^Jil^i^it  ie$éiti;M^gç|s»,f9C  c'est  à 
de^in;  ,<^if  fj^c^ Jalérôl^fif|9iî sont,  à  oop3(iUer,  à  ^alkCsMfe. 
et  ils  49iYeiU.l!^pQrlei;  Sf^lP.  la  fioi^sidéjratipp  pfciduite  ^touf* 
à^rbeuveà  b.trïbi^Aue  L|  g^re  placée  là  où  oi>  voudrait  Ja 
fy^^t,  :^uxjabo^^^ii!ix  coiHnbfierajt 

à  r;ç||eiiirune  partie  ^e  ]{|.,pf)^MûjÇN9L  qi^i  dél^j/sse  oejrlaiRS 
<|ft^r|i€rs  .pQîir.  ^Q  habiter  d'ftufr^  Où  1^  Icavail  ^^ienl  ptus 
iféqu^fnfWÇftt  .el,jpj^*  fr^ciçi/sujseiaçiqqi  ivouver  Ijes.  familles 
ouvrières.  .  i  m.  •.  -.r:    •.••. .:         '  •    ,  . 

(c^ C^içrjp^^Je  ne.suiô  pas  in^eja^ibte.àjide.lçlle^ considéra- 
lions;  iQai^  );S¥JÇ  yal^ur  pa  loufpj  sa  réaU^^.jq^p^loisqp'^l 
s'agiide  fpn(ier,.^ans  Paris^  un  ^l£iblisse£ae^t,au:i^;défei^s  et 
uycQ  les  r^pûrces  ilç  finances^  de  Pjiris.  Mais  (juand^c'est^  j^a 
li^rance qui  pay^,  no(^e droit  et  nptre devpir  ^nt  déposer  i^t 
d'asseoir  rétablissement  national  ^u  n^ieiis.et  jpo^r  le  nûeu^ 
des  intérôUgénéraux  du  rpys^me. 

(c,La  yilléue  9P  doit  ps^.  .(Jit-Qif  ^  peser  autaiU  dans^jl^ 
bafânçeVsoû  tonnage  ârinu^l  est.,^.®.  7'7^?9^Ô  tonnes, ^i(,çst 
vraî^  mais  une^^iocr^  pprljon  yâjyprs  TEst-Nord  pii.en 
vléut,  et  elle;ii|è^cpmpren4  ^jûe  peMi^^e^^mai'çfc^^^^ 
leur  nature  permet}^  çje  Taiïe  transjlprt^j^.ur  ^^ 
elles  sont^^  par  leur  poids >  par  leuir  volume»  et  beaucoup 
«sème  jfîAr, leur tvate<ir;.y  ^iii  ^  Médloere  enr  ct^paralson 
de  ia  tomdeurMto'Iet^r ^àëse^,' ènês^ônf  étkiifvéêA  âuj^  c^ 
iiaax;  Poor  elleQ,  ie«CDf6aI  dé  ïk  Mâmèf  au  Rhin  fel'é^'soo 
office-  -•  •..'  '  ••:*'•  •••'  "  '  '  ■•■  •''^'-  '-•"  •••■  •-'■  •"'" 
-  a  ¥oioi  mo  nlponsc: 'Survies '779, OOÔtôtmésdbordànf  à 
La  VilidtB,  a«c'fc»lei[JttrtiêM  tety^rojeé» verâfl-Byt-Word;  ôwéèk 
potléév«rsc^p6ini.*Bine^  la  H^ute  îâtertfélte'M^Anéttagrfe'â 
AHriSy c^est<'à-4dîl'«uiie'r«^feià  fiKire;  làdj^ébtfci^qursëfa'Hft^ 
prifmôe  au*  chemin  déifer  qbi-àppbne  6d  einpotle'ppUk^'Ièè 
neuf  dkdèmeg  tes  objets  ëi^AArdrcl^îndièés  dé  tôttlës  sortes 
eorpéefîéea  do  Siitsse;'  d'All^iHiighe ;  dgs  jproviAces thénàné^ 
oà*  exfiédîâf  "T^s  ces  &)ti{v&eg.''^(ài$  -éhiéÀietl  lés''tiedf 
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4iiâAmGà.  GV|t'4è(  rdevé  officiel  cto  'la  douane  fpki^  dit  ei 
*qui  le  protfve.  Vous  eoMidei  auèn  \fàe  te  tSlMialri)  ^  fér  ne 
•fiera  qu!affecmir  €|i  éieadtped<'ancmiM»  kabitiides 

<i  Pour  épttîser  ^ftfiri  le  teproehe,  on  ajoute  que  nous 
avons  calculé  ou^iy  <:irlcutâ  ffôp  haut  le  "pn^duirâoin âera  , 
pùirt  le  chemin  dé  fer,  lè  transf^rdes  cofOiis;  mais  la  tec- 
Hii^  rfo  rapport  diôsîj^e  bien  TÎte  le  ëotipçfefr  d'une  leïle  feule  : 
le  rapport  se  lient  dans  les  évaluai  ions  modérées  par  le  taux, 
et  avouéesinémecotmne  éveotueNès,  Commd  subordonnées, 
pavexenïple,  au  fait  ^ue  ceriaines  e^xpêditions  n^auront  plus 
Uëa  pour  oertaîries  contrées.  Âinfti  le  doute^rincotinu,8om 
apportés  en  ligne  de  compte. 

«  El  personne  "n'a  pu  s'y  méprendifè  à  ce  point  inconce- 
^able^^y  trouver  des  affirmation^  et  des  assurances. 

tt  la  discussion  qui  s'$s(  engagée  lie  saurait  se  traduire  en 
un  vote  de  là  part  de  la  Cliambrc;  tnais  i'ai  insisté  sur  l'avis 
■énoncé  dans  le  rapport,'  parce  qû*îl  laûl  q^'pu  pjasvîte  le 
Goo\ernemeBt  ira  vaille  à  rexécuiion'du  projet  qu'il  a  an- 
i^oncé,  au  lieu  d'ajourner  r^dôptidn  d'un  projçf/ponvne  on 
en  a  exfpfiméle  désir  j  pluâ  ÎÔl  it  Fera  mettre  la  maiiili  Toeur 
vre^,  et 'plus  tôt  il  tarira  dans  leurs  sourc^  ces' spéculations 
hasardeuses  qui  é'ét^bîis^e'nt  éur  touteë  I^^ypothèseé  qu'ad- 
knét  la  crédulité  publique  al^usée  par  des  agioteurs  cachés^ 
'pôiir  qui  tdusles  moyens  de  faire  fortund  sçnt  bon^.  » 

,;  D;«.  KJB  3ou9*$EÇ|||^A«W  p'ËîAflr  9jwim,  qmi.  po^érioiiet. 
m^tji  )^  id4lib6r?fAon  d^  la.Conswtwion:to«  la  queatioln  da 
V^nt)^xca4^>  fH  d^pw^ie  vœu  0Kpri«(iépor  eltov  l'Aiimi^ 
nislration  a  fait  étudier  le  tracé  indiqué  par  ravant-demi» 
(^v^mf*  Il  ^  eftt.r^MUé  qme  oe  trucé  fioniponeraît  un  sou- 
terii^in  ^ous  .1^  cpnlr^içrl  de  Fwt^oy-ilearBois ,  oMpenit 
trèH'pr^  9)1^  ope^^^a^  grande  longuoir»^  d«  grands  mi^ 
yjin^dans  i'w^ériwr  <Ï^Pw«  ,  pottfifrwjcbir  l«&i»fnQiiuib 
^tipp^  repppRlr^ti  ep  ^^  inpf,.  qM'il  )eii|Cfanfer«t:unû4ét 
f^im  sMp<5rjei|re  do  3,W|QiWîP  ff.  >f0He.<lM  iraoé  Jndigaé 
àfm  y^fo^ 4^.fD0|jis  dM  PFfiifft.<)f  Ipl  Ainsi,  ofh  dépçn* 


tsep4l»da{OWi9yMro«,.d(fmiMn ;€|tiairfi9r  ptfnré^e  tio  âtldë- 
mwvniAnQyNlfiiiAîs^qa»  ta  GA^imnemeiit  se  propqstiéèlréy! 

Un  membre  demande  qu*au  lieu  de  dire  j9rc<  M  eaux  .  on 

,...    ;    ^.    ..:...  .<  M.M.    »,.;.:.:..    ^     ..  '•     •.   '^    •     : 

ticMiofr  est:  ipuliler.ipuÂ^He  1^  prqi^  .1)98^  ù  MkfiQlIx. 

^ÎOiiMKiipRi  ieitd  à  iliîrnonlrei"  rblilifé,  ilu  [i(5ip,r,de.,v«€i^ 
local,  dé  ïaïre  pnssdr'a  Sâînï-lVizier  la  partie  du  tracé  qui 
jfdiitVkféàBar4e««Diic«  il  y^  tant  d'oxoeUecifé»  htisons^  à 
aUéi^eff  en  hveii»  4e  celle  nMxlifklalîoai,  ^oè^l'oraiieèri  mi 
persuadé  qi*e;,  «î  on  airait  ipa  afviBieC6*ei  h  ClxHnbrQ  des  : 
étud^  ûomftàitment  terimaée»^;  lé  'dhaugâniétit  t^v  été- 
ad0f|lé;  LalCommîflsioiirfeednnait'  aoiGoaveniemehilledroU 
d'*adDpler.eetie/cRr(cti0tt-;T4iralcar.fiBâi  loëie  râsérvodàn» 
ce:i 


lË.  LE  BÏiNiSTRK  DES  TRAVAUX  PUBLICS  répond  que  rAdmU. 
nislrption  fait  étudier  ceUe  variante.  Si  ,  cdmme  il  y  a  lieu 
de  le  croire, tes  dîfÛctiltés  qiii  se  sont  op|>Q8é€s Jusqu'à  ce 
jour  à  son  exécution  son!  sqnnontéesf,  l'Adminislraiioii^^ 
s^eiApiressera  de  relier  à  SlrasBou^-  une  ville  aussi  îropprp, 
lanlé.  CcpéndlaDt  ;  en  l'absence  dès  éludés^,  il  lui  est  impos--, 
sibfe  de  pretîdréaucun  engagement.  j  , 

llMWBMmBtii  uà-ChmitiBâioif! appuie  les  réiiâ^ves  {)aH^  en 
faveur  ilBiBdi(ntH0lKièr.'  -        ..  .> 

Un  iifiii^a£ditq^*à  lapage  24  du  r^pgoit ,  la  Commis- ix, 
siôvt  préseule  1^  possibilité  d'aller  de  Paris  à  Strasbourg  eu.  ' 
siil^eures.  Selon  rorateuryCen^  soni  pas  les  ligne»  qui  re- 
lient avec  le  p)^6.  de  célérité  les  points  extrêmes  q«M  r^* 
dent  lefflus  de  services:  ce  sont , «au  contraire «celle&quif. 
def8ef;yent  le  plua  de  ;popukikioi)&  surile^r  i)ariCO|ii«i. -M 


19^  CBA^litfK'lilIB'lh&^lfrÉS. 

clieihin  de  fer  donl  H  s'agit  D'«8f  (xis  celiu  dc'Sti^Sboui^ 
seuiemem  /mais  c'esr  eificorecehii  de  louis: les  départements 
dePËst.'  En»«e  pfoçant  â  ce  pnîirt'dévoei  qui  «si  k  iseal  vé- 
ritable ,  personne  ne  confèdieili  '  Yeî  néec^hé  ^de  foire  passer 
cette  ligiie  à  Sâfoit*]>iaieh*«m4rne<dôntt<tb  Cas  où  tes  frais  de 

conslniclion  devraient  s'en  irouyer  élevés. 

•  •j       .  'I  ••   .!    '•;  '••  i<i>i»  'i,.'iîf  T    ^  ' 

M.  LE  Rapporteur  rappelle  que  la  loi  du  2.  août 4844  d 
réservé  au  Gouvernement  le  choix  des  tracés  intermédiaires 
entre  les  points  prineipanx  indiqtiés-dahscetfeloi;  H  insiste 
pour  que  rAàministn^troo  pretinie*'in!i  j^arii  le  plus  tôt  pos- 
sible, en  s'appliquant  toujours  à  ce  qqe  le  parcoui^  de  Pa^is 
à  Strasbourg  soit  abrégé  autant  qû*Qii  pourra  1^. faire. 

.      .        .    j  I  :•     •       •     »  ^•*       .i.-'.     •  -:    j:    r  ;  .  .1  :     ••>      .: 

M.  L(B  SooS'SftcRî&TAtRB^s/âTArribBS  «Travaux  publics  iKi 
que  TAdiministfalioii  a  .déjà  lémoigoé  ioute*  /sa  sjrmftttiiie 
pour  Saint-Dlzier,  sen  s^empressaqt  d'ordonner  les  ^études  de 
la  variante  dont  ile^l  ici'question^rmémeavanKiuelaCom'» 
mission^it  eu  à  s'fio  occuper.  GeKtaînement.,  s^il  y  a  pce^ 
sibilitô  relative  de  paasâr  par  Saint-Bkiier';  rAdministratioa 
admettra  un  tracé  qui  rattacbei-a  au  chemin  de  l'Est  an  en. 
trepôt  tr(^.important.  Mais  il  Tautse  rendre  bien  compte  des 
difficultés  qu'on  peut  rencontrer. 

On  a  parlé  tout  â-l'heure  d'un  simple  allongement  de  2 
à  3  kilomètres?  S'il  né  s'agissait  que  d^ûn  simple  allonge. 
ndenldeS  ou  3  kilomèlres,  rAdmînisiratioh  n'hésiterait  pas 
un  instant  ;  maî$  il  y  a  d*au[res  difficultés  ,  d'autres  causes 
de  dépenses  dont  rAdminîstralîon  est  bien  '  obligée  dé  Taire 
quelque  état.  *  '  '  '       ''  .     • 

^^rrivéà  Yitry*  le  clieroift  peut  aboutira  Bâr  easuivâlit 
les  vallées  de  la  Saulx  et  de  l'Ornain,  qui^aflluent  Kune  dans 
l'autre  :  le  tracé  sera  donc  facile  et  peu, dispendieux.  Mais , 
sii'on  veut  aller  à  Bîir,  en  s'nrpprochanf  di'  Saint- fti^fcr;  il 
faut  remonter  la  vaffée  de  la  Marne  eV  fraifeblrcnsulta  Téè 
coTXireforts  élevésqùi  feépnrcrit  fa  valWe  de  la  Marhe  de  celle 
de  l'Ornain.  C*esl  ce  passage  d'une  Vallée  dHhs  ï'autrc  qtiî 
présente  d"b8Séz  grands  obstacles.  Il  faut  donc  que  Kadml- 
nistratioit  apprécie  leS'difflciflté^  et  les  dépenses ,  qu'elle 
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oompsire  en»aite  eé»  tliflicuh^  «H  c^  di^pen^es  avec'  te  pro- 
duite que  l^enl¥èpôt  de  Sain^^Bizièr  apfkyrtefa  nécesèaii^-' 
ment  à  la  ligne  derSlrasb^Urg,  et  ellri désire  ^ncèrement  que 
ceiiecanipa^i<â^itoiii$ufâseâmefier  une  solution  favorable  aux 
ÎBiérdlstde  Sa^nft-fDiiîer.     • 

Un  MEMBRE  demande  que  la  qi^eslion  spiiféservée  i,  (^usa 
de  son  importance;  quand  les  étuàes  seront  terminées ,  la 
Chambre  pourra  la  décider  Taiinée  t>^ochaii\è; 

l|ii.  P^i«mAmmiibmbul  demande  ique  la  €ltambre>'  paV  une 
dtebiiOn.iaxfre8se^  jeésMre  ia.|[|unifon,"ll  pvopose,  ea'oonséî- 
q^p<^  ^,>jouier<,^/iMi)liote;utte<dfafHlsitiaD'con9ue  en  mi 

.«  Lee 'travail»  entre  Vitry  et  Bàr-^te^Dudse^nt  suspendus.  »' 

-^  L'amendemêni  n'est  point  adopté, 

—  L  article  2,  modifié  par  ia  Gomimîssîon»  et  tel*  qu'il  a' 
été  inséré  ci-dcssu^  est  adopté. .  .     .       r 

— *Les  articles  3  à  98>  sont  mainiekiits.    • 
Surl'arf  29.  la  CoÉnmhsionpropo^yau  prâgi^jpbêpre* 
mier»  de  dire  :  un  ouplusieursconnnisëmrêf;  àiiUeviàédiux-oit 
trois  cammi§mire$.       ,  ,»     '  ,i. ':* 

^^  PÇtragf^ph^  9»  âfi(  dii^  I  Umiimnaa  4e  cet  çommkmûrè^^ 
au  Ueu,  de  ;  Je  (r^^in^TK  4fa  ixutanttmlfeft. 

Au  même  paragraphe  2,  à  la  fin,  elleproposede  dtrë:  uh'é' 
somme  qui  ne  pourra  ea^^  ^9f^fif\Irr%  f^U  M^^èi-mie 
somme  de  60,000  fr.  .       î 

—  L'article  ainsi  mo<difié  est  adopté.  Eln  voici  la, teneu» 
défitïÀivè:  /    '  '. 

,^  al)  sera  i^stUu^^  près.  )a  Compagnie  j  un  ^  pluBieuj^- 
cbiumissaires  spécialement  clp/gés  de  .surveille^  les  opéraw. 
lions  de  la  Çp>mpagq|c  ppur  tout  ce  qui  ne  >rentrd  psis  dans 
le^  attributions  des  ingéniçHi^  4^  VÉi^t. 5  :      .. 

c  lAt  traiter^ent  de  ç^  coi^f^mis^ires .  vesiera  k  la  charge* 
de  la  Compagnie;  pour  y  po^ryo^r  e(l  ^q/ailt^ir  ealmèm^. 
temps  les  frais  ifnis  à  sa  charge  pr  Tarticle  précédent,  la 


roç,i,v^pj:î^né^fti4H,  déf|«.f l^ni^nl  de  te  HapW».  û|9ôî«pmnie 
qui  ne  jfQ^va^^çxfiif^ùv  çbJTOi^l^  n^i)la(f^|0(çs..  ^ . 
/,a  J()?(a^  Ip.cj^./Qù.la.Cpmiwgiîieoeiîefi^^        bible 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées»  topiéfi^  «6ném  m 
rôle  exécutoire,  el  le  montant  en  sera  recouvré  comme  ea 

iftWFëi-è  aë  cdfï!Hfemî6ni5  ptiblî'queçi  «     '  '    '  ' 

.!  .'•■■   ..' y\'  ••''"■'■      ■•     •    •••'      •' 

L'article  31  ç^lqm^çofiVWii     ,  .      -      . 

et  p^rijSM  «^t  à  ^ennplDen  d«Mj  ;  te  uléhii  -^  ^qmcre-iMinées^  «u* 
pl|]^  iard».<ird9tfy  Ué-l'çrdooiiBnëaMlui  Inppitayxrera' Vadjil^ 
cation,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  él  à  lii 
coQfejçfiqp^  d^i  çbjeniin,'  <l>n^ji)fainc)^niof^  dirigé  daFroUM'd 
sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse  vers  ^a.arbrvck^  el  de  ma- 
nière que  ce  chemin  Soit.prâticàbie  dans  toutes  ses  parties»  à 
re)4^l6flni  dM<dèlai.Gkdes6ii$ffxé.   »  ' 

La  Commission  propose  de  dire  :  dariê  (è  délai  de  six  an- 
nées, au  lieu  de:  domiîe  délai  dt  quaUte  miiées^    ' 
-rr  V'ariL^lp  .?iKi^i  woi^  est  s«dopié.      ... 
r^v^'^tipl0!?8  e9i  flfictîntemi. 

A  l'article  33»  la  Commission  propose  de  dire  :  il  uidi- 
q^çr.umn\afii.1;d8»f^t0tu^fn^jud^& êèidtipoHlîems  dé  Vûxt.  37 
cî-aprè»,  La  position^  eta,  au  ïiiiaèttUifH^etasnrcepktn 

-^  L'actfcléa^JtisitlfkWîfié  est  adopté. 
En  voici  la  teneur  définitive  : 

«'A  dîktèf'dé  PMomôlogatibn  de  l'adjudication^  ù  GoR^ 
pagnîe  devra  soumetire  à  l'approbation  de  TAdminisUjUion 
sufééïeiirp,  ée  quati«  m«ià-^n'  quatre  mois,  èl  par  sections 
d6.vi.pgt  kilomôiws  an  moinsrrâpporté  sur  un  pïaaà'  Té- 
diellcéô.lù. 0,000, 1^  Ihicé  définitif  du  theiAîtt  dèfér  d'a- 
près les  indications  dé  l'artide  piiécédept.  Il  indiquera  sur 
ce  pbD,  sh*8«  prë|ildiCfe  des  disputions  Hë  l'article  3^  ci- 
«prtë,  la  porilkmiH  k  ^fftrf(?'dds  gafcs  de'strfiioirnement  cl 


d'^l^lli^ment^  ainsi  quç.l^  iieiu  de.chacgemei^teLdéiil^ctia^T. 
gement.  A  ç^  piôfPje  pjlafa  cjwjuni  ^(r^e  joijqts  im  proîu  en, 
long^  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  iin  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  Ictl^JUo^adetiipeiil^  et  rampes»  eMA>  de- 
vis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

«c  La  Compognie  sera  autorisée  à  prendre  cojpiedes  plans, 
niveUeiiMftlset  dewiâ  dreseéaadPKimsde  rifilftl^     '     ' 

.  «.  Eajeours  d'^toiéknv  4a  <>iinptaigiife  aura  Itt  ftieuhë  éè' 
pMposér  if&modi&eattbn^  qu'ëUe  poèrraH  juge<  ùVîié  dUn-^' 
tfoicére-y  maîfiCfis^maiîriattioDs  ne  paieront  élre'«xéCHtéeB 
ipift^mej^ennani  rapgrtboUoci  préalable  et  le  cc^senfément 
fibffti^IdèJ''Aiâmînistr«lioiréiipé|rkif#eiv»     :i  > 

L'article  84  est  maintenu. 

t  .     li,  •     ,'      '•   ■-  *  t  •  '. 

A  Farllclc  35,  -làXommiSsibn  propo&e  de  dire  au  para- 
graphe 2  :  (Tun  mètre  quarante'qùahre  centimètres  à  tm  mètre 
qiémm»te'oàm\oeriihnètte&,  aurUen de  :  unmèirêliiîmraMe^ifuaire 

eenAnèCl^aiàmoim*  i  .      ^ 

»  ,       ,  .  î  il 

'- —  L'article  ainsi  modifié  est  adogté. 
En  voici  la  teneur  définitÀve  :    *  .  . 

a  La  largeur  du  chçmn  é^  fiw  en  GoUtonife  estflxée;  pour 
deuic  Yjoies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8  isk.  30),  dans 
les  parties  ett  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  ceotii];i|ètr^. 
(7  m.  40)da'ns  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  80uterrains« 

«  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  iigU^i^ucsi  des 
raîjsj,  dexi:a  être  de  tin  mètre  q,ttafiaiUe-quatre  ceatifuètfe^, 
{%xa.  4,4)^  à  un  mètre  quârapljç-€in<l centimètres  (1  m.,  45)^: 

«.  U.iisfUince  entre  les  «Jeux,  yoies  sera  aa,nv)in$.^teaii 
u»  mette  quatre-vingts  centimètres  (^  m..  80),  mesurée  enirQ 
les  faiCîes  exitérieures  des  rails  de  chaque  voie.  .         .    ,.| 

<!,  La  largeur,  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termfls>Jo<: 
laiCieii^  e^ue,  les  ûces  extérieures  des  rails  çKirémos  e/i,  ï%^i 
rô(e  eicjlérieiure  du  .chemin^  sera  au, moins  ^le  à  u»,  môlr» 
cigim?^nl^  çenfixnèîrcs  (i  ip.  50),(lai¥  Jçs;mçilies.«ii!Mç»,L 


Î0(^  CIIAMBKB   ^is'ùtPVtÈS. 

eî-  à  Un  mèirè' (i  ixi;)'d;ihs  \eé  frândièes  ij^  les  roctiers, 
entre  h»i  parapets  di*s  ponis  èrdaiis  lessoiilen^ins.  » 

i-tLesuriîcles  36  à  49'9qnl  maimendsi       ' 

L'çirdcle'^ô est  ainsi  cotiçu  :    .  .-. 

«  La  Compagnie  po«i£Ri:«iDployer  dans-  la:etes(rociîon 
4a  chemit)  do  X<^r  JcaoïalérkiiKXSDattMDénieiiieniisagèdâns 
le^  travavpi  public^: de  la. localisé)  touiiafois^.'kstdHs^idevaÉ^ 
tes,  les  angkes,  soetes^  couronh«nieÉMs<^.exCféaiités  de  ra« 
dierSi  $erwl>  oulonl  quelpas^iblë^^>'{pr^l1c  deutaille.JDanB 
les  localités  où  il  n'Existera;  pas>de(ipi6rm.delMttel,  l'emploi 
de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'apparei/sera  toléré.  » 

La  Commissipn  propose  d'ajouter  un  paragraphe  addi- 
tîônhfel  âoni  voici  le  texte  :    .      ..     .     ^.',        -, 

M  Les  rails  <ev  autres  éléioeiils'  coBstitttlifad^  là  voîede 
fer  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à»  remplir  lear 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  5.0  kilogram- 
mes par  mèïre  courant,  à      '    '      '      '  '  '^    •    •      • 

—  L'article  ainsi  modifié  ^t  ado|ité     '     '  "  '  •     '*  '   ' 

..TT-Le^Hirt^  51  à&l  sont  maiiiteiiiitt;    '        »     .il 

A  l'ai*!'.  64,  lii  Commission  propos.e  dé  remplacer  leder-. 
lîîëf  piiragffjpTie  par  trois  paragtaphe^  nouveaux. ^, 

L^article  serait  ainsi  conçu  ^11.    *    ;.  ^  -  î  '<     l>    - 

'tt'Fàaié VaV  'là'<î6'mpiâènîe  '<5f*avo1r  eniièrcmeni  kédùîé  .et 
icrrtiné'leis  tràVatil  Jtt  chéiiiîn  de  lers^ur  Meiz'ti^uy  !'a  fron- 
tière^de 'Prusse,  dans  les  délai^^ïj^lesiiai^l^infcife  f^émi 
ftute sùsèi'pA'elle  fl^àvôîr  'îmj!)ntoé  a  cék  'travaûk  ùhe'afciivî- 
téielle  qii'îls  soiéhl  j^dr^ènus  ïmôîiîê  de  lùur  ûChêlvcïnenl  à 
la  moilié  de  la  trbisiftrrte  aniiéé  ;  fâulé  âussi'.paï'  êtlé  d'avbfr* 
remplîmes divé^èes  obligations  (^uî  lui  sôni  in^poséos  ptir  le 
présent  cahiériïes  charges ,  elie  encourra  îa  déchéatîçe"  de  la 
totûflil@  dcfe  lignes  qui'  fontf objet  du  présc^nî  6ahttr  des'cbar- 
geS|  et  il  sera  pûurvù'àîâconii'nu:\'tioiiet'à  ractièveniefitde& 


tnmutc,  {)or%>moy(^n  dUitie  a([ï]îi{lfeiflôn'i^Vitf^il'<)uvrtra 
sur  les  clauses  du  dif  cahier  des  charges,  et  sur  Mèf'nlrsèd' 
prix  dep  cmyjr^es.  d^jà  cupslruits , .  des  n^^térîaux  approvi- 
^pnnés ,  des|tçf*^ins  achetés ,  et  d^.  porlk^nf  du.chieiHia 
d^a  ïhîses  |en^xp(oilî^(iop*  .,  ;..,>,...  .,  .  i;»  ,J 
*  «  (îeire'^aijjiidiçan.on^^^^  dévjçilue  |^.f;e^^  .qQuy^^ 
soiihiissionnaires  qui  offrira  la  jpli|S,  forl/(f  ;;spfQ]Qg^e  pQi^i  le^.i 
objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

f  Les'SOùmsssIoiib  poitrroiyt  ôtt^  ilrflSèteuïeis  à  lit  misé  à 

•«Eâ;  easd'in«erhif>tiori  partielle  ou  toiatodé  t^éiqplbitâfion 
dachenSode  feri  rAdmitiis(r»tio1i  j^i^dralimitiédiatcmént; 
max  frùisiet  rîsqimsràe^la  Compbgtiiâ»  les  mesures  ttiécessâ l- 
iies.pouD  assuéer.praivisdirediem'lé^cârvibe.!     ^^     '  '*- 

..  «Bl,  dbds  lesriroisvaoîs  dé  t'organisMioh  d^  sei^îoe  pro-' 
yiaûjre ,  .la^  Compagnie  n'a'  pas  valablenlent  justffîé  dc$f^ 
moyens  de  reprendre  ec  de  coniîmrer  ré^ploifatrohr';  et  *^* 
elle. .ne  L'ai  pas^effectitemeniirèprisë  ;> ta- déchéance  poûi^ 
étmpronodqédipui-  Jè'llihiâi^^dë)  fravditi^f  ptibliès.  '  ^<    '     - 
a  Les  dispositions'Â&i'ài^/  6f  et  dîl  pWsehi'iifrliclié  heiië-' 
ront  pis  (applicable  âh]k!à§'où;-lé  r^tiàrd  ôù-faêiessatlon  îles 
lraianixii«ivf4'idtbrlrtf|Hiéh  deTéxj^cIftatiàû  ;  ^rôviëndraieiit 
defoiee«Éijéufe'tegà!lièremehl'éonsMi&lé6.  i  '^'''"     '     '     '^' 

*^*  LWtîcIë  ainsi  modifié  és(  àdopléi.        '  ,'      \    . 

— Les  art.  Ç3.à  65  sflnt  mainljenuS;^  . , ..  .j,  . 

La  (CommissioQ  propoçq  4'ajouter  à  Ja  fip  d^J^iirtiçfp  UA^^ 
paraçripliç; jiinsi  ÇQj^^  ..  v.   .  „      •  .v  .    .,..<,. • 

.  «1  Touleiois»  rÉtat  néserâ  tenu  de  reprend^  que  ltô't}p^ 
prov^onoffll^iëûts  nécessaires  à  Texploilâtioiï  du  chdmfiÂh 
pendant  six  jouis;  »  •  .       .'    .i       ...   ^ 

^^-€e^  paragraphe' additipntie)  est  adopté."  '  '  '   ' 

—  L'article  entier,  ainsi  modifié ,  est  adopté. 

;i^'t&  articles  67  à  (J& sont  maintenus. 


(In  M&f(A)R;^ propose  ^  l'arL  70  un  ^^fapke^addilioDneÉ 

«  A  i'oiAë  époque ,  après  la  mise  ert'  exploîlàiion  de  la  li- 
gtte ehH We , ie Gouinememeûr pùxitric rë'duîVe'de  30  p.  100 
les  tarifs  alors  perçus  par  la  Ck)mpaghi^;sùr'(ou|es  les  ma- 
riÔres fircîifaîèré^  'ëi  ttvthsit  de  prbvênaiiëè  hcii-s  iJ^Èurope,  im- 

pûffléèfr'tortiâvliiés  françafe.  i>   '  '"    :  "  ' 

..;.'.;' iij  .:  .  i. .  '' 

à  Tunanimité  Tannée  dernière  par  la  commission  du  chemin 
âe|«r  deS^ii^bqurg»  dooile.pifQJft'da  |wtmrrut  pnsdiscaté 
on  .œ4iuj.4K>acecQe  le  cahier  deis^  cbargeb*  U  leteflrodoil  cette 
opnjé^.  S^ab^lest  d'agr^fidji^ile  «lantiiéidetiiiesieiilrepMS/  €ft 
de  faire  de  nos  pov(8/4a  1^  Man^bei  l«â  /potfai  àm  l»  Sui»^  ec 
de  r,A^ç|i^«4r  ;P#  pn  a  ipi^^osé  ave  lûonAaldii  lUitae 
au  Kliin;ke9^]naj;cbafn4ise6eB.( rassit  nepayianijMisde.dffoîlB; 
m^i^  ces^caarQhandi3est8^t  fseuleaieiH  celles^quî»  proviennent* 
des,{iigjçls.de.  la  ItoUande  ^  et  celtoiiqui*  dreuieflaîeni  sur  le 
chemin  de  fer  se  entachent  à  m«i  intérêt  bien)  piimimpor- 
lam ,. puisqu'il. s'âgif.  des.  perts  A'^ilQS^^    .  .    .    ;. 

VaiQ^ndeçieetn'aflkctejni  1^  iatérâl9  egricoteisi  «î^leB  m* 
téréls  m^nu£icfiiriei9%.  Il  wniil  ^i|r  ei|iH<deiC4>UT0iiy«itn 
commerce  maritifnQ^ti'UjOfi  prpteeiiw!  idesttnée >&-  kiî  assotar 
un  développement  considécible.  LKri^rveraj^  au  HSijvre  ren- 
trée exclusive  des  cotôns'que  la  Suisse  et  rAjiemagne^con- 
somment  en  très-grandeqtliantite.  H'^a^ùr^fa^t  aiissi  à  nos 
bâtiments  le  transport  exclusif  «d/une  quantité  considérable 
de  matières  d'un  grand  encombrement.  Quant  à  la  Compa- 
gnie dd  dbèriiiti'd^'  fef,  èllfe  ygagtidra  ,  eirt  ce  séné  que  oc 
sont  des  marchandises  qui  n'auraiem'|>tts  âulvT  bette  voie  , 
et  qiii  n'y  arrîiMoiil  quétsi  o«  leur  bît*unè  faveur 'spéciale. 
Si  celle  cianaer  doiti  ôlre^adnûse  y  il  faut  qi^'^eimi  expres- 
sément stipulée  dans  le  cahier  des  charges*,  oe. n'est ,  d'aiU 
leurs,  qu'une  faculté  qpe  leiraité  aaoojdçraltauGBOiniecne- 
ment. 

Un  autre  membre  fait  obbcryer  que  la .  totalité  flu..tninait , 


à  ifavere  lo«ifQ4a  PraiM5év  ^  s^élôve  p&ft  ii\p\tï$  èe  d8,000 
lonnes  ;  k  trtnfÂlt  désl  cèlonèr  ne  t^tnpi'êm]  pas  p}m  dé  i  ,000 
<ùmmf»  an.  11  éftl'vldnè  évidtenl  qn'^oÀ  À'beaacoop  &ak^(!ié 
(Pjmponttuce  ^e  oef te  Catégorie ^^  fitinsportf .  Toute»  les  b- 
iiews  (qu'on  vrâdrait  lui  faire  seront  sans  aticuh  effet  poar 
les  grandsiotérôt»  qM  Ton  hyroque.  Lai  Aieulté  que  l'on  vedt 
laisser  9u  Gouvernement  esi  d 'ai  Unifies  ijijQu^  dîsposjJtioB  ei- 
orbitanie^  ep  vertii  de  qael  xfioiir  ^  da;»s  qpiielle»  cirçofi- 
stances  dèyra«>t-il  en  us^t  ^'t  unp.le^if^  diâpp^iojp  devait 
exister,  il  ferait  piu3  ooavpoal^lede  Jfuss^.c^^e  î^pilté  à  ^i 
Compagnie^  mais»  tout  biçn  .effi^Hi^r  il  iQ'^s^e  poipt 
une  raison  déterminante  ppuriptfoiduire  ici  tffi^^^i^itel article 
qui  n'a  point  été  placé  dans  les  autres  cahiers  de  charges. 

L*Ai}TBi}K  DE  l'amendemeut  fépond  qu'il  a  eu  en  vue  les 
développements  que  ce  commerce  doft  prendre  dans  raVebir, 
plu(ôl  qae «on  état  présent.  '       '  ;   '•       ' 

(Jiy  H^Wfm  demanda  si  ta  faoïillé  <i'opâher  cmi»  rédoûtioa 
de  ^9  pimr  imi  »'%pf^iqtte  au  mammum  ^âcs  tarib  on  bien 
^m^  t^vÂrt  percnis^  ^nrJa  Compagnie  au  oacment  où  le  Goôvef- 
ii^UiÇOt  vpvdra/oaer^e  cette  faculté.  Si  hadiipeait^oii (devait 
être  entendue  dans  le  second  de  ces  deux  sens,  la  GûiâfMignifi 
,)f|n4i4B|f^^A  wMr,«mèd0o«\taie  rédnotioii  afwèa^'eo  être 
iHf^m^Wb^  ifopqsi^unQ  pMmiète^.  et!  YdSA  inévitable  sentît 
4^  rfaa^^g9g^i.iief)itotidfferjiniiatiffe  d'aucun  • 

Uautelr  de  li'ÀiiENbEMEMT  fuit  obscrver  quc  I9  faculté  ne 
peut  êire  remise  à  la  Compagnie,  attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  elle  ne  peut  consentir  4e.fl$dttçU(Kl>H<r,^çune  espèce 
de  marchandises»  sans  qu^  l8\  jréductîçff  ^çit  îafq^fvédidlemWt 
4|>p\icabl€|^|^  loutes  ^  inarcbandises  de  la  m^^  Qia^r:.i| 

Un  membre  répond  qu'dn'potirî^lt;  par'utièl'dispôsiiion 
expresse»  permettre  à  la-Compagrile'dë  copsëritir  des  ré- 
ductions exceptionnelles  pbories  marchandiseè'^n  Irâmit.  > 

^  tt .  LE  Ministre  des  travaux  publics  propose  de  rédiger 
l'oqietideAiebKlafis  les  télTmeirsmvamb  î'      '  '  '^^  •  '  ^    ' 


'lijgPÇ  epUère»  ip  GoJMvecnew/eiUMpQprK^irçdiiire  k  iarif  de 

.  toutes  le$,ptnatièi[e^  pjceo^ière^.^p.  irîm$j t  de.  proveoaijiQo. hors 

^à%\woçGf  importées  parnavîr^  français»  d'une  quqtûé  qui 

pe.pqurra  ^xcéder  ,30  pour-cent  du  jdfoil  ^rs /pênçu  par  ki 

:Pçp)pagiHe  suc  Jf^»  iï)»rc^ndig<jS(.dq  laôme  classe*  » 

■  •  '  •  •  .  ''\  . 

'' 'ÛiiTùÏMBnte'sO'blîértt^ué  b  Çônfipfig'nie  n'a  pas  le  drçî! , 

dt1it*térihcsdàcâhîèràès  Chdi^jè^j'ye  faiVô^dé  Jifrébenceenlre 

'iBstiiarchandteéseri  t'rhrisîï  eilos  Âtitrcg  marchandises.  Si  le 

'Côiiv(lnietncnl  *€fet  arilîé'de  celte 'fittd lié  excopiLohnelle,'  il 

'ti^éri  pOûïta  résulter  pout'Iàrliaé  cfe'grcinds'îinibarras, 'sans 

'Jti  gmnds  avantages  pour  fébomyi^r'rœ.'   "'''•'* 

,..-..1    -,  •.'.  .:     .  .        '       .  'Il   ''  ^Oi-Ai]     ■'■  ):  il  'i  i.  .'  '    ■ 

—  L'amendement  est  retiré  par  son  auteur. 

^;  Jl4  (qom.n[iiss»on  propose  lf^iph?flgerne?^f5îSii>xanls  à  V'Jx- 
lïcieTO  :  1**  au  septième  paragrapfi^  a vanf.lçiarif,  el|e  pro- 
])Osededirc  :  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer ^  au  lieu  de  : 
dansUsifutiauxde  laCompagAie^  &<"  Ikins  le'lâbiëà^i  du  tarif, 
au  paragraphe  )dc  la  troisième  ctaspe  ^ë  mirekf^irdiéa ,  efle 
-proposé  de  supprimer  les  roots /amfci««r€B|r^tti:»,le<^^fhJo(frer 
'•ensuite après  Icknàikouiiiei  4és mùtsinmnè /Jiimrêr,  entrais 
ttcenérêi)  y\  .   ••  '-  •'>  •'     •'•  • -j  '•:.*..      /  "i* '>  ■.i.'iuh  • 

*'Ellefn'0|)O86«n9fi}ie^  lotijeuri)dmisilemôtti«  flsAlé^ll*,  té 
temphtebr^te  pamgraphe  qui  com1ll^rH»'par  déH  mV^  :  Wcr- 
gom^iUbmiots  ou  auif^voituteê\  et  celui'^Qt'oônifhénce  p^r^ 
ces  mof  s  :  tous  chariots,  wagons  ou  voitures,  par  les  deux  ppra* 
èVapTies  suivants  :  ',' 

P*nge.        Tranipurl.  Tof.1. 

•     Wî)gohs'éKîhdrl(Ms*adslîhés  aù  '"'•     '"   .  • 

HWrthfStiOrf  siirffetîhehWh^e  fer;  yV  '  '"       '    -J'  " 
passàirtti  vîdè».  1  .' i^  ;  i  '.  :     0,06      0,60''       bli'i 
,.  .'^oute.qmre voilure <J,^^liflée,a^.,,,  t.,,,;.,  .,;..^.,,.,   ,  , 
iranspôrl  ^r,lo  çhe^nia.dc  fer,  j. .       .v    ... 
passant. à  y^de,  et^achine  lofiçi-   ,^  ;i  ,.  ,,   *,  *,  '/   .  »  . 
motive  ne  traînant  pas  de  convois ,  0,15         0, 10         0  25 

Enfin ,  au  cinquièjpe  WUSgç^pb/equi  mi  Je  Iwf  rite  prô^ 


i  >'-. 


pose  de  supprimer  ces  mois  let^  applicabUs  à  tmtletprtkles 
de  ta  niême  nature,  ' .    -     . .      .. 

•  -^CeslditeliHmlMdeitven(»sMt4tiièatix>'voi9i  et  adoptés, 
r— L'jarlicle  ainsi  iQOcUfi^  çsl  ^fyplé.  . 

..,  4  Tarlic^^  74*,.'»  (jçioamissic^  pr^^psedesupprl^ior  le 

'•'  —  Cfetaittendeihenlesi  adopté.    ^         ''=        i  .. 

—  L'article  ainsi  rectiri<^eMii4û9^.   ;>  .  •  .i 

La  Commission  propose  de  rédiger  1  article  75  ain^i  qu'il 
suji":     /*, .     ..'^^   \      ^   •,,  \.^"        ",,   '         .   .  ■     ,  j    -^^  ^* 

•  W  Ati  whyetié^  là  pcurception  des  droits  et  4esprtx  réj^ê» 
tîifiéi  qu'il'  Vient  d'ôire  <fil,*  et  smirièsexeeptMitisslipiiiées  ^ 
présent  bail,  la  Compagnie  conlraOlerobligatiori  d'exécuter 
conslamrnent  avec  soi«|.exactitu4<$  ^(, célérité .,Qt  sa^a-tour 
de  laveur  ,  le  iransport' des . y^yageurs,  bf^ippx.^  denrées  , 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
«  Les  bestiaux,  denrées';  marc'hattdises  et  rnniifôres  quel- 
tXNiqafii>:8csroot)tnii»p9rté&  ^db  rordce^ttOokiirB  nuhiéros 
d'^ni^isirementk.  .■'».}  .••■  »  •  ./.<  -  .:....  ,„.., 
'  :  «  Toute  expédiiiontde  mai^^hanirlises  dont  Jè^poids,  aoos 
un  ml^eembalioge^cxrôdeniâO)  kilogrammes,  serâxonsfa* 
fée,  si  rexpédîfdur'le  demondcy  par  une  leUre  de  vbiiure 
dom  n^atemplaire  restera  auie  roaims  dekv  Conftpngciie^  e^ 
l^»tHt6allxiTqain94e^elBpédimur«ol«ilhedl>p1iei;l•la.  tii   .  i  i'» 

''  «'  L'expéd'Mè«r  pourra-  réckïÀei^  an*  duplicata; -de la  \^{Xtt 
dé  voiture  jpour  toiripaqoet'oDti  isbllotpeiant  moriis  liio  vibgb 
Mlogranimes,  dcHff  >la  tatëot  aUra  éié  préalablement  dé^ 
clarée.  ..'.•  =  :      ' .    ■•  u  ,1- .  j-îq/  * 

.  N  .Lfi  0(im>^gnie  sera  .tc^ue  d'ies^péjiccjas  foarcbsmd.ÎBes 
dans  les  deux  jwc»  qi¥  e»i  5uivrontJ;i>iW^i^iî,jo^tef(^^.^ 


rèâuctîon  d'après  un  tnrif  approuvé  par  rÀdministratiôn 
publique. 

n  iMs  frais  acoessoif^.pou  |[yi^oUoiioite>au  Urifj  tebque 
ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  dii  chêrhin  de  fér,  seront  fixés  |iàr  un 
règlement  qui  sera  spiifl^s^à  l'appnc^^^tiopdç  r^dmûûstra- 
tion  supérieure. 

«' Les<  ÉfxpéditeurB  ou  dèstihâKaires' testeront  libres  de 
faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  fi^iè ,  le  fbetage  et  te  camion* 
nage  de  leurs  marchandises,»  et- (a  ^Cpfpp^nie  a'^  sçra  pas 
moins  tenue ,  à  leur  égard,  dies  obligations  énoncées  au  pa- 
ragraphe premier  du  pféaenl  article.  ^  ' 

«  Dans  le  cas  où  Ju  Compagnie  consentirait,  pour  le  fac- 
tage et'le  cafnionnage 'des  marchânclisés',  des  arrûtigements 
particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs»  elle  serait  tenue, 
avant  de  les  mettre  à  exécution»  d^en  iafbrâaer  l'Aâminislra- 
tU>u,M  ces  arrangements  pfofitecooi  égalemei^tàtiOusceia 
qui  lui  en  feraient  la  demande.»  . .; 

-^  L'article  ainsi  modifié  èslt  adopVé. 

—  L'iirtîcle  76est  mainrenu.       ''  j  .  i- 

.    ^  VftHicte77  c?8tainai,4:oiiçu,.:. , 

>  a  Les  iniiilaïreS''oQ  raarJA&  voyageaiitiiBctémenl  pour 
cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour  apprtenirJ^tti  t4* 
serve>4hiToyé6  en  con{^ itmité.on  rtotnini!,di)iis  leiir8.foyers 
afirèa  libération^  ne-çeiiotttiidsttjettis,  eux  àtléurt  btgagea  , 
qu'à  la  moitié  de  la  laxo^u  lavif  oifdesius  fine.  /  ■ 
'i  a  >Si  iq  Gouvernement  .avait  besoin  de  dirige!  des  troapea 
et  un  matériel  miliiaiffeoH  narrai  s^ir  Vuà  des  pointa  dcsatf^ 
«ts.parla  ligne  durobemi»/die.ii&ni  lo  Comp^^^ie^eraitteiiue 
^lioettre  Âlùamédialelp^|1t,i9lI^)di^po(^lîôaH  ^^-^  Wt^^de 
la  lane  du  l^iC#  Ipua  (e^  rnos«M..^e.  (raii^pprt  éîu^>Mft  |H^ 
Texploitatîon  du  chemin  de  fer.  • 

iii  Cominlilss(ion  itvftit  ptfopMé;  'dprè»  la  pMmi^-para- 

gfaf^e;  un  amendériient  dont  void  la»  leneili'i;  / "  i.  ^  1 1.     • 

''^  L&  Yhiliiàirà  on'  nîiartns  Voy^^dint'éVi  ï^(is  iiè^àfi^t 


assujetlls,  eux  et  lairs  ba(pig«s,  qu'au  (part  de  la  laxedu 
tarif.  » 

M.  LE  Rapporteur,  au  nom  àfi  la  Goiumission ,  déclare 
qu'elle  relire  son  amendement  principalement  par  ce  motif 
qu'il  ù'y  a  «ueun^  raison  pour  ne  pas  soam«Hre  k»  mili- 
taires ou  marins  voyageant  en  cor[i9,  aux  (N^ostliofiB  dq 
paragraphe  2. 

M,  LE  MmiSTRE  DEStMVAtix  PoMiAca  demaoée  Tadopiion 
de  ramendement  de  la  CoiQmi;»sion  ;  il  bit  remarquer  que» 
dans  le  cas  du  paragraphe  2  ,  tes  militaires  ou  marins  voya- 
geant «nfeorps,  tiefbfiHiipaëobBtacieècequolaComt)agnie 
transporte  d'autres  voyageurs  par  le  même  conyoi ,  tandis 
que  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  S  est  u^  cas  d^urgence 
qui  interromprait  complètement  lè  service  dés  transports 
ordinaires.  Il  est  donc  jMaié  que  le  tarif  soit  moins  élevé 
dans  le  prem  icr  cas  que  da  ns  le  second . 

—  Le  paragraphe  additionnel  est  adopté. 

—  L'article  ainsi  modifié  est^dopfé. 

—  Les  articles  78  et  79  sont  maintenus. 

AJt.  60<  . 

tt  La  Compagnie  sera  tenue  a  toute  réquisition^  <6  faite 
panîr  par  convoi  ordinaire  les  wagotlsou  voitumcèlTutaires 
employés  au  transport  des  prévenus»  accusés  ou  condamhéà. 
Les  Wagons  seront  tônstruits  aux  fràfs  de  l'Etat  ou  dtè  dé- 
partements ,  et  leurs  dimensions  défèrraidëes  par  «n  arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur.  ' 

«  Les  employés  de  T Administration ,  gardiens,  gendarmes 
ou  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellu- 
laires ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  inoirié  de  la  taxe  du  tarif 
de  la  dernière  classe,  i^  .  ^ 

La  Com^^ioii:  propojse  d'ajouter  àja  fim,^^  l'arlic^  ces 
mots  :  Le  tramjwrp,  des  voiîureset  wagçm  sera  ^ra(uir. 

--Gai  atteÉdemeiit  681  adopté.'  ' 

1111.  Procès- f^eHmux .  i4 
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—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  L'article  81  est  maintenu. 

An.  82. 

La  Commission  propose  de  substitaer  dans  le  pacagrapbe 
premier  le  mot  exploitation  ai|  mot  u$ag4» 

— Cet  amendement  est  adopté. 

—  L'articks  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  Les  art.  83  à  90  sont  maintenus. 

'   —  Le  cahier  des  charges  B  est  adopté  dans  son  entier. 

H.  LE  Président  met  ensuite  aux  voix  l'adoption  défi- 
nitive de  l'art.  2.  Il  est  adopté. 

TITRE  m. 

Di$pq9ition9  généraUi. 

Art.  3. 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera  ,  dans  un 
billet  cacheté ,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-des- 
sus duquel  l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

€  Ce  maximum  de  durée,  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas, 
excéder  : 

a  Trente-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ; 

c  Et  quarante-cinq  ans  pour  le  chenain  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg ,  avec  ses  embranchements. 

c  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque 
déterminée  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des 
travaux,  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Art.  4. 

((  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  des 
chemins  de  fer  définis  par  les  titres  I  et  II  de  la  présente 
loi  y  si  f  préalablement ,  il  n'a  été  ^téé  par  le  Ministre  des 
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travaux  publics  ,  et  s*îl  n'a  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges. 

Art.  5. 

«  Les  adjudications  qui  seront  passées  en  vertu  des  titres 
1  et  II  ci-dessus  ,  nç  seront,  valables  et  définitives  qu'après 
avoir  été  homologuées  par  des  ordonnances  royales. 

Art.  6. 

«  k  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  TAdministra- 
tion  supérieure  y  if  est  interdit  à  ta  Ck>mpagnie^  sous  les  pei- 
nes portées  par  Tari.  419  du  code  pénal,  défaire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  xnarchaudîses  par  terre  et  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  paiement  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mômes  routes. 

«  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'adminis^ 
tralion  publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport ,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fer.  > 

—  Adoptés. 

Un  HBMfiRG  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
pimente  loi ,  le  Ministre  des  travaux  publics,  est  autorisé  à 
traiter  directement  avec  des  Compagnies  oflVanl  de  rembour- 
ser à  l'Ëiat  les  dépenses  déjà  faites  sur  les  lignes  de  Tours  à 
Nantes  et  de  Paris  à  Strasbourg ,  les  Compagnies  se  char- 
geant d'établir  ces  chemins  de  fer  à  leurs  frais ,  risques  et 
périls ,  en  suivant  proportionnellement  toutes  les  conditions 

de  la  loi  et  du  cahier  dés  charges  du  chemin  de  fer  du 

Nord. 

«  La  durée  de  la  concession  dé  Tours  à  Najiies  né  pourra 

excéder  60  ans  ,  celle  de  Paris  à  Strasbourg  ne  pourra  exeé« 

der  90  ans. 
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a  S'Usa  (M'ésenie  plusieurs  Compagnies ,  1^  Mioîstre  des 
nrayau3(  piiblic8  devrait  donner  la  préférence  i  celle  qyi  >  gl- 
frant  du  reste  toutes  les  garanties,  demanderait  la  moins 
longue  durée  de  concession.  » 

L'auteur  de;  rAHEiïDEHKNT  fait  observer  qu'il  n'a  fait  que 
reproduire,  en  l'appliquant  spécialement  aux  deux  chemins 
de  fer  dont  il  s'agit»  un  paragraphe  inséré  dans  l'art.  2  de 
la  loi  de  1842»  dans  rinlcrition  de  réserver  au  Gouverne- 
ment la  faculté  de  mettre  à  la  charge  des  Compagnies  Texé- 
ei^tion  des  chemins  de  fer  qui  furent  alorsclassés.  Selon  lui, 
la  loi  de  1842  est  une  loi  funeste  et  dangereux  pour  TËtat» 
■cl  Iç  seul  remède  est  d'user  de  la  faculté  réservée  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  2.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
Sirasbourg  ,  la  loi  de  1842  serait  appliquée  si  l'on  ne  irou- 
vail  p£^3  de  Compagnies  à  d'aulres  conditions ,  et  c'est  une 
simple  réserve  de  prudence  qui  est  faîte  dans  l'amendement. 
QiKint  à  la  ligne  do  Tours  à  Nantes,  l'orateur  croit  qu'on 
pouvait  se  dispenser  de  recourir  à  la  loi  de  1842.  Il  a  con- 
naissance ,  par  son  oxpérienc(?  personnelle  ,  de  la  circula- 
licMi  dans  cette  contrée,  il  a  eu  communication  des  rensei- 
gnements et  des  calculs  réunis  par  une  Compagnie  qui  voulait 
soumissionner  celle  ligne;  et  il  ne  reste  point  de  doute  aujour- 
d'hui dans  son  esprit  sur  ce  point.  Le  fait  est  tellement  vrai, 
que  plAweui;»  Compagnies  se  sont  cp^Mîtiiées  aveo.  un  GQ|>ilal 
sufifisant  poi}r  l'exécution  complète  de  la  ligne. 

L'adoption  de  l'amendement  ouvre  la  chance  à  une  éco* 
nomie  de  150  à  200  millions.  L^orateur  pense  que  la  Cham- 
bre  n'hfeilera  pas  à  l'adopter. 

M.  LE  MmiSTRB  ùES  YRAVAVx  PtJBLiCsa  la  parole  ;  if  dit  : 

<  le doi&  expliquer  à  la  Chambre  les  molib  qû  ont^d^teic* 
miné  U  Gouvernement  à  ne  pas  lui  proposer  de  mettra  ^n 
adjudication  les  chemins  de  fer  de  Strasbourg  et  de  Nantes/ 
coAforinémeDi,  à  la  loi  du  11  juin  1842.  Le  GouvQrneiQeDt 
a  dû  s'enquérir  aveq  soin  du  revenu  de  chacune  des  ligœe 
dont  il  proposait  à  la  Chambre  la  mise  en  adjudicaiioti. 
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QdaHd  il  a  cm  qu'il  y  HYsrft  posai biKfé  de  niellrè  à  la  tfliâi^* 
ât^  Gompagoiès  h  lotaKtéde  in  dépense  de  la  ronsimction-, 
il  n'a  pas  hésité  à  en  faire  la  proposition  à  la  Chambre. 
Lorsque,  an  contraire,  l'examen  des  stalisfiques  qu'il  i\  bit 
dresser  lui  a  donné  la  convicfiun  qu'une  Gompa^ie  ne  pou* 
Tait  pas  supporter  hi  tofôlité  de  la  dépense  aa«noyen-  de  Ja 
dùi^  d^bneéon^ëësion  tnémé  tirès^prolon^ée,  ii  a€ru  devoir 
rester  dans  les  lemoies  de  la  loi  de  iSM;  ii  s'eat  oonienié 
seulement  d'améliorer  les  conditions  de  cette  loi  ettde  dé* 
cVifâtgef  TÉtnl,  amant  que  le  perrtieilâfeAt  les  reVèhos  proba^ 
Mi«  f^élafîgne,  d'une  portion  des  charjftes  que  hi  loi  de  1849 
loi  inoposaif . 

«  Voici  quels  sont,  sur  ees  dent  clMn^it»,  tct»  réauttals  des 
retâierches  que  le  GouternetneiH  a  fait  fbire«  résuKai^  con* 
trôlés  ti  apprOuirés  par  toire  Commi^ion. 

1  Le  eliemîn  de  Tours  à  Nanf«  donnera  un  revenu  brut 
de  24à%,0(Kyfi'r,  dans  la  supposition  qu'il  aura  tous  les 
▼oy^urs  qui  empruntent  les  messageries,  et  que  ce  nombre 
aéra  triplé,  qu'il  prendra  fous  lea  voyageurs  qui.circuleM  par 
Uas  v^littlres  i^flicnlières,  tous  ceux  qui  empruntent  lés  ba- 
teaux àVa^ien^,  toutes  lés  m'Archandiaes  qui  emprimtent  le 
roulagie  ordinaire  ci  leroulnge  accéléré,  le  (leisdes  tnarehah- 
dises  remorquées  par  les  batoau*  a  tapeur,  èfnfin  9e<j[ùaH  de^ 
ndatth^ndises  t^cmspoi1ées  par  le»  bârteaux  ordinairea. 

«  J'ai  sous  les  yeux  le  prix  des  transports  sur  la  Ivoire  ; 
œs  transports  $ont  lents  et  difficiles  ;  on  ne  doit  pas  opérer 
que  les  chemins  de  rerehlèreronl  à  la  nat^atidir  ft-iafapëur 
la  totalité  des  (ranspcAris  et  une  portion  des  ti^nsportii  de  fa 
navigation  ordinaire. 

<(  C'est  cependant  dans  cette  hypothèse  que  nous  arri  vous 
à  un  revenu  brul  do  ^4  à  25,000  fr. ,  ce  qui  met  le  revenu 
net  à  d  3,000  fr.  et  l'intérêt  à  7  pour  iOO.  Placé  dans  celU$ 
situation,  un  chemin  de  fer,  aux  termes  de  la  loi  de  1842, 
peut  être  concédé  ;  il  ne  le  peut  pas,  d'après  le  sysièmc  nou- 
veau que  la  Chambre  a  consacré  h  Pégard  du  Chethin  de  fer 
du  Nord  et  du  ebëmin  de  fer  de  Lyon.  * 

«  La  concession  que  fait  le  préopinant  afin  de-aunijcnser 
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les  chacges  nouvelles  imposées  aux  Compagnies  est  illusoire  ; 
nous  proposons  une  concession  de  trente-cinq  ans,  il  en 
demande  une  de  quarante>cinq.  A-t-il  calculé  ce  que  yalènt 
•  dix  ans  déplus?  Si  ce  calcul  n'est  pas  fait,  je  den^ande  la 
permission  de  le  lui  communiquer. 

a  De  trente-cinq  à  quarante-cinq  ans  que  le  préopinaint 
propose,  il  y  a  environ  40  centimes  pour  100  de  diSféreoce; 
c'est-à^ire  qu'en  in^posant  à  une  Comp;\gnie  l'obligatiQn  de 
doubler  presque  sa  dépense^  on  ne  lui  donne  pas  50  .centi- 
mes pour  iOO  d'augmentation  pour  la  couvrir  de  ses  dépen- 
ses; nous  avons  pensé  que,  dans  cette  cin^onstance^  ce  serait 
une  véritable  provocation  à  des  soumissions  imprudentes  de 
proposer  une  pareille  adjudication. 

«  Nous  avons  cru  qu'il  était  du  devoir  du  Gouvernement 
et  de  la  Chambre  de  proposer  des  conditions  acceptables^  et 
de  ne  soumettre  aux  enchères  quei  des  conditions  dpnt  l'ac- 
ceptation ne  fût  pas  une  ruine  évidente  pour  les  Gonopagnies. 
<c  Si  je  voulais  appliquer  ces  calculs  au  chemin  de  fer  de 
Strasbourg,  j'arriverais  aux  mômes  résultats»  ; 

«  Nous  9vons  donc  pensé  qu'il  fallait  améliorer»  au  profil 
de  l'État,  les  conditions  de  la  loi  de  ljB42;  il  était  impossi- 
ble d'y  renoncer  complètement  :  npus  avons. proposé  de 
mettre  les  terrains  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  Nantes,  et 
l'embranchement  de  Saarbruck  à  la  charge  de  la  Compagnie 
de  Strasbourg. 

<  Nous  avons  proposé  une  durée  de  concession  analogue  à 
cette  condition  ;  nous  croyons  qu'il  seruU  imprudent  d'aller 
plus  loin,  et  je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  ne 
pas  adopter  l'amendement,   m 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

— La  Chambre  procède  an  scrul  in  de  division  sur  l'ensem* 
ble  du  projet  de  loi.  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dé- 
.  pouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 261 

Pour  l'adoption.  ......     246 

Contre *     '6 
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—  La  Gbainbre  a  adopté. 

La  vsUe  de  f  ordre  du  jour  M  Ia  éUatmtm  du  prqjei  dé  M 
sur  ktvmtBdêifHrisottê. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles^ 

Un  MBiiBBB  appelle  raltention  du  Gouvernemeol  sur  la  né* 
cessité  de  comptécer  b  l^îslalion  relative  à  la  vente  des  re- 
mèdes secrets  et  à  h  police  de  la  pharmacie. 

M.  LE  Ministre  du  cohmbrgb  répond  que  le  Gouverne- 
meai  est  en  piesure  de  présenter  un  projet  de  loi  à  la  , 
session  prochaine. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  articles  qui  sont  ainsi 
eonças  : 

Article  premier. 

c  Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant 
r^lement.  d'administration  publique  sur  la  vente.  Tachai 
et  Témpioî  des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d -une 
amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs»  et  d'un  empri- 
aonnement  de  six  jours  à  deux  mois»  sauf  appNcaiion,  s'il  y 
a-lieu^  de  l'art.  463  du  code  pénal. 

<  Dans  tous  les  cas, les  tribunaux  pourront  prononcer  la 
confiscation  des  substances  saisies  en  contravention. 

,      Art.  3. 

«  Les  art.  34  et  36  de  la  loi  du  31  germinal  an  xi  seront 
abrogés  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  qui 
aura  statué  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses,  n 

—  Ces  articles  sont  adoptés. 

—  LaChambre  pT0cèdeauscrutindedrvision,8ur  l'ensem- 
ble de  la  loi  ;  Tappel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouille- 
ment  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 336 

Pour  Tadoplion 336 
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—  La  Chambre  u  adopté. 

IJordre  du  jûur  appMe  ensuite  la  éUfemsiéjn  du  fpçjèt  de 
loi  relatif  aux  embranchements  de  Dieppe  ei  de  Ficfmip  met  U 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  et  à  V embranchement 
cTAix  sur  le  chemin  de  fer  de  UarsMe  à  Avignon. 

Uif  MuiBin<^,  à  rœoai^ion  d^  ce  projet^  deiuande  la  per- 
mission de  présenter  ^lelqiHs  observaliona  sur  n^  anue 
partie  du  réseau  général  des  chemins  de  fer.  La  Commis- 
sion du  chemin  de  fer  de  Aenncs  à  déposé  hier  son  rap- 
port qui  ne  pourra  pas  être  diséulé  ceffé  année;  roraretfr 
prie  M.  le  Minisire  des  travaux  publics  dé  vouloir. bien 
hite  étudier «.  dam  riniervftlk  de^  sessions»  T^^mbranche- 
ment  d'Argentan  sur  Granville.  Le  port  de  Granvilla  est 
placé  en  face  les  îles  de  Jersey.  Sous  TEmpire,  il  a  été 
bombardé  par  les  Anglais.  11  importe  de  le  relier  aux 
autres  ports  du  roji^mme^'et  c'est  oe  qu'on  poorniil  Eiiie 
par  un  i^mbitmchomeni  qiiî  se  fendmîl  sur  la  ligne  ditigét 
de  Gaen  snr  tes  cinetnrne  de  fer  ëe  la  Ldîre^confekméilieai 
au  projet  de  toi  sur  4e  diemiii  de  fer.  de  Hcmies;.  -> 

L'orateur  termine  e»  çdatil'H.  ie  Mmislre  de  Mie  bim 
les  études  nécessaires  pour  que  lee  oolres  qutstioiiB  ^Mi  le 
projet  de  loi  sur  le  cbemini  de  fer  «de  Rennes  bissoieift  in- 
décises oeife  année  y  puissent  6Hno;  décidées  Taïuiée  fie^ 
chaîne. 

.  M.  Lp  Mini^Tjaft  ossrTfiAYA^x  pqDL)p&  répuiiil  que  »  sur  oe 
dénier  points  Tiatenlion  de  l'Administration  est  de  pré- 
parer uod  soWliou  prochaine  aux  quesiif>ns  relaUvos  au 
réseau  des  chemins  de  fer  de  TOuesl,  que  Ton  avait  éié  forcé 
de  laisser  indécises. 

Quant  à  l'étude  d^  Cembrançhemeol  de  Gn^nvitle^  il  ne 
peul  qu'ajouler  celle  demande  à  toutes  celles  qui  lui  ont  ^lé 
déjà  adressées,  sauf  à  les  classer  ensuite  euivaal  l'ordre  il'im- 
portance. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 
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conçu  :  >  i    .  s. 

,1  «  Le IfjiHa^ed^  travaux  j^^ça^eat^Mlpriséà  cqpc^der 
]|»  emluraiiohemçm^  de  Di^j^Q  et  d^  Jfécamjpi^ur  le  cbemiif 
de  ffx,de:liqueoau.  Havre,  copffnpément.aux  c)au9es.ei 
q^iiioQs  du  cahier <]c:9  c\m^ç»f^éf.A,  aunç!z|g  à  la  préseotf , 

loi.  .     ,     '  •    :  .      . 

«  Les  deux  embranchements  seront  compris  dans  une 
seule  et  même  osQoes&îen^  '"'   \     i^ 

t  ladiif^&defciconeesiite  n'exoédenfMiëlelcnûftassi^ 
^é  à  In  ooticessioii  da  cbemio  de.  fends  Roue»  ^a«i  Hitre 
paff  kl  loi  as  4i  j»in  €841;  •  .  .    (. 

Um  ûimB  «propose  4e  retiuncb^  de  cet  artkile  Vea^^ 
branchement  de  Dieppe;  il  craint  que  la  ville  de  Dieppe 
n'hait  cédé  à  un  éngoùenietit  qtû  domine  KaVit'd^iôsjfnriis  en  ce 
inoment,  et  qae,  daâs  sa  prédpifaiion,  eRe  n'dft  sacrifié  âk 
intérêts  à  venir  d'une  grande  importsiDce,  à  d^  întécéts 
présents  d'un  ordre  bien  inférieur.  Son  intérêt ,  selon  Tora- 
tefofr,  n'est  pàs^^te  t«Ké  ]f»ar  untiieitiiti'dfc  4nr  1^  Sotien; 
mais  d'être  relié  directcmemr  à  Pif>is»,' d'4lM  parl^  «^élfihKie 
pariy  d'être  mis  en  cpminu^îçatioii  avec  je  chemin  d^fer 
qui  doit  relier  Rouen  à  Reims.  M.  le  Mmlstre  des  travaux 
|NibUe>éMt?«avmf  (qfaoKles  é)]iâ»iso  font/enceiSiDiQmUi'Bur 
celle  dorpièrelifiiev  ^  4a'>l  ^^  pos|ibk  é*y  raltaeher.ln 
i«4lede  Biepjpe,  par  une»  condiînuîsQM  ^  remplîArilrJqs 
deux  conditions  que  l'orateur  vient  d'énuméfc^«  >> 

U.  u  Mfifiant»  iiiBS  VRâVAiix  publiés  itépODdque  de.toul 
MApsionaaltiehéiiiié  glande  impoita^Ee  à.  reÛer  lai.^îHe 
de  Dieppe  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre»  €ei 
embrancbement  figure  dains  les  preiniers  projels  pr^ntés 
aux  Gbambr^.  La  vifle  de  Dieppe^  demande  à  êire  mise  uar 
là  en  fiaesuxe  de  lutter;  contre  les  autres  ports,  pour  le  passage 
en  Angleterre.  Il  serait  tout  au  moins  singulier  de  lui  rçlu- 
ser  l'avantage  qu'elle  demandé,  et  qu'on  a  les  moyens  ae 
lai  acoofdtr,  dbns  rcopéranoe  d'an  «henoi»  de  1er  qu'elle  ne 
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deinaiide  pas,  et'  sar  lequel  riosiruetion  n'esl  pas  tnèOM 

encore  commencée. 

Uif  MEMBRE  appuie  l'amendement,  par  le  motif  que  le 
cbemin  de  fer  de  Rouen  à  Reims  donnerait  à  Dieppe  tous 
les  avantages  du  transit.  Il  coûterait  aussi  beaucoup  moins 
cher  que  la  combinaison  du  projet  de  loi ,  ainsi  que  cela 
résulte  des  études  faites  par  H.  Collette. 

M.  LE  MiNififFRE  DES  TRÀYAux  BUBUGS  répond  quo  t^us 
les  tracés  possibles  ont  été  étudiés;  que  celui  du  prcjet  de  loi 
a  été  adopté  sans  difficulté  par  la  Compagnie  générale  des 
ponts-et-chaussées ,  par  radmini^rartion  et  par  la  Commis* 
sion  de  la  Chambre.  Il  n'y  aurait  aucune  raison  de  lui  en 
ptéféref  un  autre  qui  n'a  subi  aucune  de  ces  épreuves. 

L'amendement  qui  a  pour  objet  de  retrancher  l'embran- 
chement de  Dieppe ,  de  l'article  premier ,  est  mis  aux  voix. 

—  Il  n'est  pas  adopté. 

-^  L'article  premier  est  adopté  sous  la  réserve  du  cahier 
des  charges  A ,  auquel  il  se  réfère. 

On  passe  au  vote  des  adîcles  du  cahier  des  charges  A. 

M»  ut  PaÉsiDENt  annonce  qu'il  se  bornera  à^donner  lec- 
ture des  articles  auxquels  des  modifications  sont  proposées 
par  la  Commission,  ou  qui  seront  demandées  partesmemlMB 
de  laXhambre. 

A  l'artide  2 ,  la  Commission  propose  de  remplacer  le 
deriaier  paragraphe,'  par  un  paragraphe  dont  vend  les  ter- 
mes : 

«  Le  chemin  de  fer  de  Pécamp  partira  de  Fécamp  et 
aboutira  à  Bolbec  ;  il  s'embranchera  sur  le  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre ,  au  point  qui  sera  déterminé  par 
l'Administralion  supérieure.  » 

M.  LB  Sovs^Secrêtàirb  d'Etat  pi:opose  de  9ous«>aroender 


œpftngrtpbei  eut  dîAQl  :  à  au  fHê  Salkisc*^  m  lieu  do 
àBatbte.  t.. 

«-^  Le  sous-amendement  esi  adopté.     ,     . 

—  L^amendemént,  aitisisons-ameiidéy  est  adopté. 

—  L'article,  ainsi  modifié ,  est  adopté  ;  en  voici  la  tQoeMr 
4^finitiVe  :  .   .  •    .. 

€  Le  chemin  de  fer  de  Dieppe  s'embranchera  sur  le  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Bâvre»  près  Malaunay  ,  au  point 
qui  sera  fixé  par  rAdministratton  supérieure  ;  il  s*élèvera 
sur  le  plateau  en  suivant  la  rivière  de  Çlères,  franchira  en 
tranchée  le  fatle  qui  sé[mre  fe  versant  de  la  Manche  du  ver- 
sant de  la  Seine»  entrera  dans  la  vallée  de  la  Scie  dont  il  des^ 
cèndra  le  cours  jusqu'au  Pe(it-Appeville ,  traversera  en 
souterrain  le  coteau  qui  sépare  la  vallée  delà  Scie  de  la  vallée 
d'Arqués ,  et  al^utirà  à  Dieppe  au  point  qui  sera  déterminé' 
par  rAdffiinistraition  supérieure, 

«  Le  ehemiq  de  fer  de  Féçamp  parlim  de  Fécamp  let 
aboutira àou prèsBolbec ;  il  s'endwanchera sur  le chemâA. 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  au  point qgi  sç/ra. déterminé  par 
TAdministration  supérieure.  » 

AiVfuticle  33  >  la  Commission  ptopo^e»  m  paiagraphe4, 
de  dire  :  Les  règlements  dont  il  s^agit  ilans  les  parugmphés  i 
et  3  cîhUsshs  ,  seront obUgaiaires,  etc.  Au  lieu  de  dire:  Les 
r^lements ,  dont  il  ^agit  dans  les  deux  paragraphes  précé" 
dents  ,  seront  obligatoires,  etc. 

—  L^amendemenl  est  adopté. 

—  L'article  •  ainéi  modifié,  est  adopté.  En  voici  la  te  - 
néur  définitive  : 

.  <i  Des  règteoienls  d'adminisltation  publique,  ren4uft 
après  que  la  Compagnie  aura  été  entendue  «déftormineroai 
les  mesures  et  les  dispositions  néœssairss  paur  asaïuer  la 
police  9  la  sûreté  ,  l'exploitation  et  la  conservation  des  ebe- 
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mil»  de  fer  et  éfsbinmges 'cpî  e*  dépendent^  ToiMn.te 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  491  de 
ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Ck)mpagnie. 

c  Toutefois^  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,»  sous  leuils  oardres ,  surveilleront 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds 
dàTrésor*.  '  -    " 

a  La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  râ{]fproba- 
tion  de  rAdmiaistraHon- ,  lesx^lemenis  dcT  toute  nature 
qp'elle  fera  (^our*  le  service  et  T^ploitalion  du  chemin 
de  fer, 

«  liés  règlements  dont  il.  s*agil  aans  les  paragraphes  i  et  3 
ci-dessus^  seront  obligatoires  pour  la  Çompagnio  él  pour 
toutes  celles  qui  obliendraienl  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d^embranchemént  ou 
iU  prolongement,  et,  en  général,  pouf  toutes  tes  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  des  chemins  de  fer.» 

La  Commission  propose  de  dire«  à  la  ût»  àméMaiëÊm 
Ilarafnfbe<d«'rM>ftale:56'!  Une  êommequi  iê'Mèédeté  pas 
qtânse  ^iUefrma  ^  a«i  Irèti  de  :   Um  to^nmt  qui  ri'&afêêému 

—  L'amendement  est  adopté. 

'•-^'L'atlietei  ifhisi  modWé^sde  ^op!^;^n  Voiei  Âh/  teiéur 
dtelNfi#Vé  r       • 

«  U  seia.iustitué^  près  de  la  Gompagni^^  un  comnçii^^ 
saire  spécialement  chargé  de  surveiller  Jes  pipérutions  de  la 
dite  Compagnie  ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentr^  pas  dans  les 
attributions  des  ingénieurs  de  Ffitat.  ' 

«  h^  traileaieot  de  ce  commissaire  re^^era  à  la  charge  de 
la  Compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps 
les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  29  ci-dessus,  la  Com- 
pare sera  lonuè  de  vttmr  chaque  aonèè,  éans  ia  eaMte  du 
neoeveor  général  du  (MpafleiiMifit  de  ,4»  SemeJniérieiiiB  ^ 
une  somme  qui  tï^meéàem  paaquinie  mîliî  Rrancs. 

u  Bans  le  cas  oO "Ih  Omipagiiie  ne  verserait  p«^  la  dite 


i^  joiuiT  1M5.  ttt 

•otniMMx  époqittsqiiî  seront  fbcéBS  »  le  préfet  rendra  on 
Tù]e  exécutoire,  et  le  HMiiUiklen  scm  veoMitrrô  CQianeM 
«99tii^4Q^CQDlKÎbiiliaB^  publiques.   » 

Li  Commission  propose  de  remplacer  le  dernier  paragra- 
phe de  l>rU  58  »  p^r  «n  pwognphe  dont  voici  h  teneur  : 

c  Cette  somme,  qai  formera  le  cautionnement  de  I'^hk 
f reprise',  sera  rendue  à  lu  Compagnie  »  ainsi  qu'il  est  dit  au 
dernier  gqragraphe,  de  Tarlicle.  30.  » , 

\**H  Qei  amendement  est  ndopté. 

— r  L'ariiçie»  ajnsi  modifié,  ^l  adopté î  €^n  voici  l^  teneur 
définitive  \ 

«  Atmnl  I la  «gnaniire  de  In  convention,  lt|  Oompagmcr 
sem  tenue  dé  dépcncpr  une.  somnoë  de  dix^stpc  cent  mille 
fhincs  en  numéraire,  on  en  renies  sur  l'Elat,  calculés»  eon«^ 
Ibrméroent  à  rotdornianoedul^jinii  i83&y  ou  en  bontf 
do  TrâK»roii  aatrès  efleia  publies,  aveo> transfert,  Au  proAr 
de  la  Caisse  dos  dépte  el  eonsignalione  ,  de  cetl69  de  ces 
valeurs  qui  seraient  aoknînaltves  oo  à  lOnlre. 

«  Cette  somme  ,  qui  formera  le  cautionni^fint  de  Ten* 
trepcise ,  ;séra  rendue  à  la  Gompagoie»  ainsi  qu'il  est  dit  au 
dernier  parâgrapb^  de  rarijcle  30.  » 

—  Leeahicr  des  charges  A  es!  adofté  dam  son  entier*. 

M.  LE  PaÊstoENT  met  aux  voix  l'adoption  définitive  de 
Tartidepremier. 

— '  Cet  article  est  adopté^ 

.    i'       .         *  >'  ' 

M.  LE  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'attiole^^ 
dont  voici  les  termes  :  , 

.  «  Le  Miniftire.dfis.  travaux  puWics.  est  autorisé  à  concéder 
reaibcan^ipeia  d'Ais  wr  je  ^inia  do  for  ^  Manieîttaà 
AvjgnM  ,  codbnoteient  aux  olausas  el .  condiiîifanS'  du  ca- . 
htar  dea  chprgesi  coté  B^  annexé  à  la  présente  Voi  • 

«  La  durée  de  la  concession  n'exoèdeva  pas  qunraatcn 
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cinq  ans ,  à  dater  de  l'époque  déterminée  par  le  cahier  doa 
charges  pour  l'achèveinent  des  travaux.  » 

—  Cet  article  est  adopté]  $ous  réserve  de  Feitamen  da 
cahier  des  charges. 

^^  La  Châtnbre  (^asse  à  rexamen  du  cahier  des  charges. 

'  Un  ii£iibre  donne  lecture  d'un  passage  du  rapport ,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  indispensable  qu'il  soit  pour  la  ville  d'Aix  /son 
chemin  d'embranchement  n'offrirait  qu'un*  intérêt  '  Imité 
s'il  devait  toujours  s>rrôler  dans  son  enceinte  ;  mais  Vavemr 
ne  peut  manquer  <f  en  faire  une  tête  de  ligne  priTicipale,  C'est 
par  là  que  le  département  du  Yar  sera  mis  un  jour  en  com- 
munication plus  rapide  et  plus  facile  avec  la  vallée  du 
RhOne,  le  Languedoc  ,  Lyon  et  la  capitale.  Les  vins,  les 
huiles  qui  forment  ses  pi^ineîpaux  produits ,  et  qui  seront 
moins  chèrement  trans^iortés ,  acquerront  ainsi  plus  de 
valeur.  C'est  par  là  aussi  que  le  Midi  de  la  France  et  l'Es- 
pagne doivent  trouver  un  plus  cammode  aooès  en  Italie, 
par  Nice,  le  Piémont  et  les  côtes  de  la  Ligurie.  »    > 

L'orateur  croit  devoir  faire  toutes  réserves  contre  les  in- 
ductions qu'on  voudrait  tirer  plus  fard  de  cette  énonciation 
de  la  Commission.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'embranchement 
d'Aix  sur  la  ligne  de  Marseille,  et  non  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  et  du  département  du  Yar. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  cette  réserve  est, de  plein 
droit.  La  Commission  a  voulu  seulement  énoncer  une  pro- 
babilité basée  sur  les  dislances  et  sur  les  circonstances  géo- 
graphiques. 

M.  LE  Pbésidemt  dit  que  tout  ce  qui  n'est  pas  voté  dans 
la  lui  est  réservé  de  dtoit.  Toutes  les  déclarations 'des  Gom- 
mîsslîons  sur  les  points' en  dehors  de  la  ioi  sont  sittis  force, 
môme  quand  elles  n^auraient  pas  été  oontrediies.  C*<e8t  un 
principe  dont  il  faut  se  pénétrer  pour  éviter  Fanafréfaie  dans 
rinterpréiaiion  des  lois. 


1-r  JUILLET    iSio.  fiSS 

La  Commission  propose  de  modifier  le  pfti»gniphe  pre* 
mier  de  l'art.  4  de  la  manière  suivante  : 

a  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu^k 
une  seule  voie/ avec  des  gares  ou  élargissements  d'un  déve- 
loppement égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne.  » 

-^  Celte  modification  esi  adoptée. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopfé. 

•Art.  81. 

La  Commission  propose  de  rédiger  le  premier  paragraphe 
de  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Faute,  par  la  Compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté 
et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  premier  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé 
à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moi- 
tié de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troisième  année  ;  et 
Jaule  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  fui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  rachèvemem  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudica- 
tion, qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de9 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains'  adietés ,  et  des 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation,  n 

—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  L'article  entier  est  adopté. 
L'art.  55  est  ainsi  conçu  : 

«  n  sériai  institué,  près  de  la  Compagnie,  un  commissaire 
spécialement  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  G)m- 
pagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dBms  les  attributions* 
des  ingénieurs  de  l'État. 

ce  Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  môme  temps 


les  frais  misa  sft  charge  {Mr  fait.  39  ci-dessus^»  la  Compagnie 
sera  tenue  de  verser,  chaque  année  »  à  la  caisse  du  reca^veiir 
général  du  dépa.rtet»ç)Cil  des  Bouches-du-rRhône,  la  somme 
de  quime  mille  Jrancji. 

«  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées»  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire ,  et  le  montant  enr  sera  reeoùvré  comme  en 
matière  de  conlributioçi^  .pu,blique&<  » 

La  Commission  propose!  de.  ànt ,  au  paragraphe  2  ,  tme 
tomme  qui  n'eoccédera  pas  10,000  /r.,  au  lieu  de  la  somme 
ifeiS,000/r.  ' 

—  Cet  amendement  est  adopté. 

-^  Le  paragrajpbe  ainsi  modifié  est  adopté. 
L'art.  58  est  ainsi  conçu  : 

*  (i  Avant  la  sig;nalure  de  la  convention ,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  de  fé|pf  cent  mille  fra^ncs  ennu"- 
méraire,  ou  en  rentes  sur  TEiaty  calculées  conformément 
à  l'ordonnance  du  io  juin  i  825,  ou  en  bous  du  Trésor,  ou 
autres  eiïets  publics ,  avec  transfert ,  au  profil  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
ront nominatives  ou  à  ordre. 

«  Cette  somme,  qui  forme  le  cautionnement  de  Tenlre- 
prîse,  sera  rendue  a  la  Compagnie,. ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  30.  »  . 

La  Commission  propose  de  remplacer  le  paragraphe  2 
par  un  paragraphe  dont  voici  la  teneur  i 

«  Celte  somme,  qui  formera*  lé  cauriorinemeitt  de  Têu- 
treprise,  sera  rendue  à  la  Compagnie^  ainsi  q,u'il  estdit  au 
dernier  paragraphe  de  Tari,  30.  *  . 

•  TT^  UamemlenAfâl  est  adopté.     . 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

Um  VRiii^iiK  propose  d'adopier,.d4)naee  cahier  de»  ehai^ts. 


Nord,  de  Lyon  et  defttï^^^g,i, .,  >,    :..;.(    i       îi  i 

M.  LE  P^MDEi^T.d'u  que  c'eatî«ao8dobleifMMr(sûite d'une 
omission  que  la  Qwmiissioii  nlafo^^i^amptirté  dans  Je 
présent  cahier  des  charges  les  amondcrneolfiridofnl  il  s'agit. 
Gomme  il  ne  s'élève  aucune  objection  ^  ils  s^ont  insérés 
dans  cette  loi ,  ainsi  que  dans^le^bùhier  des  chargés  et  dans 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  W\BMiiMBflniiiii  iipie 

la  Chambre  adopte ,  pour  ce  cahier  des  charges  ff,  pour  celui 

de  Dieppe  Vlè^aràeriatttte'Tlts-èitiî  éiiiventt  •/f^'àri*tArîr3«cîas8e 

J^e^,m}»fifl^^^f$  e^gfmAWl  («HWVWfe.  ^(i^f^  lç:»mot 

homlle  les  mois  marne,  fumier ^  engrif^^ft  cfg^eêjBfi^î  ajoiild9' 

Les  deux  paragraphes  suivants  qui  commencent»  l'un  par 

lieftijmoci  iWû^om^i  efttii^l»/ er^i  V'et  rati|re:^ai''Wmots  : 

Tous  wagons,  charriots ,  etc. ,  sont  rcftnptaeé» |!Rir^âéti!s  pàra- 

«  Wagons  et  charriotsdeslinés 
.«ii^mspon  JBMT  l£>ofaeîhiii><iie<)>    •'>'  '•-'-  f^:'-><-'<i  i(^ 
^eii^yi^aéiast  À  «<fe.  ;.  .  i^i  »j  '0^0©  -  AO;oe'  "'^  0,« 
-  \it;iV6iilft|wltrecmt««e'désfliièe>''»  .''-■>i--'>'l  •'    '''!"'^  ^'*  ':' 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  '^  .*^);.  /..îa-i  iv 

y  passant  à.^,de,  et  maç^^^^^  în-ru  .^m  khi-  :i>:) 

.:  4-^|Lei^Werde8€hdfgeârttiodîfi&'comhTfè*frit'(^^ 
♦suBJ,.e8|  adopté  dans  son  ehfîér:    '    i  ■»'.;>  .\i  iiix.j.bn.n.: 

loi^  ne  djev^e^^r^nt  ^^|^/]i|^ij¥^,f{H;!!s|)Rr^^ 

XII  t.     Procès- Kêthaux^  i5 
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-- *  Ia  Chambre  procédé  au  scriUln  de  division  sur  Ten- 
sembledu  projet  de  loi  ;  l'appel  etle  réappel  terminés ,  le  dé- 
pouillement donne  le  résultat  Suivant  :  . 

.  .Nombre  des*  votants 996' 

Pour  Tadoption*  ...     S9i^ 
Contre 7 

r—  Ia  Çha mbre  à  adopté. .  .      , 

La  tuite  4e  tùrdre  du  jour  ut  la  dUcuuion  du  prqfa  rtta^ 
OB  tomptow  d^ Alger.    • 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LB  Pbésioent  donne  lecture  de  rarticlei*' du  projet 
de  loi  :  ii'«st  ainsi  conçu  : 

((  La  Banque  de  France  e^i  autorisée  à  établir  un  eomploîr 
d'escompte  à  Alger.  ». 

Un  membre  propose  sur  cet  article  un  amendement  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Il  pourra  être  établi,  sou»  forme  de  société  inooyme, 
une  banque  à  Alger,  avec  le  concours  et^sous  la  dkectroo  de 
la  Banque  de  France,  conforiôérneBèanx  dispositiéns  des 

articles  suivants^  »  '  . 

Cet  amendement  entraînerait  dertaînes  reciîBcaiions  aux 
au'ites  arWdes  du  projet  que  Toraleur  se  réserve  dé  présen- 
ter si  ramendçmenl  est  ç^doplé.  Il,  fait  .observer  quo  cet 
amendement  n'est,  sous  une  autre,  forme.,  que  Je  projet  de 
loi  même  du  Gouvernement.  L'orateur  reGpnnalt  que  le 
Gouvernement  'est  seul  bon  juge  de  l'opportunité  Je  l'éta- 
blissement d'une  bhnque  à  Alg^r.  Cette  mesure  ne  peut  être 
prise  que  sur  son  initiative  et  sous  sa  responsabilité.  Le 
Gouvernèmèrtt' croît  aussi  nécessaire  ;<ïe  mettre  ^éi  établîsse- 
hie*it'sohls  lé  patronage  et  sdus  Padmîhistration  de  là  banque 
de  France.  C'est  pour  lui  la' garantie  et  la  condition  du 
succès.  Le  capital  serait  fourni  pour  quatre  cinquièhtes  par 
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le»  actionnaires  qui  le  sousoffiraient ,  et  pour  un  cînqtiièfBe 
seulement  par  la  banque.de  France.  C'est  là,  selon  l'orateur, 
une.  combinaison  un  peu  anormale ,  rouis  il  conaent  à  ad* 
mettre  l'exception.  Le  capital  de  10  millions  lui  parait  aussi 
un  peu  e«oes$iC  mais  Je  projet  de  loi  y  a  pourvu  «a  permet* 
tant  de  le  réduire.  Enfin^  on  veutque  Ja  banque  de  France 
et  les  actionnaires  ne  soient  enga{[és  que  jusqu'à  concuT'- 
rencedu^capital  fourni  par  eux ,  et  l'on  exige  que  la  comp- 
tabilité et. les  opémiioQS  de  ce  comptoir. soient  tout^à^CÎili 
di8li«€le$  de  la  comptabjliié  et  des  opérations  de. la  banque 
de  France.  Dans  cet  état  de  diodes,  peut-on  raisonnablemeRl 
donner  à  un  (el  établissement  la  dénomination  dexomptoitf 
de  la  banque  de  France?  Lforateur  ne  le  croit  f9»\.  Un 
ccnnploit  est  une  succursale  d'un  grand  étabiiaseroent  y.  qui 
foil  corps  avec  cet  établissement  el  qui  court  les  inènMa 
duinoes;  on  ne  voit  rien  de  tout  ceki  id  :  ce  n'est  en  réalité 
qu'une  société  anonyme  fondant  une  banque  particule 
soos  le  patronage  et  l'administration  de.  la t>anque  de  France. 
Il  faut  mettre  les  mots  d'accord  avec  les  choses,  sooa  ()eine 
d'exposer  le  public  à  des  erreurs  et  à  des  mécomiptes  qui 
pourraient  avoir  de  graves  et  Acbeux  résukats.  On  objecte 
que  personne  ne  peut  y  être  trompé  »  attendu  que  Isa  termes 
de  Ja  loi ,  le  rapport  de  la  ODmmission  et  la;  discu^ion  dans 
la  Chambre  posent  clairement  ies  conditions  de  l'étabUsseT 
ment.  On  peut  répondre  à  cela  que  le  public  s'arcôted'abord 
au  titre  que  rétablissement  est  autorisé  à  prendn».^  qu'on 
ne  peut  l'obliger  à  aller  s'asëuner  dans  les  procès^verbaux 
dès  Chambres,  du  sens  nouveau  qu'il  doit  altrtcherà  des  dén 
nominations  qui  ont  une  signification  depuis  longtemps  «i 
ariîversellement  reçue.  .  f   - 

.  L'amendement ,  en  laissant  subsister  tous  lea  a vaoiages  du 
projet  de  loi,  le  rectifie  en  un  point.  L'orateur  espère  que 
la  Chambre  l 'acceptera . 

M»  LE  Muiisrnie  dbs  fihancks  a  la  parole  et  dit  :  .  : 

«  Pour  mettre  la'Chambre  à  même  d'apprécief  la  question 


qui  lm>«8r  soumise  et  lU^  se  *p»0»mncer  ch  •tanmiiMinia&  dis^ 
amsQ  sur  le  cliaiigL^iiu^a  qu'on  ^»ropose  'H'ihlrodbipedlw» 
Wipréjeide'loi.lj'ai  besoin  d'indiquer  en  >peu  de  «vote 'quels 
ofrtéléfloBipollfe  qmontUélérniïné  te  Goave^ncinc*fl/irn« 
\etvei\if  nui|irès  de  la  banqoe  dé  France  jpouif  piO^fxfXisi  de 
cet  6ii*jHsscmeivl  'soo  canèoufs  ipotfrîl'ihsliruHaii  du  ((prédit 
qu'il  s'«gissaH  de  fonder  fï  Algérie.  il<»  n^ii  ipw^plUB  qité  te 
pi^opinnhl  rîntewtJon  dei  veairapporiar  oi  Is'Ctofwtnreide» 
dieèerthriônfe <5ur  ier«rétlit,  sur  son  objei;  mrm  in»Atlire;  nWis 
je  fitffebbligé, cependant ^'de  ^îrè^pënKir^aeri'te  Ctannbr^ 
^'à  c6(ë  des  avitmoges  inccnlestabl<*  liii'i)flreni',  pour  fbufc 
l^p^jis  qui  en  jouissent')  les  instiititiUrlsdeftel'ôdiixoRiNicb 
soils  te  «cte  de  banques,  se  »'fA)iVveni,  lofsquîelkB  ^heiath 
psiphi^n  «orgaHiëéte ,  bien  pe^idérëes  ^éi  ôoniettufe8>d«rtsiewtp 
d^etoppetb^f,  àe^  incbnvénîenrs  iqur  se  ^m  -mîmifèdlés  à 
uh'lrtlsJbûlil  'degr<^  dU  Amériqbe  et  à'iin  «d^gfé  «molndw-cb 
X*!igl0WJte;  ilîOôfftéhretrtfe  àwxquéils  («l'ft'cberchéli  reWëdkr 
datt^-^y  dèrn4«r  payB'l>ir^«ti'e^ir»grs;ïuilon'  Àoutelie^'bienl  pfk» 
rastrîctirai^ue  celle  qui  ' «t  rfppliîïiiée  en'Fmricc.  :  Ges  încèii* 
i^liiésnls/td^esi  In  cruiiiit^  quelles  ban<Ju^pflrbfi|anl  deia*ci* 
Uré»i|li^eHés  m\Hile«3  proctii*  desresspufoesipaiiralînieiilet 
t^a>pémiSom  omnnef  cidl^ ,  n'dUtenttirôp  ioindons  ceiip 
foié;  que,  d*ns  Wbui  d'assuretà;  leurs  âctionnanl-e^dbsidi^ 
YideMeft'plus  eomidérables,  eHiaft'ne'i'eslmgnettt(|ia$]ébid 
Apérmibns'à  celles  qui  ofTnsnt  iasécurhé^i^edoivientredM^ 
obères  insiUutions  pour  iemplti'rrobjet!diul|deli>elle9'Ê0nt 
de^tibéâs-^car,  nutini  il!est'«li*eAti  cdtaitieioe replier, IpoiiH 
nète  el  solvûble,  de  trduyier«n'elle&fdel/app]i,fmi(ant  il 
^aU  dàngci-eiiK  qbe  lé  cétiimercequinne  :rpnapiiifpas«8es 
conditions,  trouve  des  facilités  pour  coali^ner*etrélèbdre/âea 
Ofiérâliofeis  qui  tiaboutissemiloujoara  è  (xnx  arésufiàtrCniiâle  » 
iMîfi^-seélcBAent  »  pour  *  ceux  qui:  en  suàileB  tioàities ,  inMia 
encore  pour  le  pays.    .  ;  ;   .  ■  .1     W.iM.iir»  m 

«  Si  ce  principe  doit  exister  partout,  c'est  surtout  lors- 
qu'il s'agit  '  di^mbHt*  Ô-'  Mgêi^Vn'  fM^^f^N^mimt  Vle^<!rMit, 
uu'i^l  iinporte  d'en  assurer  rapplîcatioo^rigoureuse.  l^ul  le 
monîle  bompîencl ,'  en  eilet,  que.  dans  un  pays  nouveau  où 


UHi|lti4Véo^>qiipiMinni:i^  faoit>u>es  qui  viânnenl  y^xiriur 
i^iffMki34rf6  et  1^  Q(tf))nieroetd|ft  la.iBétiiopoiev  il  9^:  iroate  vu 
iwn^D'iMinbi'C  doojl  reâgrileM  aTenliireâx,  et  duiit  les*  rMt- 
fiOMCOe»  n€;s6nl  pas  considérables  ;  duns  tin^iays  placé  diins 
4i6  tolli^. conditions,  il  importe  beaucoup  que  rin^litiilion 
ii«içiiéilit.4vi'  y.seiia.  étabUc  soit^natura^à  prévenir. les  in^ 
<)(HPiiiénjeoia.^«iejp  sigoabié  tOQl'à-rheure. 
.  '  M  Aussi.,  larscfuo  nous  avons  été  soîsî§  d'abord'  de  kv  de*- 
int^ildâ  de  (oAioei''  une  baticiue  spéciale,  qtiekpie  faooonkbb% 
q\kV  ri\^M>ttl:^  (iefitfÛ9pt'&qui  ajvaient  pris^iuiitaiive^éfcrut 
mirfiiiMenl)la  confi;inoe  de  râdfainislratJQn ,  leGfQuterxief 
il^nt^  I|é3i(^  à  eDVcei*  dansJa  voie  où  pn  voulait  ToAtealnerv 
OM  pluMil  ilp'^pa^  hésité,  tt  ioivl  d^abotd  liapcjiispqidil;  y 
?^t|ri[|U  q^i^lqui^  imprtid^npe  à  >et)lnen  danp  eeUe^  Toi8T4à.  Il 
»'{^i  ditsqv^l^^p^P^odnes  qui  étaient  placées  ulè»i*ori^ft  à 
la  lôje  de  i'insdtulion ,  n'y  rêslep^aieuli  pas  toujouisjque, 
qHfill^  qw.  fMf»fe!irt  Ij^*^  précftuiioo*  pris/es  1  rii?flwi»iiiî«néces- 
s^C§;^'4^¥^H^A  ks  aciiûniiûires  dans  k  chojx  des  tulml*' 
pi§t{^t<^ri^^pom;rait  loscunduixepkis  terd  à  fixi*!  \es  chois 
fur  àfi^  b^wups  plg«.  disposés  à  ae  prc0Ccij{)CE  du  rerfioii 
dcfp^^^d^  AQ^on&,.qii.cdc  la  $olidil,é  d'à  opératioas;  ({ue^ 
ipn9«fIlâlDe  qu9  1^  t^mirii^icafeuiB  sacnieol  ti^ujoiu-s  dm» 
^mtpA^  i^i^a  p^iiélré»  de  Ui  nécesstfi*  de  prooéder.  a^ 
n)^^9Wf)et  4ii*Md<^Pt)«  il  pouriail  arriver  qU'ils^no  fuseeulpas 
sv^ei^  f^rf^.  g^r  n^iî^efi  apx  ^ii^geaUuns  qui  viondr^ienl 
^,t^t^.  par($  pmi::  dooiiei:  pUia  de  mouvement  aux  ppé^ 
cftûpn^   V  : 

\  t^  MH»tU  une  tislle  instiUttioa  en  Algérie  (¥Mfrrait  pcq- 
di^ire  de  t^opa  r^suttols  ^  eUa  étail  bien  dirigée  ,  uui»jqI  , 
4{^i»ft  W  cae  eonir»»!^  ,  elle  pourrait  aùieoer  aussi  des  cator 
iMffopbA^»  JU  >ljiQavi<!rn^m€9a  a  dotic  puisé  qu'il  n'y  «vait 
q^.-jupÊ  feuie  ÀT^oibii^ispui  qui  pût  gamniif  bi  Siciuit4;de 
Ify^si.l^  gm»à$  i^lérâls  »  e»  inônae  tempa  queies  progrès  de 
l^.p<>)QVÛe.  J|a.eu.rÂdéa.dea'adre8aeB  à  laibaoque  de  Fraitee;| 
plM^i^Wf?  .naoïib  l'fim  posié  à.qel».  U  lu\  a  poiiu  qu-inn  t^lap 
l^jyù^lin^i  i)M90i.  «)fi|iQtt$^  »  au«.8jf  .poipHhùre,  jm  |Hm  le  dira» 
f}wJ%iUy«¥iue  âe  Kr^noD^  que. /sel  éfaMissâmedl ,  ^u  éiua* 
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dant  ses  ramifications  eu  Algérie»  liait  en  quelque  sorte  plu* 
intimement  les  possessions  françaises  en  Afrique  à  ta  inétto- 
pôle;  qu'il  y  avait  là  un  avantage  politique  qui  ne  résulterait 
en  rien  d'une  inslilutioû  spéciale  en  Algérie  ;  il  a  pensé»  ea 
outre»  que  l'existence  de  la  banque,  sa  sagesse,  qui  iie6*esi 
pas  démentie  un  seul  instant  de  son  administration  »  impor- 
terait en  Algérie  le»  saines  traditions ,  les  pratiques  pruden- 
tes y  et  assurerai!,  par  suite ,  tous  les  bienfiiils  qu^on  se  pro- 
mettait. EnGn  que  toutes  les  opérations  que  ferait  la  banque 
en  Algérie,  quelque  développement  qi^elles  prissent,  n*att- 
raient  qu'une  importance  peu  considérable  relativement  à 
l'ensemble  de  celles  qu'elle  ^  à  faire,  soit  à  Paris ,  soiKkms 
seà  comptoirs  de  l'intérieur  du  royaume  ;  que  jamais  l'idée 
de  donner  à  ses  opérations  un  trop  grand  développement,  en 
sacrifiant  les  règles  et  les  conseils  de  la  prudence ,  ne  pour- 
rait venir  à  cette  administration. 

((  Dominé  par  ces  idées  ,  le  Gouvernement  avait  demao* 
dé  à  la  banque  d'établir  en  Algérie  un  comptoir  ordinaire, 
comptoir  que  la  banque  aurait  alimenté  avec  les  ressources 
dont  elle  aurait  eu  la  direction  exclusive ,  comme  sur  les 
comptoirs  intérieurs  ;  qui  aurait  été  .  en  un  mot ,  parfaite- 
ment identique  à  ses  comptoirs;  seulement  »  comme/>dV 
près  les  statuts  de  la  banque  ,  l'autorisation  d'étaUir  des 
comptoirs  ne  semblait  donnée  que  [>our  les  départements , 
le  Gouvernement  était  porté  à  penser  que  ,  môme  pour  un 
simple  comptoir,  l'intervention  législative  devait  toujours 
avoir  lieu.  Sur  cette  question  ,  le  conseil  général  de  la  ban- 
que s'est  partagé  ;  quelques  uns  de  ses  membres  entraient 
dans  les  vue^  du  Gouvernement  ;  d'autres  ont  pensé  qu'il  y 
avait ,  dans  la  situation  de  l'Algérie ,  dans  son  éloignement 
de  la  métropole,  dans  la  possibilité  que  les  communications 
fussent,  dans  un  moment  donné,  interceptées,  peut-être 
aussi  dans  la  nature  de  certaines  affaires  qui  se  font  en  Al* 
gérie  ,  des  causes  de  danger  |K>ur  la  banque.  Us  ont  pensé 
qu'il  ne  serait  pas  prudent  que  cette  institution;  qui  doit 
toni  le  succès  dont  elle  a  joui  juqu'à  présent  à  la  sagesse 
avec  laquelle  elle  est  conduite ,  ptit  élrc  taxée  d'être  trop 


a^v^nmreuse  en  t'efig^^eani  en  Algérie  d'ime.foaiiière'ftbso'' 
lue  •  eo  sorte  que  taules  les  opétsitioni  qui  se  leraîenià  AU 
ger  engageraient  la  responsabilité  de  la  .batiqiie ,  mèm 
lorsqu'elles  causer^ieol  aes  pertes  oonsidérables;. .  * 

c(  C'est  entre  ces-  deux  opinioils  f,  dont  rimo  .von lait k 
comptoir  réglé  dans-  les  formes  ordinaires ,  t'aulre  redoutait» 
au  contraire,,  tout  engagement  de  la  imoque  dansées  affiÛMS 
de  TAlgérie/que  s.'est  présenté  un  sjfsfème  intermédiaire. 
C'est  une  combinaison  nou^velle  ,  mais  sa  nouveauté  ne  doit 
pas  ôire  une  objection  ,  si  elle  e$t  utile. 

c  Dans  cette  combinaison  ,  la  boaquo  ne  fournil  pas  tous 
les  capitaux  qu'elle  présume  devoir  être  nécessaires  aux 
opérations  du  comptoir  d'Alger. 

«  Elle  ne  forme  qu'une  partie,  une  fraction  asses  peu  con- 
sidérable même,  et  elle  déclare  qu'elle  n'«i^gage  pas  sa  res- 
ponsabilité ^Qrdelà  de  cette  somme.  Par  ce  moyen  se  Irou^ 
vent  conciliées  d'une ,part  les  susceptibilités  de  ceux  qui  crai- 
gnaient que  la  banque  de  France  ne  fôl' engagée  dans  des 
opérations  qui  pourraient  la  mener  trop  loin,  et,  d^autre  paH» 
les  considérations  puissantesquîavaicait  fait  penser  au  Gou»- 
vérnemeni  qu'il  ^ail  important  qtie  la  tsinque  de  France 
s'associât  à  la  fondation  de  l'institutioa  decrédil  qu'on  veut 
fotiderenAlgériew 

ic  Mais  y  Messieurs,  cela  n'aurait  .pas  suffi  si  cette  institu- 
tion avait  dû  être  gouvernée  par  les  règles  qui  dirigent  les 
banques  «spéciales  en  France ,  règles  d'après  lesquelles  toufa 
ceux  qui  fournissent  des  fpnds  concourent  à  l'adminislration 
par  le  choix  des  administrateurs. 

«  J'ai  déjà  dit  que  l'un  des  principaux  motib  qui  font 
qpe  le  Gouvernement  met  un  très-grand  prix  à  ce  que  la 
banque  de  France  attache  son  nom  à  l'institution  qu'op 
éUnblit  à  Alger,  c'est  la  certitude  que  celte  institution,  admi- 
nistrée  par  la  banque  de  France,  le  sera  sans  doute  avec  tout 
les  développements  nécessaires  à  l'intérêt  véritable  du  com* 
merce;  mais  avant  tout,  avec  louta  la  prudence  ,  tous  les 
ménagements  propres  à  garantir  la. sécurité  des  opérations* 
C'est  pour  que  rétablissement  qu'on  créait  a.Aiger  bilrtt'. 


cas  RÎtiAbRB'l^rift'hÉ^èTÉ?. 

par  sonadmrinrsdrâtîon,  toi/tes  lèë  garslfiiieè  /i^edStiiH^;  c^uc 
k  projet  d€  Ibi  a  vqu\u  qu'i^  fût  <itrfgëé)>a'<!l^inisiréi!inîqQC- 
meut  par  la  bahqile  de  Pnince;  •     . 

«  C'est  là ,  kins  AoiiKr,  eoknraé^  jb  l'<â^d?(;  une  disposition 
I6ul«ànfait  noiiveite?  mais,  iorsiftf'il*  s'.igit'did  ftodiér  par 
la'  loi  une  asdoeiatJon  de  oàpiixiix  ési\iië  laiqiieil^  VcKis  ôetise  ()tri 
enCceroRt  saundnl  iesiGÀndiitotiSfffriMtëônt  t-dix^,  if  n'^  n 
aiieiMB  dan^r  d«'  s^èûartef  des  tègifeé  du  code  de  eownleitee 
BD.cequiiconsif'tcie  les  sociétés  ttnoii^m^. 

«  Ce  n'est  pas,  d'aîlleuts,  Ih-  ptentîèi»è  défbgatJon' S  celle 
tégle  générale;  roules  nos  lois '^m^  l<eé*  bnn^iies  ne  sont  que 
des  dérogations  aiîx  priiyctp(^  généHtuJt  !iht^iy3S'$ioriété!(  ano- 
nymes. '  '     •  ■ 
.  «  Ces  points  reconnus  ^j'arHte  à  r-attît^ndefrié^f. 

K  U  n')(  a  qu'une  chose  a  consîdéf^r,  c'est  Ta^Jnfîige  réel. 
£h  bien  !  c'esl  pour  cte  aTanloges  héei»  ()ite  jëdbië  av^ef  qte 
Jèsmols  ne  me  paraisselit  i)as  iirdilliH^einL^:' 

<(  Ou  redoute  l'espèce  de  responsabilité  moi*àle  ^ui  peut 
résulter,  pour  la  banque  <*e  France,  diet^fté  quaiîfittifldri  rfe 
aomptoir  qui  seia  donnée  à  l'étàMisàeiMnt  à  créet'  Ctl  A^gé- 
rie ,  quoique  cet  étabiissuiheril  difibi^e  e^st^ntlelleiiient  des 
comptoirs  de  l'intérieur,  en  ce  que,  pour  ces  det-hriét^,  le  ca- 
pital tolal.de  la  banque  répond  des  opérafîon»,  h\t\(\h  qtîé, 
'  pour  celui  à.  établir  on  Algérie^  U  ti^y  aura  responsâbf  Ifté  que 
pour,  les  10  «li liions,  engagés,  ie  vois  d'alk^d ,  cottiratâ  Y^ 
fait,  obserrjer  la  Gommission  dans  soh  4«nfppèyrt ,  (fia  ,  ^rmi 
eeux  qui  traiterotit  avec  rétablissenii^nt  noutt^u ,  il  y  en 
aura  très-peu  qui  s'occuperont  du  point  de  Savoie  S'il  y  rfûra 
deitière  cette  banifoe  tes  6^7  millions  de  capital  d'e  \à  banque 
db  France,  on  »eu*eittent  »és  40  tnîllirtns  d^rAlgtffie  ,  pour 
faranijo  les  billeife  du  comptoir  d'èsconipte  Créé  à  At^ét*  ; 
mais,  .ce  dont  ils  be  prê>ccu4)eiMrtf  beaticcup  plus,  c'éâfde 
savoir  si  cette  adminisfrnficm  de  la  biïhqtlè  (le  ÎVanco,  (\tï\ 
donne  à  cetjx  qui  prennent  les'billèis  fa'ccrtîttidhde  h  p'rù- 
ddnœ  >  de  l'babiteté  el  de  fe  modératÎT)»  doht  eHb  n'a  césSé 
de  itonnet  la  j[)re^ve>  est  bien  tëlte  qtiî  dtrîge  Cb  comptoiV. 
Une  leur. sera  pas indiif^m)!  dé  s'ateCn^r  si  (!^(f^  admîniV 


ttAtibnéahiiinité^é,  bkn cotùipihié ,e\k'i\Hiy aiptt^,  dlms 
féâ'éiâtehls  th^ht  est  cômptiséfe  coiïrt^O?i^â*A%er,  dtsrM(:^ 
1%  de  cVWttdîte  f|ii'il  H'erf  soit  pas  àim?*,  il"taé  fèàir  sërnpdi 
îH(HtRrtirri;a«é'àfssiirer  ^liè  b  ÎJanfqoè  dé  FVancè  ëst^'m'âi- 
irëséè  cVbâd\ië  Ai  l'hdVttinisilrâttbfki  ;  ^t  q^ë  ;  pflff  éuîiy  ,  'ôh 
^dt  iiVoif  totJtéëMed  garnmtté»  (j^iesoâ  tù6&é  d'bdmiimfVér 

((  Je  crains  (}uâ  hx  dêt\oxt\it\di\ùn  de  batiqae  d^Afgép  né 
rî^atedc  dans  te  ptrHlfel'iUëe  qu'il  s'aéit  il'un  gJabKssemënt 
f ndépendàtit ',  je  (ft.*»!!)^  qruë  les  précâulFotis  qu*ôn  pounrfih 
pt^ûÛTé  poûf  ir^sftrer  l'âdtnmîàiwrtfon  dfe'îa  banque  nefus- 
âéji!  pakstiilllèatifeâ,  d^utte^ari ,  potirtassirrer  le  poblîi?,  è*, 
d^àwiite  pa/t,  pôtfî  meltrfela  bahque  à  l^abH  d*és  prétcnllbhs 
^Uë'tk>ùïmiietiii  él^er  fës  ati^reis  intérêts  qdi  feraient  engagés 
TiJahs-reiàrblissèineW.      '*  '  •     ■     '     '  '         '  ' 

«  Je  croîs  que  la  dénomi^^A^  qn^  in^^ire  de  Ta  ma- 
nière la  (dusf  aJbjsqltie  ^dépenda^Cddai'étabbli^eenieot^  est 
celle  qjui  doif  ôlre  pi^fierée  d^ns  risf^fAt  ^^  if4^U696imfi|, 
dans  l[^t0rês,  de  (^  banque,,  ^  dans  triniérât  dq^pubUo. 
QuQQ  $9^^q,que.}'9dnimia(ratîon.jde  fa,b9i|q4â  es|  fm^ 
plète,  entière,  qu'elle  n'épfouve  au«u,ni  ^bstaql^*  .Â^Hsf, 
Messieurs,  tout  en  persistant,  on  pense  qu'il  n'y  a  ici 
qu'une  question  dte  thois  plutôt  qu'ûbfe  quèè\îôn"dë'il^o- 
Be^;  V>ît  i^'on  éhvi^a^  h  (]bêstion  iconiiYié  quèèiiW  te 
hiots  ^u  tomme  question  dé  choses,  |ê  crôîk  qiië  lâ'4(*- 
AôtSàSifiatlott  qiif  est  adopféè  p^t  lé^Onôell  gébërhl  de''  kt 
'BhAgue,  ijuc  teBonvernéwiènr  a  adopte  aussi  eti  jiii'éseYi- 
fâiht  te  ptt^i  de  161;  èst  tîcllc  qtlï  didir^ôtre  ^t^fèrëe;  » 
*  ft  Ife  ite  'tf^etidrai  pas  de  celle  tVlKurte  satis  faît^  ré- 
itofeirqttet  à  la  tîhambre  qtfU  îtnpbne  *1ièaucoup*  &' linôn 
nVte,  el  je  Crrtfe'  qûb  lîi  Chambre  patrage  ce'tte  opitiîon', 
tlTJëiWer  S  nûtrè  colonie  A'AlgetTOtrs  tés  fcitîhfeifs  dé  Tih- 
^tihiti^n  pufteante  et  prudente  /pie  Te  projet  de  loi  propose 
de  COttftiCrér  i  que  defind.l'nt  le  cortsèil  généra!  de  la  Ban- 
que tJe  Fiance  esd  Fibre  rfans  ses  déterminations,  qu'ail  n'a 
ptk9  tfe  statàts  feor  cç  point,  quf'liii  'irt^pôserit  d'obéir  aux 
îhjotietions  §oft  dti  Gouvernement, 'soit  des  Chambrùfe. 
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a  Aussi  ai -je  pe,nsé  qu'il  él.ait  de  mon  deioir.,  aprèii 
avoir  échangé  des  observations  suj;  la  rédpcliou  (|u  projet  de 
loi»  de  le  présenter  à  la  Chambre  tel  qu'ilétail  sorti  des  dé- 
libérations de. la  Banqtie.  Si  la  Chambre  le  moflifiait,  je  ne 
vais  pas  jusqu'à  direjiuejçe  fOt  là  un  motif  qui  empôcbàt 
l'Algérie  de  jouir  des,  avantages  de  cette  institutioi^^  mais  je 
dis  que  le  vote  de  la  Chambre  laisserait  de  l'incertitude  sur 
ce  point  ;  Tespèce  de  convention  qui  est  intervenue  avec  le 
conseil  général  de  la  Banque  gérait  modifiée^  le  conseil  gé- 
népi serait  maître, de  revenir  sur  l'assentiment  qu'il  a 
donué.  Je. prie  donc  la  Chambre,  par  les  di(Kj;ejats  moliCs 
que  jp  viens  de  lui  exposier»  et  en  insistani  spr  cette  dernièit 
considération ,  qu'il  s'agit  d  éviter  de  nouveaux  obstacles, 
i)e  nouvelles  difiicuhéa  pour  l'adoption  du  principe  mftme 
de  l'institution;  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  Ta- 
mendtiment  qui  lui  est  propos^«  ». 

L'auteur  de  l'amendement  répond  que  l'adoption  de 
raUfiendement  n'entraînera  pas  le  rejet  de  la  toi.  Iliiégage, 
au  contraire ,  le  cdnseil  général  de  4a  Banque  encore  plus 
complètement  que  le  projet  de  loi;  et  c'^t  i^nc  raison  pour 
qu'il  soit  mieux  accueilli  par  lui.- 

Un  membre  rappelle  que.  l'on  voulait  d'abord  âablir  à 
Alger  un  comptoir  de  la  Banque  qui  aurait  ei^gé  sa  res- 
ponsabilité tout  entière.  Le  conseil  général  de  la  Banque 
s'y  est  rerusé.  La  Commission  l'a  blâmé  dans  son  rapport. 
L'oraléUr  s'attachera  d'abord  à  démontrer  que  ce  blâme  n'est 
pas  fondé,  et  que  la  Banque  a  agi  sagement  et  conformément 
aux  principes  de  son  institutioiî.  Après  ce  refus,  le  Gouver- 
nement s'est  réduit  à  un  projet  bien  moins  étendu  auquel  la 
Banque  a  donné  son  assentiment,  enréduisfant  à  deux  mil- 
lions sur  dix,  la  portion  de  capital  qu'elle  aurait  à  fournir, 
et  en  stipulant  qu'elle  serait  simplement  comnianditaire.  Il 
en  résulte  que  les  porteurs  de  billets  et  les  autres  intéressés 
seront  créanciers  du  comptoir  d'Alger^  et  non  pas  de  la  Ban* 
que  de  France.  Il  n'y  a  donr.  aucutie  solidarité  entre  les 
deux  établissements.  Daps  de.  telles  circonstances»  il  n'est, 


selon  l'orateur,  ni  raisonnable  ni  honnête  d'appeler  uiî  'le( 
énUis^menf  y  Comptoir  de  ta  Banque  été  Frarvce,  El  que.  Ton 
ne  dSsè  pas  que  eë  n*ést  qu'une  querelle  dé  mots  :  il  n*y  ^ 
rien  de  plus  inoportant  que  le  nom  d'un  établi^ment  de 
crédîl  ;  on  peut  en  juger  par  la  valeur  que  le  commerce  atta- 
die  au  nom  et  aux  enseignes  ddnt  on  se  sert  pour  désigner 
les  eniteprises  eommercrales  et  industrielles.  On  sait  que 
l'emploi  d'un  nom  déjà  connu  comme  désignant  une  maison 
de  banque,  de  Commerce  ou  d'industrie,  est  considéré  et 
puni  comme  une  usurpation ,  toutes  les  Fois  que  cet  emploi 
peut  amener  une  cônrusion,  et  même  lorsque  les  personnes 
qtii  le  font  portent  le  nom  dont  il  s'agit. 
'  Par  tous' ces  motifs,  l'orateur  appuie  l'amendement  qui 

rétablit  la  réalité  des  lâiits.  ^ 

f 

M.  LE  Rappoateuh  die  : 

.  «  Afeaûeurs»  je  ne  i»ois  pas  que,  ni  le  conseil  général  et 
la  Banque»  ni  le  Gouvernement,  ni  la  Commission  propo- 
sent une  chose  qui  soit  ooniraire  aux  principes  de  prudence 
et  de  réserve  que  la;  Banque  de  France  doit  observer  tou-» 
jours* 

.  «  U  y  a  cinq  ans  que  nous  avons  discuté  oeliegrave  ques- 
tion, de  la  Banque  de  France.  Le. Gouvernement :df  celte 
éfioqQe  et  la  Cçrâmission ,  dont  j'avais  Fhonneut  d'être  le 
rapporteur,,  ont  fait  tous  leurs  eflbrts  pour  écarter  I6ut  oe 
qui  tendait  à  epl^er  à  l(i  Banque  de  France  préoisi^ment 
le  caractère  de  pjrudaace  et  de  réserve  qu'il  est  important 
de  lui  conserver.  C'a  été  là  le  principe  de  la  loi  de  1840, 
qui  prolppgeait  le  privilège  de  la  Biinque  de  France. 

«  Mais,  en  même  temps,  il  avait  été  très-bien  compris  qiie, 
comme  compensation  de  la  prolongation  de  ce  privii^e,  il 
était  nécessaire  que  la  Banque,  avec  la  circonspection  qui  est 
la  condition  de  ses  succès,  prêtât  secours  au  GouvernemeDl 
pour  consolider  et  développer  le  crédit  en  Fiance,  et 
qu'elle  portât  son  influence  salutaire  partout  où  il  fiillait  ie 
régulariser.  S'il  était  dans  les  possessioi»  françaises  un  en- 
droit où  l'intervention  de  la  Banque  de  France  fût  néces^ 
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()e  Ipiqui  n.'eqgage  la  Banque  qiie  iJar^vn^ii.  mw>r<).  rqfr 

.  ]^  Quel  çepicx^^  f;Mi-W  qu  pçpjcl  de  li^?  On  ^  jugé  à 
p/opps  de  rqn-nçi^ç  Vhi^toiw  dp  ce  qui  >*4?iiWt.Wffi^.daï«  M 
sein  du  conseil  géi)ér?d  :  j^  ^e.  l/ç  ni^i  PQ^-  W.*  ^t  Viai^ire 

compioir  au  même  litre  et  aux  ipjlê^noiçp^  .Q[^n44iAn^  QM*^ 
Montpellier  ou  à  Saint-Quentin. 

«  J'avoue,  pour  mon  compte,  eihCôïrihifesîôni'adildans 
Mn  >  rayiport ,.  €f«fte  ji'aii  raia  dé|sicé.  p  a  '  ocimptaîc  aiim 
J'avais  penséquoîa  Banque  de  fimncc-,  ^î  ^^éluit  pasgeombe 
UM  bofiqub  ioqale  ««iposée  ùîiôtre  «dtt^aînép  à  loutes  boules 
dfi.  luggosiioos^  dfiaflueiites^  j^avaift  t>^iisÔ9  dis-^j«,  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  pour  la  Banque  de  France  aucun  dnngidr. 
.  «c  MaiffleoQOsôil  généiala  déMbévét^  et  la  ^VKvdmo  mitio- 
nUé^i  qtn  s'ôlèfveiconlrn'le'f  rojd  àt  ^oi^  ««nsleibonbéup  àe 
parta|^r>  le  oooecili  par  niqitlëv  nombre)  4^,  èl!'  lu  pvotNfti^ 
tton.da  Minisiro  »•>  pas'été  ad<>pt^.     i:  i   .. 

urQuetB^psl-îè  présanté?' Deux  propositions  i^  Fu^« ,  cello 
qui  cat'vtpFoduite  par  |)'aute«ir  de  HftmëAdeihettl;  Kautre, 
qUlMealIfrdu  préjende  (m; 

«  Le  oonseH  gônérat  a  déUbéré  em^e.  In  "prc^position  de 
çré^  unetanqweà  Alger,  et  celle  d^y  eréf^  ms  comptoir; 
le  cotnanii  i^  auloplô  la  création  d^uft  comptoir  ^'^^scompte: 
auBsi  n  nfi  ii'oiil^KesB  |Hi9  c  en4i<e'M  deÛTe  sy^mes  qui  luifent 
Cfieoro  devant  vous,  k  Banque  déPrâhce,  par  Torgatiede 
ionx::on8ei)t  gënértil ,  a  prononoéi.  L^  projet  de  loi  ^t  lafor* 
lÉule  de  aèn  vois*  i.     .:  •     . 

«  Or,  V0119  ne  slcHuex  fxia  ici  di'ittie  manière- jibséhie  et 
fiulépendantoi;  voiis  ne  powi^z,'cn  oeite  mhlière,  procéder 
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i|ttef)m^traK806lhm<:Yiioil9iiMoÉrii^ 
i:l  51  ii9ti^.  iéAîdns  encof e  >aii  méraelU  oà  jQ:>0hcimbmf4Ulil 
Appelée  fl.ivofog0rd««pii^ilè(e  4Ïe  ila* Banque  de  Ffûlicev  j^ 
HAHioBle  tiiis%|ue  >la  nvnqrt^  ne  eoUaeiilIt&idlQiiicM  b^ém* 
Uk  <nfi  comptoir  ^k  1àgà^:^J$Êm  inéas  n^y  «ainfà68>piA ,  % 
^àiflqtteulerVinncœf  al  nxillrene  jusqu'en  I85&  de  «en-a^ 
toi  MiuBiue'fMsài^Men  fat«ô<que*d'sfeo0^  fff«<>dle.  61i  feieki! 
4a  «ti-iMBBM^oitf  kl  et*  é(^ie^>av  4ett  régftim  eafl*^ 
sfinijet  dttl^oi;(la4faiisiotfoti<()u'4m<fNrot)OiH>a  été  rej^iêe  (sur 
teeonsailqi^fti)  ;  i^oufe  la  qMsiiotl  ;  à  quoi'reffièftfJélle?  A 
becl  :  VéQl»»:^iia  tbnèepà  Alger  «n  grand  (ilablifiHèinfHl  ée 
orédfi^ipbtory^pëgUfitaeF  (ettréëii  ctont  Mjotfltl^tfiile  mouh 
^vanemr  eaf  dés(nriutihé:,  pout^leiréguMmer  BOu8r4Q  ptithcHitige 
db  te^BMiq>ttedçiFÈ«Rickî  :Sis  au  liM^eeêfai,-  vo&saclO(M|te 
itbiite  auivè  cHimbmais4m«;isoH0uitttM'combfriatedn*d^>rd'i 
fpouasde,  vûU9iCN^â9liOuf6  b^toi;  W>its  e«t»o$t?z'>i'établiSBe'> 
ni«nl  chMl  ta(«ifiAiiDa  ifiaUa  ^eat  4<|niatidée,  ^au«il%jdunfl!i 

«  Maintenant,  esl^Tttli  qu8<ia'l<ninë  sotl  )[Wilfofinâl^fAe 
«uw<pMfM!if!mdltt  «lUnii^  tOfsqueiJ^eiilënds^àtre  à  %  '(Ihifm- 
lah-('^^ia^rè84«!?4tsnbéi^îoAsdui;l)ii^il^^^  api^M 

liédisiM  prière  Ci^t^»)e^(»nfd0:lt3  GûMitnlêsi^n,  «^elamé^tfi^ 
qwAdç  *^o\pidM  ip»'^t»p«*&'»ho«nèlei  FoUnjuoI  n'e^lH^lte  ^rci^ 
hqtiMfie:f^#d&  qu')élle'^M^t'^8*ëonft)rline'4'to  «féaifté  d» 
f4i^éc8t?;hîUl}qQee^n)<)î^i(taMle<mi^iide'uh  éftfM^âfeettlèhtyrpdr' 
tiM'hî  t4ti^4ielMitiqiie/\sldÀ])ni«ftié  f^r  utie  autt^-bàMqw&V^è 
cnn^A)si«l^ibi^(Ii!ieë  a'^i^t'^fcB^èUeciirsalês,  ilës^^ttcAiVs^Nès 
<âfr^l«Ë9f)ari|«'bài)q^  iHèiVç  6l%<âM(  «nôitfbreïMes^ieh'Â^ 
^mtel^éià  tke^,  aU^  ÊtcKs^Jiiis  ;  )M^(i^tinte'baifif<)neâdthi^ 
tlfelHk^ftf*  tiné'àUtifë*èlriéftte,  jeliéeWt^qiîe  je'  wVn  contiai^ 
pas.  •  ■"       •    '  ••-'    '      '*   '•'      .  .'  5'  '  >  ,'i  .t 

''>«  ^A%M  'la^^)iiCfm{tiat4iM%>tyc^  péVfe'i^^H^  n^est 

F^m^>ftiéK(9dei<uttësîi(k;draàte,t^riy*èW)K^ 
ISétfdM!'/q«te'^fiit>^MaMtb«r'^Ut[ràër^ 

^«IIMf ^^l^e *«»;  ys'Wiroi^C'H^^^bién^ tibért»^Wèët^(tà 
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banque  subordonnée,  qu*eUe  esi  administrée  par  une  aoire 
banque.  £h  bien,  acceptes  de  notre  pan  ia  mêmeréponse. 
«  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  ^purement  et  simplement 

.  dans  les  Cormes  habiaielles  un  ocMmptQÎr;  cet  établissement, 
Kfuoique^àdministré  par  la  banqiue  de  France^  n'engagera  pas 
iQut  son . capital.  Mais  tous  ceux  qui  pourraient  se  mépren- 
dre à  cet  ^ard,> pourront  lire  ^votne  loi,  «t  Hs  le  .sauront;  et 
j'ajoute  à  cela  une  aalre  réponse.  Je  donne  cette  réponse  à  lai 
Gbambce»  parce  que  vous  me  la  fowcnisses;  rbais  j'en  ajoute 
une  autre  :  j«  voudrais,  bien  savoir  quelle  est  parmi  vous  la 
charte  qui  n  défini  les  mois  complotrs  d'escompte,  à  tel 
point  que,  tnéme  daiîs  un  acte  du  ):)0U voir  législatif,  nous  ne 

>  puissions  pas»  en  quelque  chose,  np^s  douter  de  leur  défini- 
tion. Je.  recopiais  qu'en  vertu  de  r«rdoinianoedé'184f, 
d'une  ordonnance^  cntendez-le  bien,  les  comptoirs  de  la 
banque  de  France  sont  réglés  de  telle>  mf^nière,  qu'ils  ne 
réassemblent  pas  à  celui  qui  serait  créé  à  Alger  ;  mais  aussi, 
c'est  par  une  loi  que  vous  faites  cette  oif^anisation  nouvelle, 
que  vous  réglez  ces  conditions  nouvelles.     . 

«  Si  vous  adoptez  l'amendement,  il  a  do  graves  inconvé- 
nients. Le  premier  est  celui-ci  :  Vous  comprenez  que  la 
bskuque  de  France,  qui  ^ n'a  pps  voulu  établir  un  comptoir 
d'escompte  aux  termes  de  l'ordQnnanoe  de  1841,  ne  pour» 
rait  pas  .consentir  à  intervenir  d^iis  un.établissemenl  qui 
aurait  une  existence  indépendante  vis-à-vis  d'elle  ;  la  ban- 
que de  France  ne  peut  conseniir  à.  intervenir  qu'à/ta  condi* 
tion  d*ôire  souveraine  maîtresse,  et  c'est  préqisena^t  lacon* 
ditionposée^apsnotri^ projet.  Si,  au  lieu  .deiC!^«  yousava 
l'air  de  cré^r  un  étabMssemeot  indépendant,  la  banque;  de 
France  craindra  de  n'être  plus  maîtresse  qbspltie  de  la  direc- 
tion, elle  se  retirera,  l'établissement  manquera. 

«  D'un  autre  côté,  que  cberchops-nQu»?  Ce  n'esll  pas  seu- 
lement(pour  régulariser  le  crédit,  que  oou^demandtms  cette 
intervention.  Il  y  a  autres  chose,,  il  y. a  up  intér^  poUt^me 
dans  la  question»  un  iotérôt.de  haute  politû|ue«  Npi^  voulons 
que  le  plus  grand,  le  plus  resp^Uible  établisseip^t  de  cré- 
dit privé  q^i  9011  dans  le^yjs,  ail)e  ^rt^  ^in  {latroni^p 


ouveriemenf  ,*  feftilcbfimeni,  sam  le  dissimuler  soud  nn  autra 
nonî^  dans  noire  cMiqiiète  «de  l'Algérie.  C'est  àujonrd'hui 
une  demafide  de  nouvelle  nature  que  le  Gouvernement  irous 
fait,  et  que  la  Commission  hppuie;  nous  ne  venons  plus  vous 
demander  des  régiments»  des  millions  d'hommes  pour  TAl- 
gérie;  ils  sont  néûessairea,  la  Chambre  les  accorde  toujoiirs; 
nous  ne  itenons  plus  vous,  demander  des  centaines  de  millions 
que  la  Chambfe  aoeorde^foanid  Alger  les  réclame;  nous  ne 
demandons  pas  de  tels  sacrifices  à  votre  {>airîoliame;  mais 
nous  vous  priais  de  soulfirir  qu'un  grand  établissement  privé 
porte,  en  Algérie  un  moyeiii  de  régularité  pour  notée  coia<* 
merce  et  un  gage.de  stabilité  et  de  durée  pour  notre  con^ 
quête. 

tt  Nous  voulons  que  Tadion  et  le  nom  même  de  la  baa- 
que  de  France  ap(»rei|nent  au  inonde  que  l'Algérie  est  telle- 
ment à  nous,  ^t  tellem^  incorporée  à  la  France,  que  Viûr 
stitulion  pariîculiôre  la  plus  ancienne  pour  nous^la  plus  pru* 
dente,  la  plus  réservée,  la  plus  respectable,  n'Jiésite  pas  à 
considérer  l'Algérie  comme  sa  patrie. 

Un  HEMBEE^iense  qu'il  y  a  absence  de  bonne  foi  à  prendre 
un  nom  qui  tie  représente  pas  fidèlement  la  clbose  à  laquelle  ^ 
elle  est  appliquée.  C'est  vouloir  induire  le  public  en  erreur. 
En  Angleterre,  on  ne  reconnaît  pas  la  société  en  commandite. 
1^  Frtinee,  jusqu'ici  elle  n'a  été  admise  qu'à  la  condition  que 
le  eofxîmamiitaire  ne  s'immiscerait  pas  dans  la  gestion  ;  le 
projet  de  loi  va  plus  loin,  il  crée  une  société  anoinjfnie 
qui  est  gérée  par  un  commanditaire  sans  solidarité. 

—  'L'iamendemenl  n'est  pas  adopté-    '     : 

'Ua  KBKBKB  propose  d'ajouter  à  Tartlcle  premier  un  para<<^ 
graphe  ainsi  conçu  : 

«  Ce  comptoir  sera  établi  aux  conditions  suivantes,  nonob- 
<c  stant  \e8  disposition»  contraires  du  dodede  commerce.  « 

L'orateur  regarde  cette  disposition  comme  dé  nécessité 
absolue.  Le  principe  du  code  de  commerce  est  que  tous  ceux 


9M  cnâdVBfif;;  A»  D^PUTfis. 

q^iai^iniÂtr^Qi  ^tu  açlidaîireB.  J^e  {hiun«hI  lè^ftMf  n  .le 
droit  de&ir^  unçiexGepUpi},ietÀl  faH  Julien  de  déroger jctnux 
4)rimpes:i  »i|iiijâiih(îim  qvfî  la  lai  MieiB^e«pre$3éioMiM« 

,M.  LÊKÀPi'ORTF^UH  dit  : 

la  ii'a*^l4ur  de  i'ânKndemÉiit'  admel- 4atdérogalion  aoi 
lèglas  ig;éfiéraks;du  codcids  :CMnineM»r>  lil  (demande  seule* 
floeal  quQ  aoiu  disions  ^pou^quor  3^06  y  délogeons. 
.  u  LaGoi^nnniieGion'O é^ttisfaitiuiltant qû'eMe'le {Xwyait'à  oe 
dé6Îv;<dflns^8o«^iii»|jp<Mrt^^lle  &'^sl>po6(^e  celte  qticitîon ,  mais 
}«tloie9t,i80iiS'quèlque8;|xiinte  de  «tua,  mne'idéjro^fion nux 
-rôgles^duicadede  commerce:  'Poorqttot'^etledéi^alion'?  La 
Commission  n  répondu  qu'en  matière  de  banque  celle  dé- 
iagdûon  a'toujouis>élé  ftiîte^  < 

•€.  Prenee^les statuts  de'l{!»B»nque  dé  France,  dérogation 
t(bsôlue  aux  ^ règle»  du^code'de  commerce;  'prenez'te  loi  que 
Yùus  a^Oï  volée  en»i'84^^wrtebatique  de  Rouen ,  dérogation 
aux  tègles  ducodë  déconimerce, 

a  Voilà  déjà  les  précédente.'  *   ' 

rf  f  ajoMtc  ^Çii^  raison  .:  une  banque  u'ps|.pa§  une^geiéié 
cwnperci^le^^lipui.re»  \%i^t  ijuji  d^m.}e  af9JLd'wwttre 
du, papier  qj^iia  cours  conunp  momuiie;»èlk.;i'e^l.floac  pas 
d^os,  les  cond jliôns  de% auuies  i>oci(4l<Ss.  CQmna«?rci^Jjç§. 
. .  ,^  f  ^fisai ,  )  p9ur /es  ^ueS;Si|dét^ ,,  ilor$qa'^^ 
di'a^i^r  ,leur  aciioa.;^  )'<^ardi(4m«tiei^,oWei<vi^kff#|Hi« 
SAi^t»  fluati^  À  la  SQÇÂeté.^qt  il  WngilM^t'^Ja-l^i^iiiatec- 
yienl.         .  ..,.   .  ,  .,..^,. •   s,  .    ..     ,.  ;    .,.,,  •  . 

((  Il  nous  parait  que  »  dans  les  préGéd,ents,  dans  les  faisons 
que  nous  avons  données ,  dans  letaractère  de  l'acte  qui  con- 
stJ4Hâla,^é|ô,  ;iljyi9t44nia,YQrlfa«eme»t.«sae«ip<^iUff^  (jufon 
entend  déroger  aux  règles  du  code  de  <:(mflH)it)QMU*i8IAin« 
utile  d'ajouter  l'amendement  qui  vous  est 

irT-XjarUcleV'l^iîWtWité-  . 
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Art.  3. 

tt  Le  capital  en  est  fixé  à  dix  millions,,  dont  deux  seront 
fournis  par  la  Banque  de  France ,  el  huit  par  des  actionnaires, 
au  nioyen  d'une  émission  de  huit  mille  actions  de i, 000  fr. 
chacune. 

a  Tout  appel  ultérieur  de  fonds  est  prohibé.  La  Banque 
de  France  et  les  Actionnaires  ne  pourront^  en  aucun  cas, 
être  tenus  des  engagements  à\\  comptoir  que  jusqu'à  con- 
currefnce  des  parts  respectives  qu'ils  auront  prises  dans  le 
éapital. 

«  Dans  le  cas  où  Texpérience  démontrerait  W  surabon- 
dance de  ce  capital,  la  Banque  de  France  pourra  être  auto- 
risée, par  une  ordonnance  royale,  à  en  restituer  une  partie 
aux  intéressés. 

c  Le  capital  ne  pourra  être  reconstitué  que  par  une  nou- 
velle émission  d'actions  autorisée  par  xine  ordonnance 
royale. 

Art.  3. 

«  Le  comptorr  atira  le  privilège  exclusif  d*émettre  des 
billets  au  porteur  à  vue.       ^  ... 

d  La  Banque  de  France  pourra  acquérir,  pour  Iç  compte 
du  comptoir  d^Alger,  des  effets  publics  français  jusqu'à  con- 
currence du  capital  de  ce  comptoir/     - 

Art.  4. 

•  L'administration  en  cotttptoir  d'Alger  sera  sous  la 
direclîon  immédiate  de  la  Banque  de  France  y  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  marsi841. 

a  Toutefois,  il  sera  tenu,  pour  ce  comptoir,  une  comp* 
tabilité  distincte  et  spéciale,  et  les  résultatsde ses  opérations 
seront  constatés  et  publiés  isolément. 

Art.  5. 

«  Une  ordonnance  royale ,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
un.  Procèi-f^erùaus*  i6 
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menlsd^adminislralion  publique,  sur  la  demande  du  oonseiJ 
général  de  la  Banque,  autorisera  et  déterminera  : 

«  L'époque  el  ks  condilious  de  rémission  des  huit  mille 
actions  à  créer,  et  le  mode  de  leur  distribution,  la  quolitédu 
capital  qui  devra  êtreréali^  avant  l'ouverture  des  opérations 
du  comptoir  ; 

a  La  forme  et  la  coutexture  des  billets  au  porteur  et  à  vue, 
ainsi  que  leurs  coupures; 
'     c(  La  consfilutioiiel  la  destination  d'un  fonds  de  réserve; 

«  Enfin  les  modifications  ;|u*il  serait  néçessaired'apporler 
aux  dispositions  du  décret  du  18  mai  1808  et  de  Tordon* 
nance  royale  du  25  mars  1841.  » 

.   —  Aàoçiés, 

L'article  6  a  été  amendé  par  la  Commission  dans  les. termes 
suivants  : 

cf  Le  cpmploir  d'Algei*  ne.  pourra  ^re  suppriodé  qu*eo 
vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  demande  du 
conseil  général  de  la  Banque  de  France,  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  » 

Le  Goifvernement  donne  son  adbésioo  à  cet  aoieDdcment. 

—  L'article  6  est  adopté. 

Le  scrutin  sur  rênsemblê  de  la  loi  est  renvoyé  à  demain- 

—  La  séance  est  levée..  •     • 


Sisné  SAU?E'E,  P,ré$idmU. 

..  LAfiROSSE.,   DB  l'&PÂK,   BOlBST^^'Alf^LAS, 

DK  Las-Ca8bs  .  S$crëtair€9^ 

;    CoUaiionnè;    , 
Le  Secrétaire- RédacUà» , 
Signé  Cbrclbt. 
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*  Présidence  de  M.  SAUZET* 


Séwtce  du  Mercredi  2  Juillet  494â. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séabce  du  i*'  juillet  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'an  ouvrage  intitulé  : 
Le  Maître  dt éludes  des  collèges  royaux  et  communaux,  etc.* 
offert  par  Fauteur,  M.  Henri  Congnet,  chanoine  de  SoissOna. 

—  Ui  Ghambie  en  ordontie  le  dép^t  en  sa  biUiothèque. 

V ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  du  projet  de  Un  reUiûfau, 
comptoir  d^ Alger. 

L*appelet  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  slaivaffit: 

Nombre  des  votants dffil 

Pour  l'adoption.     .     S12 
Contre 30 


-^  La  Chambre  a  afdôpté. 
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La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  vérification  des  lettres 
de  grande  naturalisation  accordées  à  M.  le  maréchale-camp 
fie  Perron. 

I^ecture  est  donnée  des  IcUres  de  grande  naturalisation  qui 
sont  ainsi  conçues  : 

«   LOUIS-PHILIPPE, 

«  Roi  DES  Français  , 

«  A  tous  présents  et  à  venir,  salut . 

Cl  Vu  In  demande  formée  par  le  marécbal-de-camp  de 
Perron  (Charles-Joseph-Maurice-Hector),  né  à  Turin  (royaume 
de  Sardaigne),  le  42  janvier  1789,  naturalisé  Français  par 
lettres  patentes  du  il  décembre  1816  ,  commandant  le  dé- 
partement du  Rhône,  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion- 
d'Honneur  ;  ladite  demande  tendant  à  obtenir  des  lettres  de 
grande  naturalisation  ; 

c(  Vu  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers 
et  à  leur  naturalisation  ; 

(i  Vu  les  pièces  à  TappOi  de  la  demande.,  d'où  il  résulte 
ce  qui  suit  : 

«  Le  comte  Charles-Balthasard,  grand-père  du  maréchal- 
de-camp  de  Perron  ,  était  lieutenant-gèAéiral ,  capitaine  des 
gardes,  et  Ministre  des  affaires  étrangères  à- la  cour  de  Turin; 
le  comt^  Qharles- Louis»  son  père,  était  giâiiéral-rmajor  de 
cavdlerie;  la  comtesse  de  Perron,  sa  mère,  était  attachée.aux 
maisons  des  impérsHriced  Joséphine  et  Mai^ie-louise,  en  qua- 
lité de  dame  du  Palais. 

,u  Ses  deux  frères  ont^  soua  TËmpire,  servi  la  France 
avec  distinction  :  l'un  était  lieutenant  de  vaisseau,  et  a  laioé 
dans  la  marine  d'honorables  souvenirs;  l'autre,  après  avoir 
fait  dix  campagnes,  est  mort  au  champ  d'hônneuir  en  1814; 
il  éfait  alors  capifaiûe  de  dragons. 

«  Lui-même,  entré  au  service  comme  volontaire  en  1 806, 
est  parvenu  au  grade  de  maréehal-de-^mp  ^en.  ptSBaat  suc- 
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cessiretnènt  par  tous  les  grades  inlermédiaires.  De  1806  à 
18i5  il  a  fait  toutes  les  campgnes  de  TEmpire*  et  eh  1831 
celle  de  Belgique  comme  premier  «ide-dercamp  de  M.  le 
maréchal  Gérard.  Ayant  eu  la  jambe  cassée  en  1812»  par 
suite  d'une  chute  de  Cheval,  alors  quMl  était  adjudant-major 
dans  les  grenadiers  de  la  garde  impériale ,  il  a  continué 
pendant  la  campagne  de  Russie  de  Taire  son  service  appuyé 
sur  des  l^équilles.  »    ^   .  . 

u  A  la  bataille  de  Montmirail  il  a  été  blessé  de  deux 
coups  de  baïonnette.  M.  le  maréchal  Gérard  s'est  plu  à 
rendre  publiquement  hommage  à  Ta  conduite  qu'il  a  tenue 
à  la  bataille  de  Ligny^  en  181&,  étant  attach^  à  809  état- 
major. 

«  lia  été  décoré  de  Tordre  de  la  Légion^l'Honneur  à  la 
bataille  de  Wagram,  en  1809«  Nommé  officier  du  même' 
ofdre  par  l'empereur  en  1814,  et  promu  au  grade  de  com- 
mandeur en  1834. 

«  De  1819  à  1830,  il  s'est  occupé  exclusivement  d'agri- 
culture. Il  a  amélioré  d'une  manière  remarquable  Tètat  de 
la  culture  dans  le 'département  de  la  Loire  ,  par  l'introduc- 
tion de  nouveaux  procédés;  et,  en  souvenir  des  services 
qu'il  à  rendus  sous  ce  rapport ,  il  a  été  nommé  pr&ideni 
de  la  société  d'agriculture  de  rarrondissemcnt  de  Saint- 
Etienne. 

a  A  ces  causes ,  voulant  traiter,  fovorablement  le  sieur 
de  Perron  ,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  no- 
tre main  ,  que  le  dit  marécbaUde-camp  d^  Perron  (Charlcs- 
Jo^ph-Mauricç-Hec^or),  sera  tenu  et  réputé, ^aifîsi  qu^  nous  - 
letenoD^et  réputons»  pour  naturel  de  la  France,  et  régnif: 
cote ,  et  qu'en  conséquence  il  pourra  jouir  de  M  plénitude 
A&i  droits  pojiitiqucs  dont  jçuisscQl  les  originaires  français^, 
à  la  charge  de  conserver  pour  toujours  sop  domicile  en 
France. 

<  Ordonnonaque  les  présentes ,  vérifiées  par  la  Chambre 
desPaira ,  dans  «p  séance  du  39  mai  dernier*^  seront  adits- 
séesà  la  diasibre.'des  Députés,  poury  étrei^lémenl  vé«** 
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rifiées,  elôlre  ensuite  sur  ce,  toutes  lettres  nécessaifcs  ex- 
pédiées. 

«  Donné  au  Palais  de  NeuiUy,  le  8  juin  1845. 

a  %né  LJOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  Roi  : 

«  Le  Garde  des  Sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  (tEtat  de  ta 
justice  et  des  cultes. 

a  Signé  N  «  Uabtin  (du.  Nord) .  \  » 

*  —  La  vérification  est  mise  aux  voii  et  adoptée. 

On  procède  au  scrutin  de  division  ;  l'nppel  el  le  réappel 
terminés,  le  dépouillement  donne  te  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volants 237. 

Pour  l'adoption 237. 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  L* ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l* abrogation  de  tart,  8  de  la  loi  du  11  juin,  1842. 

La  Ciianibre,  consultée  par  M.  In  Président,  décide quel/o 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  unique  eçt  ainsi  cqdçu  : 

«  Est  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  Part.  3  de  h 
loi  du  11  juin  1842  ,  aux  termes  de  laquelle  les  départe- 
ments et  les  communes  devaient  rembourser  à  l'Etat  les 
deux  tiers  du  prix  des  indemnités  dues  \yom  les  terrains  et 
bfttiments,  dont  l'occupation  sera  néor^^aireà  l'établissement 
des  chemins  de  fer  el  leurs  descendances.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  au  scrutin  de  division  ;.  l'appel  et  le  féâppel 
terminés,  le  dépouillement  donne  le  résultat  (Mîvaut  : 
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Nombre  dt-s  votaiils ÎSi 

Poar  Tadoptiort 229 

Contre 2 

«T—  La  cyboiiibre  a  adopté. 

JLa  suite  de  tordre  du  jour  est  la  discussion  du  prsjft  de  bud- 
get des  recettes  pour  i  846. 

Aux  termes  de  l'adicie  40  di:k  règlement ,  la  Chambre 

(lUSfte»  de  droit,  à  la  diicussion  de$  articles. 

,  .     .  ••  .    I      •  •     •   • 

M«  UB  PBÉ$ii>RiiT  donne  lecture  de  Tarticle  premier,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

a  Les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière , 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues ,  pour 
1846  ,  en  principal  et  centimes  additionnels ,  conibrmé- 
roenl  i  l'état  A  ci*annexé,  et  aux  dispositions  des  lois  exis^ 
tantes. 

a  te  contingent  de  chaque  département  dans  fes  contri** 
butions  foncière ,  pereonnelie  et  mobilière  et  des  poiies'  et 
fenêtres,  est  fixé, en  prîocrpal,  aax  sommes  [^ortéeà  dans*  * 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi.  »  '         - 

M.  LE  Présidekt  annonce  qu'avant  de  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe  de  cet  article ,  il  consultera  la  Chambre . 
sur  chaque  nature  d'impôt. 


«• 


I- Contribution  foncière,  275,997,494  fr.  » 


Un*  MUSSE  croit  devoir  appeler,  comme  il  Tu-  déjà  tèiii  * 
l'année  dernière,  i  attention  du  Gouvernement  et   de  la 
Chambre  sur  TinégaUté  de  la  répartition  de  l'impôt.  Il  uni 
combien  cette  question  est  épineuse  et  délicate;   mais  il' 
pense  qu'elle  ne  saurait  être  négligée.  C'*)Sl  s  un  point  de  - 
vue  générât  que  l'orateur  se  place  :  un  grand  nombre  de 
département^  éprouvent  les  mêmes  souflraiices  que  le  dé^ 
parlement  qu'il  a  l'honneur  de  représenter.  Deux  amende-  ' 
metHs  ont  été  présentés /en  1842,  sur  cette  question!  La 
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Chambre  les  a  écartés  :  mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  ne 
pas  revenir  sur  le  Tond  môme  de  la  question.  L'auteur  de 
l'un  de  ces  amendements  avait  invoqué  une  loi  de  messidor 
an  vu,  qui  traçait  les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  les 
dégrèvements  d'impôt.  On  a  répondu  en  all<%UMit  l'abro- 
gation de  cette  loi.  Il  y  a^  par  conséquent ^  une  lacune  à 
remplir,  t'ôirafeur  fora  encore  remarquer  qùè  des  règle- 
ments partiels  ont  été  accordés  sur  les  demandes  instantes 
de  certains  départements.  Or,  il  lui  semble  que  loua  les  dé- 
partements doivent  Qbtenir  la  mèm^  justice.  Quant  à  lui»  il 
regardera  comme  un  devoir  de  reproduire  cette  question  s 
tontes  les  sessions,  tant  qu'elle  n'aura  pas  reçu  une  sokitton 
satisfaisante. 

M.  LE  MlNlSTHB  DES  FINANCES  répond  : 

tt  II  y  a  peu  de  jours,  j'ai  donné  à  la  tribune  uue  expli- 
cation sur  cette  question  ;  la  Chambre ,  j'espère ,  ne  Toudni 
pas  que  je  la  reproduise. 

oL  Je  me  borne  à  dire»  d'une  part  ^^  que/ quant  à  moi/je  ne 
proposerai  jamais,  comme  membre  du  Gouvernement,  et  je 
ne  conseillerai  jamais,  comme  Député,  au  Gouvememem  de 
procéder  à  une  nouvelle  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, si  l'on  ne  peut  le  faire  par  voie  de  dégrèvement. 

«  Pour  arriver  à  une  répartition  exacte,  il  faut  commencer 
pair  avoir  des  moyens  certains  de  connaître  le  revenu  réel  de 
chaque  département  ;  je  regarde  le  cadastre  comme  le  moyen 
de  donner  ce  résultat. 

«  J'ajouterai  que  j'ai  annoncé  à  la  Chambre  des  mesures 
pour  arriver  prochainement  à  la  mise  en  état  de  cet  instru- 
ment nécessaire  d'une  nouvelle  réparlilion*  et  que  ce  sera 
seale;nent  lorsque  ces  mesures  auront  été  votées,  et  qu'elles 
auipnt  produit  leur  efiet,  qu'on  pourra  s'occuper  de  la  ques- 
tion soulevée  par  le  préopinant«  » 

Un  membre  trouve  que  la  répartition  de  l'impôt  repose 

sur  des  bases  entièrement  fausses.  Un  cadastre,  commencé  il 

;p1us  de  (rente  ans,  et  muinlcnant  encore  inachevé,  ne 
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saurait  fooitnir  des. documepls  certains,  pour  asseoir  rjnip6l. 
L'orateur  pose  en  fie)ii  que^  par  suite  ^e  la  nouvel^^  réparti* 
tion  dont  les  éléments  ont  été  p^i^.^ana  Je  dernier  Kocen- 
cernent,  un  certain  nombre  de  .départements  qui  étai.eat 
déjà  surchargés»  Tont  été^davantage  encore» 

—  Le  chiffre  de  la  contribution  foncière  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

«  G^ntributioa personnelle  e|  mobilière»  67»73T»300lr,i» 

—  Adopté. 

f  Portes  et  fenêtres^  33»7ôl»638  fir*  »  . 

Un  hembre  dit  qu'en  ce  qui  concerné  l'impôt  des  portes 
e^  fepèlres»  la  répartUion^opérée  conformément  aux  résultats 
du  recensement  de  4641  »  a  eu  pour  effet  de  dégrever  cin- 
quante départements,  et  d'augmenter  Je  poids  des  charges' 
qui  pesaient, sur  trente-cinq  d'entre  eux.  A  ce  sujet,  il  ap* 
puiera  particulièrement  les  réclamations  qu'a  lait  entendre  Je 
département  de  la  Somme ,  et  à  raison  du  contingent  pour 
lequel  il  a  été  imposé,  et  h  raison  derinégaiilë  de  la  fépar»> 
tition  qui  a  été  faite  dans  l'intérieur  du  dépactement.  Il 
expose  les  plaintes  élevées  par  plusieurs  conseils  d'arrondis- 
sement dont  le  contingent  a  été  notablement  augmenté ,  et 
il  se  plaint  de  la  rigueur  inusitée  avec  laquelle  les  agents  du 
fisc  ont  taxé  les  communes  rurales  les  plus  pauvres. 

M..  LE  M tKiSTRE  0BS  FINANCES  répond  r 

c  Les  observations  du  préopinant  se  rapportent,  d'une 
part,  à  la  répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
entre  tous  lès  départements,  et,  d'autre  part ,  à  la  manière 
dont  la  sous-répariilion  a  lieu  dans  l'intérieur  de  chaque 
département. 

a  Je  croîs  que,  pour  le  premier  point,  c'était  l'année 
dernière,  lorsque  la  question  était  soumise  à  la  Chambre, 
lorsqu'une  nouvelle  répartition  était  proposée,  qu'il  fallait 
présenter  ces  observations.  La  proposition  était   appuyée 
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de  tous  lés  documents  qui  faisaient  voir  que  la  nouvelle 
répaHtlion  corrigeait  les  inégalités  de  l'hùcienne.  Ces  do- 
ciiiûenid  ont  été  communiqués  à  la  Conimission  du  bud- 
^t,  qui  tes  d  eiarminës  nvec  le  plue  grand  soin,  et  y  a 
donné  son  adhésion;  aiilM,  il  n'y  a  rien  à  fhire  sur  ce 
point. 

«  Quanta  la  sous- répartition  dans  l'intérieur  des  départe» 
ments,  il  me  semble  que  ce  n*est  pas  une  question  à  appor- 
ter iliak  tribunes.  C'est  une  réclamation  particulière,  et  si  Ton 
s'était  adressé  au  Ministre  des  Hnances,  il  s'en  sei*^  occupé 
avec  soin;  du  reste,  il  prendra  connaissance  au  Moniteur  des 
observations  de  l'orateiir,  ef  lés  Fersf  sérdpuféli^énnreht  éli- 
miner. » 

Un  mbubm  insiste  sur  la  légitnnitô  des-réctUinatfoiiS'^'a 
i'aii  valoir  ie  pnéopinant,  G*esl  avee  i^ison,  selon*  lui.  que 
L'on  $'<tst  élevé  contre,  la  rigueur  avec  laquelle  ont  éfé  flaiites 
les  opérations  du  recensenieno.  Beaucoup  de  cote»  »  jus- 
qu'alors déclarées  irrécouvrables»  ont  été  recensées-  à  nou- 
vieau.  Il  y  a  par  conséquent»  des  injustices  à  réparer»  et  Tors- 
tettrcroi4  que  ceto^  question  m  digne  de  la^llititude  du 
Géuvernement. 

Un  deuxième  membre:  est  également  d'avis  qu*il  y  a  des 
in^litôs  choquantes  dans  la  répartition  de  l'impôt  des 
portes  èl  fenôlres.  A  Paris,  en  1844,  cet  hhpôt  a  représenté 
environ  le  cinquième  du  montant  dé  Ta  contribution  ton* 
cière.  Mais  dans  le  douzième arrondiseementy.ces) proportions 
ont  été  altérées  à  tel  point  que  les  [Kurtes  et  fenêtres  excèdent 
la  moitié  du  montant  de  la  contribution  foncière.  Cela  tient 
à  ce  que,  dans  les  grandes  villes  particulièrement,  on  procède 
d'après  de  mauvaises  bases.  L'appar tendent  d'upe  famille 
aisée  ne  compte  guère  plus  d'ouvertures  que  le  logement  de 
l'ouvrier  pauvre.  Pour  rétablir  l'équilibre  il  faudrait  rem- 
placer la  base  actuelle  qui  consiste  dans  la  supputation. des 
ouvertures;,  par  la  fixation  proportionnelle  à  là  valeur  lôca- 
tive.  L'orateur  appelle  sur  ce  gcave  înlérôt  la,  sollicitude  de 
la  Chambre. 
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—  I^  cfcilfe^  ^  l'impûi  de»  portas  ei  TeneMs  âdi  m»  aux 
voi«eia4opté^ 

.  «  Patentes ,  40,163,250  fr.  » 

Un  MBiim^  fail  remarqnef  qu'on  a  appliqué  cette  année, 
fiour  ^  pceiBière  fois,  b  nouvelle  loi  sur  les  patentes.  H 
dé^âfe^ayolr  aï  rAdminislration  a  en  la  temps  de  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à  fiiire  apprécier  les  résultats 
des.  niwmux  s6k»de  patentes  cono^parés^à  ceux  des  années 
anté^îeucea.  U  importe,  selm  lui,  d'àroir,  à  cet  égard,  de 
iHwa  élémeitfs  d'apprécialîoB.  Le  montant  dès  recettes  est 
déterioiaé  par  celui  des  dépenses,  et  il  ne  faut  se  flatter  de 
voir  diminuer  k^  reeeties  qiye  te  jour  où  l'on  aura  préala- 
blement reslieini  le  chiffre  des  dépenses.  Si  le  pays  n'avait^ 
pas  de  relations  a.vec  Tétranger,,  il  pourrait  SQufiirîr  de  l'exa- 
gération de  rimpôt;  mais,  après  tout,  il  y  aurait  propor- 
tionnalité encre  les  divers^ produits  de  l'industrie  nationale; 
toutes  les  industries  ayant  à  supporter  les  mêmes  charges , 
Téquilibre  eiHce  elles  ne  serait  pas  rompu.  Mais ,  dans  Tétai  ^ 
de  nos  rapports  commerciaux  avec  l'étranger,  Texagération 
des  taxes  qui  pèsent  sur  les  produits  &briqués  en  France ,  ' 
HOBS  met'  dans  une  situation  d'infériorité  à  l'^rd  des 
étrangers»  De  là ,  l'inégalité  dont  nous  avons  à  soufiirir  dans: 
les  conditions  de  la  vente  ;  de  là ,  l'exclusion  qui  frappe  nos 
produits  dons  les  marchés  étrangers;  de  là,  enfin,  f  envahis- 
sement de  nos  propres  marchés  par  les  produits  de  l'in- 
dustrie étrangère. 

Le  montant  réel  de  nos  dépenses  de  toute  natore,  en  y 
comprenant  l'impôt  militaire  et  les  octrois  des  villes,  est  db 
1,677,000,000  fr. 

La  répartition  d^  cette  somme  de  dépenses  sur  34  mil-  ' 
lions  d'habitants,  donne  un  impôt  de  49  fr.  39  c.  par  tête  ; 
et,  en  supposant  que  chaque  famille  se  compose  de  4  tê(e) ,  ' 
la  part  de  sacrifices  pour  chaque  famille,  est  de  222  fr.  La 
population  agricole  est  d'environ  25  millions  d'habitants. 
En  admettant  qu'elle  paie  l'impôt  proportionnellement  au 
reste  de  la  population ,  elle  a  à  supporter  une  charge  de 
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1,233,000,000  fr.  L'oraiear  évalâeà  SOfr.,  p&r  hectare,  les 
impôts  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  Tinduslrie  agricole  ; 
de  sorte  que,  une  ferme  de  100  hectares  est  grevée  d'un 
impôt  de  3,000  fr.  à  prélever  avant  tout  sur  les  produits  de 
la  ferme.  Si  elle  engraisse  gOtôtesdegrosbétaii^eilê  a  à  payer 
60  fr.  par  téle,  c'est-à-dire  10  fr.  de  plus  que  le  monffnt  da 
droit  dont  on  a  frappé  les  bestiaux étjrangersy  à  l'eflei  de  pro- 
t^er  notre  prqduction  agricole. 

L'orateur  pense  que  ces  considéiatioiis  suffisent  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  ne  pas  auginteater  nos  impôts  au  point 
de  les  mettre  bore  de  pjç^poriioii  àwec  ceux  des  pays  voisins. 

Il  termine  en  prjant  de  nouveau  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces de  recueillir  tous^  les  renseignements  pro|)res  à  faire  ap- 
précier les  résultats  de  la  nouvelle  loi  des  patentes. 

M.  LIE  Ministre  des  fimânces  demande  la  parole,  et  dit  : 

'  \  Lï\  Chambre  se  rappelle  que»  par  la  nouvelle  lot  des 
patentes ,  il  a  été  apporté  d'asses  grandes  modifications  à  la 
loi.  ancienne.  Son  principal  objet  était  de  remédier  aux 
inégalités  qui  avaient  été  s'aggravant  à  mesure  qu'on  s*était 
éloigné  du  point  de  départ  ;  on  en  était  venu. à  ce  point 
que  Tinégalitéla  plus  choquante  s'était  établie  dans  les  dé* 
parlements  »  relativement  à  la  valeur  locative  qui  sert  de 
base  à  Timpôt  ;  il  y  avait  des  départements  Où  cette  valeur 
n'était  que  du  tiers  de  la  valeur  réelte  ».  tandis  que  ,  dans 
d'autres,  elle  atteignait  le  niveau  de  la  valeur. réelle  elle- 
même.  Il  y  avait  là  une  source  d'injustices  (acbeiises. 

.  «;  Pouiç  corriger  ces  in^lités,  il.  a  d'abord  fallu  que  le 
Gouyerneiiiient  consentit  à  faire  d^  sacrifices  sur  le  fonds  de 
l'impôt,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  en  réduisant  l'anciétane  es- 
timation de.lQ  à  15.  ou  20  pour  100 ,  et  souvent  même 
beaucoup  au-delà  ;  mais ,  en  même  temps ,  il  a  Callu  se  ré- 
signer h,  une  conséquence  inévitable  ;  c'est  que,  malgré  ce 
sacrifice  consenti  par  le  Gouvernement ,  le  dégrèvement  ac- 
cordé aux  uns  entraioccait  une  augmentation  d'impôt  pour 
les  autres.  Ainsi ,  nonobstant  la  réduction  faite  sur  la  plu- 
part des  valeurs  locatives,  il  fallait  s'assurer  ,  dis-jo  ,  que, 
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dans  quelque»  départements,  il  y  aurait  augmentation 
du  cbiffre  total. 

«  La  Chambre  comprendra  dès  lors  comment  il  peut  se 
faire  que  »  dnns  qudqœs  communes,  l'impôt  soit  plus  élevé 
qu'il  ne  l'était  l'année  précédente.  La  question  est  de  savoir 
si  cet  impOt  a  étér^lé  exactement  d*après  les  bases  nouvel- 
les,  et  s'il  n'y  a  point  eu  d'exagération. 

(K  Redemande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  citer 
les  instructions  que  j'ai  données  aux  agents  de  l'Adminis- 
tratîon;  Voilà  ce  que  j'ai  dit  dans  une  circulaire  du  14 
mai  dernier,  adre^ée  aux  préfets. 

a  D'après  les  instructions  adressées  aux  agents  des  con- 
a  iribullons  directes ,  Monsieur  le  Préfet,  la  loi  des  patentes 
<i  du  25  avril  1844  a  dû  être  ex^utéesur  tous  1^  points 
«  du  royaume  dans  un  esprit  de  justice  et  de  modération. 
«  Le  principal  objet  de  cette  loi  étant  d'assurer  Tégalité  en- 
«.  Ire.tous  les  citoyens  exerçant  la  môme  profession  ou  la 
«  m^ine  industrie  dans  des  conditions  semblables,  ses  ef- 
a  fets  ont  dû  varier  de  département  à  département ,  de  coni- 
<&.  muneà  comuuinev  et  même  d'individu  à  ihdividu;  se- 
.  c<  Ion  que ,  sous  l'ancienne  loi ,  le  classement  des  patenta- 
is .blés et  l'établissement  du  droit  proportionnel  avaient  été 
il  réglés  sur  des  bases  plus  ou  moins  éloignées  de  la  réalité. 
«  Ladivei-sijé  des  résultats  n'a  ainsi  rien  d'imprévu  ,  rien 
a  dont  il  ne:^it.  iaciie  de  $^  rendre  compte  an  point  de  vue 
tt  administratif;  mais,,  comme  il  peut  arriver  que  des  con- 
«c  tribuables,  exclusivement  préoccupés  de  leur  position  in- 
«  dividuelle  ou  provoqués  par  des  suggestions  étrangères , 
Cl  réclament  avant  d'examiner  si  kurs.taxes  ont  été  canon 
«  établies  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  je  désire 
«  que  toutes  les  réclamations ,  en  matière  de  patentes  , 
a  soient  examinées  dans  un  esprit  de  bienveillance  et  de 
c  conciliation.  ' 

a  Péjà»  vous  ave» .  été  informé  par  une  circulaire  de 
«  M.  l0  direcieujr  général  de  l'Adrainistration  ,  en  date  du' 
tk  3T  février  demier>  que,  pot^r  rétablissement  âuditriitfiKe 


254  CHAMmu  ttC8  déhjtés. 

((  d€6  jpatonlabks  du  tableau  C ,  la  toi  devait  eirc  interpré- 
u  lée  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  contribuables.  Ou 
<c  agira  de  même  à  Tégard  des  patentables  des  ùibleiittz  A 
<c  etB.  Toul^  les  fois  que  le  coimiiieroe  ou  Findmtrie  ne 
a  sont  pas  bien  déterminés,  le  dûfote  dont  profiler  à  Tim- 
a  posé  et  le  faire  ranger  dans  la  dasse  qui  demie  lieu  au 
a  droit  fixe  le  moins  élevé.  De  Bnéme,  si  les  valeurs  loctRi- 
<i  ves  contestées  atteignaient  la  licaile  extrême  des  prix  ac- 
«  cusés  par  les  baux  ou  évalués  par  comparaison  ,  il  con- 
«  viendrait  dcJes  ramener  au  taux  commun  des  loyers,  le 
«  charge  M.  IcDJrecîeur  général  d'adresseï-  des  instructions 
a  dans  ce  sens  aux  agents  de  son  administration.  Veuillez, 
Kl  de  Vôtre  €ô1é ,  Monsieitr  le  Préfet ,  communiquer  la  pré- 
«f  serite  cî^culnirc  ati  côniseil  do  préfecture,  et  veiller  à  ce 
«  que  les  aflfeires  soient^promptemént  Jugées.  » 

'  <c  La  Chambre  voit  <|ue  Tesprit  de  cetie  circulaire  n'a 
rien  de  fiscal,  et  que  rAdminis^i-ation  a  cherché  à  faire  ap- 
pliquer la  loi  nouvelle  daas  un  esprit  de  bieiiTeiilanoe  et 
de  conciliation»    ; 

a  Cette  loi  conii^n^-  pour  les  •conlribuâMie&  des  garanties 
qui  n'étaient  pas  dans  la  loi  aneieaiie  ;  ces  garanties  oeynsis- 
tent  dans  une  intervention  beauodup  plusrsiiiviede^ agents 
municipaux  dans  les  opérations  du  recensement. 

((  Comme  il  s'agissait  de  la  première  exécution  de  la  loi , 
le  recensement  a  été  fait  A*nM  manière  complète,  et,  je  le 
répète,  avec  des  précautions  et  des  formalités  dont  il  n'était 
pas  entouré  précédemment.  Il  en  est  résulté  des  relards  qui 
expliquent  pourquoi  TAdministration  n'est  pas  encore  sai- 
sie de  tous  les  résultats  de  la  loi  dès  patente^.  A  la  vérité, 
oeux  qu'elle  a  obtenus  montrent  qu'il  y  a,  dans  le  produit 
total  4  une-diminution  moins  considérable  que  celle  qui  fût 
annoncée  l'année  dernière  ;  mais  ,  si  elle  eSt  moins  consi- 
dérable, cela  tient  h  ce  que  chaque  année  il  y  a  des  paten- 
tables, nouveaux,  qui  viennent  s'ajouter  aux  anciens.  Il  faut 
tenir  compte  de  cette  cause  d^augmentatioA  ;  ef  d\(illeurs 
L'^^meotatioA  a  été  d'amant  plus  sensible ,  qtte  lèS' opéra- 
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.Upfi^46  recen^emeuls  ooi.^  SoA^Gl'une  maoièf^  plu»  comr 
pleine.  Quant  les  qpéraiioos.seuont  terminées^  )e  préapiinaat 
ne  doil  pas  danter  q^e  VAdmînbtraiUon  ne  s'empiewe  de 
réunir  iou9  les  éléiq^tg^e  copviclioa  propres  à  éolairev  la 
(Cambre  sur  |oiM9  iiis  laces  do  Ja  f^uesliiOii ,  ^r  tous  les 
résullats^e.l^  loi.  L^Admini^iration  s'empressera  de  porter 
c^  (ik^ciimenta  à  la  oonnaiwaee  de  la  Chambre,  kraqu'eUe 
présentera  te  t>itdget«  Dana  ce  mfMnent»  j'ai  dû  expliquer 
Gommeni  m^  appcâciaiigra  actuelles  ne  pouvaient  porter 
que  sur  des  résultats  généraux  et  incomplets. 

«  le  reconnais  que  Torateur  est  par&îtement  fondé  à 
émettre  le  vq^  que  rAdministratiori  s'entoile  de  ious 
les  renseignement^  possibles  pour  calculer  les  eSets  de  la  loi 
nouvelle. 

«  L'Administration  n'a  pas  attendu  ces  avertissements 
pour  entrer  dans  cette  voie  ;  il  peut  compter  que  tout  ce 
que  l'Administration  recueillera  sur  ce  point  sera  porté  S  la 
connaissance  des  Chambres,  n 

Le  PaÉopiNANT  remercie  M.  le  Ministre  de  l'assurance 
qu'il  vient  de  donper,  et  il  saisit  cette  occasion  de  déclarer 
qu'il  n'a  eu  la  pensée  d'attaquer  ni  les  intentons  de  l'Ad- 
minislralion,  ni  les  instructions  qu'elle  a  données.  Il  désire 
seulement  que  la  Chambre  soit  mise  en  mesure  d'apprécier 
les  Tésuttats  de  la  nouvelle  I^islation  sur  les  patentes.  Ce 
qui  vient  d'être  dit  de  Tinilûence  beureuse  de  certains  im^ 
pots  sur  le  prix  de  revient  des  produits>  lui  paraît  pliitôl 
▼rai  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique.  En  bit,  le  travail 
le  plus  utile,  si  on  le  fait  avec  une  dépense  plus  considérable, 
a  lieu  dans  de  moins  bonnes  conditions,' et  donne  dos  résul- 
Uits  moins  satisfaisants.  La  plus  sûre  manière  d'améliorer  les 
conditions  du  travail  est  d'atténuer  l'impôt  qui  pèse  sur  le 
travail  même.  L'orateur  a  eu  l'occasion  de  comparer  le  chif- 
fre des  impôts  pesant  sur  des  propriétés  onalogues  en  France 
et  en  Allemagne,  et  il  a  remarqué  que  la  différence  était  dé 
496  à  316  fr.,  c*^est-à-dire  de  grès  de  200  fr.  au  profit  dû 
contribuable  allemande  Selon  lui,  il  ne  but  pas  chercher 
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ailleurs  la  cause  de  notre  infériorité  à  l'égard  de  l'industrie 
de  nos  voisins.  Ce  qui  lui  paratl  surtout  incontestable,  c'est 
que  nos  impôts  sont  arrivés  à  une  limite  en  deçà  de  laquelle 
il  importe  de  les  ramener.  Une  Camille  agricole  a  beM)ia, 
pour  vivre,  d'une  somme  annuelle  de  50(^  fr.,  et  le  dUffie 
des  dépenses  publiques  est  arrivé  à  ce  point  qu'il  représente 
tous  les  moyens  de  subsistance  nécessaires  pour  la  moitié  de 
notre  population^  Dans  un  tel  état  de  choses,  il  importe  d'é> 
clairer  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  Timpôt. 

—  Le  chiffre  des  patentes  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  revient  au  premier  paragraphe  de  l'article  premier  qui 
résume  4es  diverses  contributions  que  la  Chambre  vient  de 
voter  partieliemenl. 

—  Ce  paragraphe  est  Ais  aux  voix  et  adopté. 

,  -r-  La  Chambre  adopta  ^leipent  le  deuxième  paragra- 
phe ainsi  que  l'ensemble  de  l'article, 

..  .    'i    .'  ■  .  Art.  2. 

j        ■  • 

Cl  Lorsque  en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de 

la  loi  du  18  juillet  1837,'  il  y  aura  lieu  par  le  Gouverne- 
ment d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant 
de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt. 

Art.  3. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  ppur  réta- 
blissement des  écoles  primaires  communales^  élémentaires 
ou  supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  géné- 
raux des  départements  sont  autorisés  à  voter,,  pour  1846»  i 
titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire, 
des  centimes  additionn,eIs  au  principal  des,  quatre  contri- 
butions directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre, 


2  muxKt  iU^.  UX 

plu»  de  irok  ^mtimts  pav  lefeoonacM  mimicifmibf  €&  fUm  d« 
deuoi  centimes  par  les  conseils  généraux  • 

*  An.  4. 

't»  IKh.  et»  â'fnsuflisQfiec  deS'eeii«iiii«s*fa«almf»lbMARÉiMPès, 
pour  concourir,  par  des  subVeMtons,  Mt  A^penpeè^leS'Cbe»* 
nùus  yjcmaux.  die  gira^nda  cemouMÛcatioi^  et,  d^o^  des  cas 
extr^prdînajreti.aiix  défense  de&aiiti;es.cheixvins  YJcUawi^ 
les.  00031^»  £^»énaux.,$Qnt'ajLUoci3é$p.à  yôieir^  pour  18^^  à 
tiirQ  d'iipposiiion.spécialiE^  cinq,  ç$atà^  ad4jlioxm;els  9UX, 
quoAl^  cpncrîhmiops  djrecleSr.  » 

—  Adoptés.  " 

Arc.  5.  .    . 

'  <c  Les  disposition»  r^fées^  par  te  )oiV des  IS^jnflhet  tSST 
étiO  ni2ri'i899,  à  F^nf  des  dëpettscsoWîgaiwrcs  dte com- 
munes à  des  départements,  rtîceirforrr  Icwr  appficrrtîoti,  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  à  faire  an  Trésor  pat  les  dé*' 
pnrfêmenis  et  I^  cotirîmuncs,  db  ?a  portion  mise  h  leur 
cftdrige  par  fartitfe  îf'dte  la  loi- du  if  jufn  *#4!^,  dails  lerf 
dépenses  d'acquisitions  de  terrains* et  bâtiment^  nëctssnlTie? 
à.)'é;aWi$fement^es grandes.  Ugneside*plu^in  de  J^c,   . 

,  (I  Ea  cons4qM<^i)œ^  si  IfS^^^QXiisc^ls  généraux  e^o^ 
reùmi^X  de  vo)fif  les  allocaUoJDus  nécessaires  pour  pk  vemf^ 
bMUcsemex»!^  ily  ^ait  jfipuri^u.d'p^S/i^daps  )es  rorjoieijd^ 
i^m^w^  pat  lealaîs  préQî/i^  s^us  tant^foii  g^ie  rioi|Ki6ii 
tiofv  spéciale  qu'il  y  aurait  Ueu  d'état^fir^:  fui  &^:fyi&^^^^ 
iipmbce  4e  troi^.cemmm  ^  prijucjipaldes  ^^ualr^.  çQ;pi^fji^ 
tipi^  d^ecles  de  fibaqi^  dépavtement  ^  çomafnuue^  ,        , ,' . 

,  u  I^«àrqiv4a  Tcésoi  au  remboucsemept des  aV^^nccs  j^f 
lui liapUei^.pçur cead^^^p^nse»,  au?o.3Qn  e0bU.R9X(ir  darouqi^ 
qui  8i|iyr0  celle  dana  laqiueile  les  d^peusea^i^qront  été  liqui* 
dées^et  consta(ée&  dans  les  comptes  du  trésor  publia.  9 

La  Commission  a  pi'oposé  le  rejefde  cet  ùrfîcfe  devenu 
ihcompaiible  avec  la  nouvelle'  îoi  présenféé,'  çt  siiJC  liquelTe 

zni.  Procès-  f^trhaux,  ij 
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la  Chambre  TieDi  <le  délibérer  dbns  le  ûomn  même  de  la 

séance. 

—  Cet  article  est  mis  aux  voIk  ;  il  n'est  point  «adopté. 

/hûL  Commission  a  pro(i06é  uo  nouvel  article  .qai  prendra 
ld<i''.5/el  qvi  e»i  aîiBi  conçu  : 

«  A  partir  du  !•'  janvier  1846 ,  le  droit  d'enregîstremeni 
dHin  franc,  établi  par  l'art.  68,  §  V*',  n*  30,  de  la  loi  du 
te  fritnaire  an  vu  ,  pour  les  exploits  relatif  aux  procédures 
en  matière  civile ,  devant  les  juges-de-paix»  jusques  et  com* 
pris  les  significations  des  jugements,  sera  porté  M  Tr.  66  c. 
en  principal. 

<  Le  droit  de  2  le,  établi  par  Tart.  68  ,  §  2 ,  n"*  3  et  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et  par  l'art.  43  ,  n"*  4,  de 
la  loi.  (lu  22  avril  181 6, "pour  les  avis.de  parents  »  les  pro- 
cès-verbaux de  nomi^tion  dp  tuteurs  ,et  curateurs  ,  et  les 
procès-verbaux  d'apposition,  de  leconnaissance  et  de  levée 
descellés  ,  sera  porté  à  4  fr.  en  principal. 
,  ,«  Le  droit  de  6  fr. ,  établi  par  l'art.  68 ,  §  4  ,  n""  2,  de 
1^  )oi  du  22  frimaire  an  vu  i  pour  les  açtçs  d'énaancipation, 
sera  porté  à  10  fr.  en  principal.  » 

Un  membre  dit  qu'il  ne  s'effiraie  pas  de  la  situation  nou- 
velle qui  résultera ,  pour  les  justiciables,  de  raugmeniaitîoa 
dti  dtoit  pour  les  avis  de  parents ,  pour  les  procès-verbaux 
de  tuteurs  et  de  curateurs ,  etc.  :  c'est  là  un  effet  naturel  de 
la  loi  votée  le  31  juin  dernier,  et  celte  charge  sera  pins  que 
compensée  ,  pour  les  justiciables  ,  par  l'avantage  de  n'avoir 
plus  de  vacations  h  payer  aux  magistrats  de  paix.  Mais  il 
•^oit  quelques  inconvénients  dans  l'élévation  du  droit  d'en* 
jègisirément ,  en  ce  qui  concerne  les  exploits  relalifa  aux 
]!irocédures  ,  en  matière  civile,  jusques  et  compris  la  signi- 
fication des  jugements.  Ce  n'est  pas  précisément  de  l'éléva- 
tion du  droil'qu'il  se  plaint;  mais  il  est  frappé  d'une  chose 
S  pi  lui  parait  bizarrje.et  anormale.  Suivant  Tart.  68  delà  lot 
è  frimaire  an  vii,  les  jugements  préparatoires,  interlocutoi- 
res et  définitifs  continuei*ont  à  être  assujettis  au  droit  fixe 
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cfai'i  A'.v  undirque  laisignifleftliônsetB  portééà  i  ff»  50  c.;' 
de  sorte  ^ûe  la  sîgmGealion  coOtera  50c.  de  plus  qira  ic  Jii^e- 
meiiMnénie;Sîron  n-a^u  en  tueque  les  jogéments  déflnitrCi, 
î>  coiiviendraif  du  moins  de  leHire  dans  la  lot ,  et  dans  Id 
cas  où  Iq  Chambre  adopterait  le  premier  paragraphe,  Fora-' 
leur  proposera  d'ajouter  au  mot  jugemenu  la  qualifîcûlton 
de  déJiniUfi.  ,  ,  .   . 

.  IL  us^fiiAmiB  DB8  FiMAflCBs'rtSpottd  :• 

'«  Lé  préopinant  donne  au  mot  dont  l'addition  ékf  deman  •' 
dée,  une  interprétation  qui,  si  elle  était  maintenue,  m^o- 
bligerait  à  combattre  l'amendement  ;  mais  celte  inlerpréfa-* 
t^ott,  H  Ta  détruite  lui-tùême  en' décllànkntqu^l  entend  re- 
j^voduire  la  rédaction  de  la  loi  de  i9l^,  %i ,  par  conséquent^  ' 
rester  dans  les  termes  de  cette  lôîV-     '•  i        . 

•  a  Du  moment  qu'il  est  bien  érabir  que  c'est  dîins  tes  fer/ 
mes' do  la  loi  de  1016,  je  ne  fais  alneune  objection  '  à  l'alddi^ 
litfD  da  mot  V^itto/«.  » 

•Mi  LE  fUppoaTBDB  déclare  que  JânCoonniasiott  nefaii. 
airnine  ebjtelion  à  Taddition  du  mot.ii^t((f9.  t 

-—  lie,  premier  paragraphe  est  adopté,  ayec  l'additioii  dû 
mot  définitif ê*  '    • 

•"  Un  «BHBUKreoonnatt  que,  lorsque  la  Cbaaabre  a  amélioré» 
h  position  des. greffiers  des  justices-de-paix ,  il  a  été  enteiida 
qu.'on  efaerchertfit  à  compenser  les  sacrifiiles^yiie  l'on  ilnpo- 
sak  âu  Trésor.  I^  dépense  qu'^l  s'pgiseait  d'équilibrer  était 
de  626,000  fr.;  or,  le  ^cagmpbe  que  la.  Cbaxttbea.TJeni 
d'Mopterf  assure  au  Trésor  ui^e.  rentrée  de  ^0,000  fr.  La. 
difiërence  n'est  dçnc  plos  quede  75»000  fn,  eC  l'oralattr  net 
comprendrait  pa^que^  pour  une  diiKrenoeaiNsimijÈiiœ,!» 
Ghambre  »se  décidât  à  gmtrer  les  classes,  pauvres  du  sarcnll. 
de  ^adriOces  que  ferait  pesôr  suc  elle  l'augmentation ^  des- 
déoiis  établis  pour  les' avis  de'paifnls.^  peurles.  pcocès-'» 
verbaux  de  tuteurs  et  de  curateurs  ,  et  pour  ceux  d'app^iK. 
silton^,  de  frecoDOBisiâneeet^de:  letéé  de.BCeHés»  Ih  de. 
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ixuMvie  que  TfiD  c^non^  2^  CQ  acROnd  paragrafifeie  ;  U  a'»â- 
met  pasqo'oa  veuille  rendre  plitt<QnéraMe>b  eondtikn  4^ 
hii^urs,  cl  il  foii  r<emairc|M^r  qu^  le  bm  qm  Von  «a  pffopote 
d^ti^i^^ce sei:aii  imivqvéi  eue,  le  {Uuâ^uvcvt»  iKwr éviter 
ll3i4gtneaU|,ion  de  droU ,  oq  ^luikr^U  riiUef:vemioii  de  b 
j^^icenJe^paix.    . 

M.  LE  Rapporteur  répond  : 

((  La  discussion  de  L'aii;ticfe  «fot  tieBfed'étr&ki  par  M»  le 
Présideol  /^^fPe^l  p^st  ôfr.(^  s^p^grée  de  b  difsCM^ûm  qui  a  eu 
iipMdans^  iqeUe  enceinle  )qi>  de  Jl^  I/là  ^uk  Les  jus^ioes-de- 

poix..   .   m:i  :  •!  ..     .^'   '        ■  «f 

.  «  |(  f^iM.  (]j>bprd  4r)^b>(^a4»bfias^  rappelle; qM^/qu94Ml 
Taipeode^ieiH  {^t  odoplé^  il  a  é\6  \h^  ei^pUqi^  par  sea 
auteur  et  compris  par  tout  le  lamde,  que  deji  dsoits  umx* 
veaiw^  ^eTf^î^ni  pvopo^  p9t¥  /cQilMÛr  J'e^édant.  des  dépen- 
ses^v'pi)^  alUMi  iiifipo9<^reM  Tr^oKt  ^,  bien  !  c'o&i  la  propo» 
sition  qui  Tut  Faite  alors,  au  momeiU  vpésf^  oA  U  Cimnbce 
adoptait  Taugmentation  du  traitement  des  gre£Qers  de  juges- 
di8«p»«,  c^esi  œcus  même  pfopeeition  «pa.  *  été  pcésettlée 
par  le  GouvetiiéniNit^el' qui  est  adoptée  |iar  bConmiB» 

a  Le  préopinant  dit  :  t  Vousave2  une  dépense  <Ie  62^^900 
«  francs  (je  pourrais  rectifier  ce  chifTrc  en  disant  que  c'est 
«•  65â^û06  MmUy  mais  peu  importe)^  ci  tous  pnôleiei  des 
c  fhdit9  pouc  un  nMlIton-l  coiUeifiles-vciuade^^BOvûOO  fr.I  » 
'•f^t  Je  dtsid'a^KirdqQ'»!' n'est  pas  îadiflësem^dans  b  siloo*^ 
tian  QflvêUedes  Finanee»^  d'épargMor  mïré^or  une  perte  de 
dl06^^d0>'fr«  ivj 'ajoute  qi>'îk  ne  lui^t  paa  penlrà  de  VM&qM 
lft^ïoi<siiir'lels>}tts9ieee-d^(Miix»<quo  j*ai\otâBia«oc|»  gnnde 
majev^  ckè»  I»  Chailtftc^^a  tu  fpuri^oipEiiicrpQl  denli^ 
mjr.kbdâgniafe  d»e6tte  nagistratvse;;  qisy>  a;  bien  oon^aili 
sêwmtifisr^  pcMir i» Trésor  ^9(0  dfviitefitf  u» si  «lilené^dte, 
maïs  que,,  sî  ceM»  perte  peat  ôIpq  alténbée,  quAod  le  W 
est  aMinr,  ik  w  Cm»  fms  laissée  échoppes  le  majmi  de  le 
faimw 
•  «  Ch  bieli!)t:ette  ioif  a  impeeé  0a  lliteM^  pour  ksi  tcnis* 
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tAènts  des  ftrgis-dc-p:iKt  et  ffûB  greffier  »  une  dépensé  de 
deux  wiîIRotrs  tttit  et  Quelques  ttiflte  i*rdtttrs. 

«  L'ariiicte  m)dfH{t)nr)el  jirûposfi  âti  bndj^  Se&  wcétim  à 
pqur  ImU  d'aLléimar  paue  4épd)S6  d'un  milUgfi;  H  râlera 
encore  un  sacrifice»  au  ftoGi  des  ^ti^^iabk»  > .  d'qfVVÂnw 
i, 100 .000  francs. 

«  fcrnsi,  d*ùtie  façon  générale ,  los  jùSlîclaWes  y  g;îïg^ne- 

tom. 

'  <('  il  tttc  teste  i  dire  à  la  Chambté*  quô,  pour  fobjH 
spéchl  dont  on  parle»  les  jusiieiables  y  gagneront  aus^\' 
En  efTet,  tous  les  âctès  donl  il  est  question ,  «t  *dônt  ùk 
prof/osë  de  doubler  le  droîl  (Tenregistretncnl ,  dônnaîenl 
Heu  a  de^  \aca1ions  qui  se  trouveut  supi)rînlécs.  Ï)an4  ï<; 
fcas  le  plus  défavorablô'ponr  le  juslîtîable,  c'ést-i-dfre  àans 
)e  tas  û6  laSacnfion  ëfaît  réglée  pair'lé  tarif  aii  prix  )e  pluS 
bas,  à  2  fr.  50  c,  il  y  a  encore  avantage  pour  lui. 
'  «  AdoptteiSofic/MesSTèûf^,  !a  disposhïto  qtrti\vôTis6nl 
présentée  le- eotiVeirnei^éhteivoIréi  Ccum^îésWn  ;  adt)|>tt»-' 
la,  car  vous  laisserez  encotcifu  avântâfgÉ?  aài  juSifciAblès  J 
et  vous  devef  sox^gec  c(^)ea(}ant  à  .a^tén^iur^  aq^afît  qu'il  dé- 
pend de  vous,  le  sacrifice  que  le  Trésor  s'impose,  w 

.  '  ^  '  .  i       .     *         '      ' 

Le  PRÉOFiNANT  insiste  sur  ks  observation^. qu'il  a  préseo-^ 

tées,  et  il  fait  remarqucfr  que,  dans  le  principe,  raméliora* 

fîod  dtl  Mit  des  çï^ffîers  M  se  rartacbàfl  pars  à  î'nggra-^iïon 

d»Àt)kis4*éhfeglsrrtthem.  '         -^      '  ht  ni 

,.  .  ..'  .  •   ,  ,.,,.'  .  .  .'.i/i 

Un  membre  s'éxonnede.  veir.ique  la  projposilîoa  du  Q9fi:^ 
vernemenV soit  contestée  :  il  s'agit  ici  aune  jqui^tiûn ^Vf  îg^ 
Chambre  a  pr^ugée  pai;  ^a  récente  déci^pi)  suivies  gr.elQers 
des  justices-de-paix.  On  ^v^ît  te  cb^if  entj:e  de^x  pi|()pédé9| 
pour  améUorer  leur  condllioa  :  Km». consistait  ^  ji^menfi^F 
le  larif,  Taulre,  à  augmenter  ceriaîijs  fUcMlS/ Aj'e*;iregjis|V0i^ 
ment.  La  Chambre  a  pensé,  avec  raison,  que  le  dernier  pro- 
cédé était  plus  9Ùt,  plus  Régulier  et  tnottis  ofiéreût  ^oûr  les 
jèsfidâblcs.  Elte  se  ^dcit  à  Hle^^ême  de  petsisteh  dans  là 
Tofe  où  elle  est  tninfc.  :   (   i     .    j; 

—  Le  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et' adopté. 


—  La  Chambre  adopte  égftle^fci^f. le  paragraphe  3,  aind 
que  Tensembie  de  rarticle»  QH^:"'^  ^^^  modÔié  que  par 
rajd(|iuon  du  mot  définitifs,  et  qui  former^  Tart.  5. 

La  Gommîâsion  a  proposé  un  article  additionnel  qui 
prendrait  le  n"  H,  et  qui  est  ainsi  eonçu  : 

Cl  Les.  prélèvements  sur  les  ventes  pu  délivrances  en  nature 
des  produits  des  bois  dés  communes  et  des  établissementa 
publics»  prescrits  par  Tart.  5  dç  fa Joi ^du  25  juin  1  g^^ »  coq- 
tinuéront  à  porter  sur  les  produits  .principaux.  Ils  cesseront 
^'ôtre  appliqua  aux  produits  accessoires. 
.  €  Quant  aux  prqduils  délivrés, en  nature,  la  valeur  en 
sera  fixée  définitivement  par. le  Ministre  des  finances  su^ 
les  propositions  des  agents  forestiers «. les  o^eryatiops  des 
conseils  niiunicipaux.et  dès  administrateurs^ ;^t J'avis  des 
préfets.      •'  ;"    ,'  '        .,         ,  ' 

.  «  Le§  déli^iS|  dans  lesquels  ces, Qbservations.ei  avis  devront 
$tre  produis  ^^9us  peine  qu'il  soit  pa^o^tre»  seront  dé- 
termlpés  par  une  qrdonnançe  jroy;4e.  > . . 

'  Déu^  aihendement  ontélé  proposés  sur  cet  article. 

Celui  que  M.  le  Président  met  d'abord  en  délibération» 
tend  à  remplacer Tarticle  par  la  disposition  suivante  : 

..  «  En  exécution  de  l'art.  106  du  code  fqreçtierj  une 
somme  de  1,659^818  francs»  montant  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, sera  ajoutée,  pour  1846;  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois; 

«  Cette  somme  sera  répartie,  par  ordonnance  royale,  entre 
les  différents  départements  dii  royaume,  à  raison  des  dé- 
penses eflectuées  pour  l'Administration  des  dits  bois  dans 
diaqôe  dépattement.  » 

;  LlAuiE^a  DR  l'iuendeubiit  di^  que  son  intcvitipa  est 
d'abroger  ,1a  loi  delj841,  et  de  revenir  à  la  loi  de  1837 
qui,  selon  lui ,  établit  des  bases  plus  équitabliis.  Aux  ter- 
mes dç  .la|  lo\  de  1841|  on  a  imposé  aux  communes  f'obli- 
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gftIfOD'  de  cooftlitiiar  «a  fonds  oonimbo  v  à  Fatcte  dilquèl  il 
est  pourvu  aux  frais  d'administration  des  bois  appatlenaai 
ajoutes  les  communes.  >  •)  ' 

'  Cette  ooraliînaison  a  dônnéjiea  à  des  réclamations  qqp 
l'orateur  trouve  fondées.  Selon  lui»  l'équité  Veut  que  les 
coinnoinnes  ne  iresliluent  à  l'Etal ,  pour  l'adminstration  de 
Jieiirs  bois»  qoeles  sommes  qo'il  a.  dépensées  ipoor  eUéa  : 
elle  veut  que  les  diflërentes  communes  supportent  des  aactir 
ilces  pioportionnés »  laxont^naoce  de  leors  bois. «41  est 
Té$Mlléde  la.loi  de|841  qae  l'Etat  a  béiyéfidésar  ks  G^mr 
muiies;  cAr  en  484^ et  1843, JeprpdiMt du  fonds. commiiB 
m  excédé  d'environ  200.000  franc»  la  somme  dépensée  pour 
l^^ooinistroiira  des.boîàdes  communes^  et  riUat  a  pvegté 
de  l'excédant,  ^.'orateur  iosiaie  pour  que  l'on  revienne  au 
système  de  la  loi  de  1837. 

H.  LE  Rapporteur  a  la  parole,  il  diti 

«  La  Chambre  sait  que,  dans  un  înrérêt  que  je  n'ai  pas 
besoin  ded^nir,  dans  un  intérôt  élevé,  qui  se  rattachée 
des  nécessités  sociales ,  l'Administriiiion  des  Ikms  des  com- 
munes» en  France,  doit  être  confiée  i  à  TElat ,  et  a  toujoum 
étéconfiée  à  l'Etat. 

s  La  Chambre  sait  aussi  que,  par  la  loi  de  1791 ,  l^tat 
était  remboOTsé  des  frais  d'administration  des  bois  des 
ixmmiines  par  un  prélèvement  de  10  pour  100  sur  le  pro* 
diiii  des  ventes.  i 

«  Tout*à»rheure,  le  préopinant  a  donné  leclure  de  i'arfi- 
de  406  du  coda  forestier  >  qui ,  en  1827^  est  venu  rem- 
placer la  loi  de  4791.  Il  n'a  pas  échappé  à  la>  Chambre, 
patla  lecture  de  c^  article,  que  le  môme  principe  avait 
,élé  nuiintenu ,  et  ce  principe,  c'est  celui  qu'on  a  appelé^  et 
4ue  j'appellerai  aussi  le  principe  du  fonds  commun. 

«  Le  principe  maintenu  dans  le  code  forestier,  était  celaî- 
ci  :  le  mode  dé  perceplioti  avait  été  changé;  au  Ueu  dé  pren- 
4fe  le  dixième  .<lu  produit  des  veoies,.:on:  ajoutait  une  taxe 
.additionnelle  à  fimpôt;  mais  celte.  iaiC0,  fixée  p»  la  loi 
.pour  nensemhle  des  départements,,  était M)|)tftagâB  entât 


lerviftlMU)  ni  de  àép^riemettf. 

«  C'est  là  le  syslème  du  code  forealter^  c'est  U  ^lèmt 
qnt ,  -^nml  ab  priaoipa,  éoé^^de  dS9t  »  el . «pn  .a  lélé  -ttéouté 
dei8a7ià4«37. 

«C'est  <oe  système  oque  je^iiiéteiidstâwe  jwtev»  «ei  qui  a 
été  drenTacBé  ^r  da  loi  dé  iftS^^^  iqDba  wm  a^^rio— El 
•èitée  uiut-lHriieQrB.  - 

«  Véricableimut^  j>.  4iei8Bià«0Kiiiicift  cstleJfsfwilîatt  de 
la  4oi  de  iSatr  a  faiilsé  wds  9/m  la  X}ué»tioh  ^âe  ^ItfoÉpa 
ditiénémème  déA)alUie;ije  ifi'^iiMitô,  éi  fldtift  VeKf>Mft4ca 
ttiiiKfe  do  bti^t  de  4897^  di  4teM  3e  Mppmk  bit  à  te 
iObaimbre»  ni  dains  b  discwMOii,  Jrien  4q<B«  jMtiOm  ^pmsmfÊtA 
iMi  «haii(|iMitidéipfwieipes^ijmiMy^ 
bre  qu'en  effet  on  en  changeait.         ' 

<  On  en  cbangeai(;Cependant;rreiIe.principe|.posé  par  la 
loi  de  1837,  a  élételiii-cî  V  '    '  •      -  ' 

.<  <0n  à  diic  «Ohaquû>déiisivtçnientipaieffddes*.fi[tiist]«'on 
m^itpour  lui^^s^t  KûmofepMztqK'ett  fn'a  fdtipaÉssé  yte 
4Mi>;*eCceî»shd»tit>  ri  ôtait  ieigi^Hè  d'éldblir'Citfni  ^Ki^'canà- 
mui^^ce  iqu'oo  ifëiakit  >pftr'déf0r|aiKieQtfti..ûfi  aieJVi^ms 
fait.  .'    :.':  j: 

«  La[  fldiidft i  837  à  dil  :  «  Ghaqoe  diipaofactneot^xttèra  ce 
sa'qu'oii  défienaepoiirihii.  i>  JAiityipéur  ik9«a»iiraars,f«Me 
41  MsÉ^-lea  dlX]fceadanB  l'état  i^ùelkB^ieaC  inrairt.  tef«r- 
tage  a  continué  à  se  iaire  entre  les  œmniujMiftdkittliatale 
-A6p»Minent>a«  «UMcle  Imie^ib  eontoibod'OA*  * 
•  «  Moeieuva,  U  (aUtwDir»  pQiir  hkmtaptirécicÉr  todedt 
syalèmë^  où  cpie  c'est  ^en  France  quetriSac  «A  tiafedrenstài- 
Jbleides'Conwiiincisfyro^riétBir^sdeibois.  Aiisorâioeht*)  d«BB 
mn'pdys  «conmie  rie  riiHrë ,  »âaiA  'tui  ipqys  da  c«HCrtfiiMi«îdii> 
il  n'y a>qa1an  grandi  qu'uir  sniil  'ipnéft&ni  dvAWjmii^gm* 
-TemeiàftiMaleiqaîidcmfégir  ^laquasttaiv  *  '\    - 

11  it  Tods  lie  :deoiBtuk ,  ^umà  UKlaty.idiina'oa'iakétei 
<oamoie>  aelui  dont  je  -vtotiB  de  pAvh»^  Dr^om  i«tie  *4ldN»^ 
(oistitotaoïn  liatestiènef  ittt  tiiie  lar$(e<%chone,' patat'tçniJI  last 
^(lÉtasarôciifuYelleJeM^ilv'^rnA^  des^gra«ite^ffUo«4u 


l0Ecilôi»41xi'«lteemb»8e;tqitaud  l'EêÊti'êàWA'Ùe^cùrmtÊ^ 
nratioDB  -qui  tMMoqpreBinBBl  ixri  on  pliA»ietiis  dépaivtemeiiCfii 
kpami  le>9er«ice  est  «r^Métdans  une^ie  dVemonble,  non 
f»  pourirmfamistvfliion  deBitfns  dans  iel  «u  tel  défiarlO'* 
ment  y  daos  telle  on  tieUe£oramiiDe»  mais^  comme  jeUtd 
dû.,  dans  .des  ^«esd^etisèmble  |iour  cotiserwir  la  fertunei  fo- 
nsÊièreiàB  i»  Aance,  poprdléfbiidterJ!nil¥itt  «xîal  'lyij  f^'.y 
fUtlacfae  ;  |j6d6d6KiiHnde,*iiaHM>Bâ'aibôss«r  Jaùléno^ 
leur  Taire  supporter  les  charges  d'une  administration  qui  D^ 
fn&élé  evgaoiséeqpiIttr'Ciulr  &  'des  JépaMemMm  'qifti^njont 
que  de  rarQS-titrdeimMRrsifrbDiS)?  51U  in'y  AMaàiqiia  iOU(d^^ 
parlements  en  France ,  on  n'y  verrait  ni  «atoiiviieiraj^on 
géoénile, 'ni  «ccmservMimsi  I^t  Bydtôme  dedéuniottc^  d!in- 
léHH  collectif',  de  fottd8KK)mmttni,  a'^st  âlipas  dans  1^  'ii^r 
4«re  ^des  choses  «et  de  loote  j4is|içe?  Faiil-iUïS0¥eqir  là^ce 
Mbeux^yitème  dfiscllalk^nl^ d'iniliiÂdualkiiic^ iqiieila, Jb^i 
de 4837  amenée?.     .     '    /:         ,.  .  .■,     .    %:..     ..•.;,.;. 

'    '«  ¥ots6i(>ÉxmiîssÎDOiie4'jsipas|)<n6éi    -       i    ';;> 

i    w.  VcgHÉifi!maiiilenaiil<œiqn6«Vël:qiieoe6ysl^meidê^ 
«aqiidio»#ent:i«7enir..%u8.)'ftmpite^i»itiîlof{Onrçli^ 
U!y  laides  d^ponststgénéÂdes»  te ^itl<$e|I«9  gui  «€^!fqf^t,<à 
Pam^'il  Aii»^  lle6:pai^9g«vi^BAffe:ta)s  <le^  }dép»rcer|itpt$  ep 
OfaîsQBftkf  ftPadi^iât  dû  K^éieiadu&desibois.rU  yAdeiSrd^pea^flls 
for  i^fiosefwalicHIt  v?on  Jei^  (p^r|sgera«t:94fe  «les:  d^psrleBaei|ta^f]iB 
la  conservation  seulemenL.En6fi>  il  y,ajd>B8,'d^p^G^f9if^ 
jcM|s4i  lOhA^HSk'd^yfmieaiml ,  «on.  lesi'lMSïsqrii  à^  ja  cb^yrg'^- 
, . 4[,  iteididiqiuf -06  Sjy^^iiavbe  .n'eai  ipus  (H)0)p«iUblp  #vac^)ô .^i^ 
tème  d'unité  gouvernementale,  avec  la  f^tffralis^ipa;  qAî 
4|Wfva^e m 4irapee/ieidiSf9«^'0e  s}Mèi»e:6a. i^j«Qte  i  p^rce 
i«ia'/ilbU.atlfiilweraiti{K>dépamer^  dap(<lf8iboî$'Sfit«ti9ii^t|- 
miSt  ^98  M$lut>véi^iaMe»Aent'iie4«kvei»t.pas4aurJÎQçanBJbi9^ 
9fUWiQi}e<a^M  fffttlaebe^à  d^'d^esi5es.qiM  D'c^t  ifi^siâié 

I .  ^ <Afii  :f«$ie,  ie ^j^tème 'que 4e  rvians  jdéfendr^ir^  «<|e(ie 
>4^&hi»fipt,rCvoeto'fibttmbK«'nerle^êsdie  pus  de.'vnei»  H  s^.4fé,pQ$é 
4ii4ilMi»^fa'r^«é  sansi  imerânprîott.jiaqa'en  MSX;  til  a 
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sk>ndela<}biambre  en  t]840  aappelé,  sur  ks*gn|vea  jiiochh 
vénienYs  que  le  nouveau  mode  avait  :f«it  nalire^  l'attentioB 
du  Gouvernement;  Le  Gouvernement  a>  reconnu  eoihbîeD  ii 
était  juste  de  revenirà  Vancibn  prino^pe^  £ft.i84i'ii  a  pro- 
posé une  toi  qive  les  Cbacnbres  ont  adoptée. 

d  Je  vous  demande ,  au  nom  de  la  Gommâssion ,  de  main- 
tenir ce  qui  a  été  hit  ën^i  84-1»  ceqot  avait  régné  sans  iolerv 
ruption  jusqà 'alors  danhs  'les  quatre  années-dchl  jq  viens  de 
parler,  .î  :         •    .       •  '•      . 

a  Ce  système  nndfKn'  grevai(<Til'ies.'dépariràients  qoi  se 
^pbigifient  aujourd'hui  'd'oile^chàige  «trop  lourde  ? 
"  '«  £)^aminons-:    .  "•    '      m   »  .   ,  -i .   .    « 

«  Sons  Temp^ire  de  la"  loi 'de  i7M^  c'était  èOpoareenl 
qu*dn  demnndai^auTc  CommutieB  sur  ies'bdis  veiidus  seule* 
îrieht.  Lés  aflotm^ges  ne  ôup^poriiiieiit  d'autre  eharge  quVm 
droit  fixe.irèd'^léger  par  arpent  pbur  le  balieRigeeti'ar|ïeiiuge. 
Sous  le  régilAe  du  code  forestier»  c'est  en  addition  à  rimpét 
qu'on  demandait;  et  vottlez-yous  savoir  ce  qu'étiàil^eile  taxe? 
Bile  n'était  pas  tout'^shfait^ie  aa  principal  de  Fhnpôt,  par 
conséquente  elle  représentait  à  peu  près,  àcau^e  des  centimes 
additionnels^  la  moitié  de  l'impôt.  Sous  le  régime  de  la  loi 
de  4844 ,  cette  taxe  est  de  5  pour  cent  ;  je  le  demande,  esi-ce 
une  réînunéralion  exagérée  /  est-ce  un  prix  de-serviœ  trop 
élevé  que  de  demander  5  pour  c^nt  pour  la  botme  gestion 
d'une  propriété?  Je  ne  le  crois  pas. 

*  «  Voilà  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  Fetnipire  des  légis- 
lations que  je  viens  défendre,  et  notamment  sDds  l'empire 
delà  loi  de  4841. 

fl  Voules-votts  savoir  maintenant  ^eequi  aTsit  Iten  sous 
i'empîre  de  la  loi  de  4887?  Tout-è-rheure  W  pnéopinant 
«Vous  a  cité  quelques  conservations  de  t^est  de  la  France ,  qui 
dnl'vn;  par  fa  loi  de  4844,  augmenter  considérablMièni 
leurs  taxes.  Cela  est  vrai;  il  y  avait  une  injustiee commise; 
fl  (hllait  faire  une  autre  répartition;  ii  étaitimpoteibiedela 
hixe  en  dégrevant  tes  uns  sans  augmenter  les  irharges'des 
autres.  Oui,  l'effet  de  la  loi  de  4844  aéléd'aogmetiterles 
charges  des  communes  des  départements  de  Test  ;  maiaeetu 


augmentafiod)  a»(^e  été  au-delà  dds  inoiued  dé  ta  jtisticd^? 
Non ,  car  elle  s'est  bornée  au  vingtième  du;  revenu.  »  •  »  -' 
•  ft  Quelles  étoîeni/  soliâ  l'empire  de  la  loi  de  iSÏT,  les 
charges  (leà  départewienls  dû  Midi  principalenientî  Oniotii 
a  cité  quelques  conserVallons;  je  deittande  à^yolls  en  éiiët 
d^autred;  Je  serai  frèSHSOurt.  ' 

Cl  On  à  cité  laiS'cOnservaiîôn ,  qaî,  en  effet, ' paye  feoukfé 
régime  de  la  loi  de  1841  le  double  de  ce  qu'elle  payait  stmi 
l'empire  de  la  loi  de  1837.    .    i    .        i  -.1- 

«  Je  citerai  la  14*  conservation.  Sous  le  régin^  de  l;|.Joi 

île  1837,  en  1839,  par  exempte,  la  14*conserydlîon'ayail 

pour  47,000  fr.de  produit.  Savez-vous  à  combien  s  élevait 

U,  (aie  qu'elle  devait  p^yot  potirradministrationdeà  bois 

^  qui  Vil  pr^uisatent:  47,000  fiJi  EUe  devait  pajer  35^600  frl 

.  K.  U'30^>co^servatit)n^  avsiil»  eii  iSS»,  ^pour  dT^OO^^fk 
de  revenu  ;  elle  devait  pour  87,000  fr.  de  taxeJ  '  >    r^'-'K^- 

>i  gfA'imi,  ioals  iei  véy«i!>  dants-^yliisieùainDSfvvitions, 
danB.tui  grand  nombre>  de  départemepts,  httaxe  étailubA 
égade.oa  supérieure  au  revenu.' Ja  vodademandeaiiuiv  parail 
ay^tàme^esltolérable.  •  -  .     .      .  -  ^      •   u     .  •  ;> 

.  <  Oo  me  jfépondra  qu'on  avait  nàa  au  budget  un  fonda  de 
dégrèvement.  Oui,  sans  doute,  ce  fonds  de  dégrè^mtnl 
d'abord  de  420,000  fr..;  a  dû  a'aoeroitie  snooesenreméni  et 
s'étever  à  44aou  460,000  fr. 

«  J'ai  cité  la  SO^^oaselrvation,  dans»  laquelle  un  revenu 
de  37,000  fr.  était  imposé  à  87,000  fr.  Eh  bien,  avec  lé 
dégrèvement,  il  restait  encore  15^000  fr.  de  iâxeià  payer 
sur  37vp00  tu  de>  revanu ,  .c'esl'-à^re  près  de  moitié.  Je 
damapde  si  un  état  de  choses  qui ,  avec  un  dégrèvement'^ 
demandait  à  pinq  déptu^temonis  qui.  roraiaiit..une  conservât* 
tien  moitié  du  revenu ,  était  supportable.  ( 

..  «Je  vais  plus  loin,  elje(ermin&e»>cilafit.undépart«nent, 
c^l^  de  la  Cf^ftèze.  Pour  un  rayena  de  i  ^6  (t.  y  sa  veznvdtss  i 
SQua  le.xégiîmede  la  loi  de  1837^  quelles  taxes  <on  hJiWfa^ 
HP^^t?  ,3^301  fr.  On  Je  dégrevait,  il  est  vrai,  de  a^i^OO  fr^V 
4e,sqr|eqii'9pfè8.c<B4^iiement  illmi  i^estait^aoweà  {ngrea 
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UQQ4âiBe<lei,i008«lr4,3M  fr.de  revenu,  ttt  {Kireil  éM 
de  choses  n'étaU  pas  4oléitaUe. 

«  ie  lermine  en  demandant  à  laChunbre  detoatntenir 
l'article  que  la  Comiaa^ioti  voiip  iMrapose..  On  a  préJenda 
^eJeTrésorfer^vait  plusqu'ii  ne  Jui  élaît  dû»  A^  moyea 
de  la  rédaction  que  la  Commission  a  {urofMisâei  là  {^evoeplioii 
jrenirera  dans  les  Jiimles  de  ne  gui  est  iégitioicmcni  dû  à 
IjÉlai,  t 

—  L'amendement  est  retiré. 

MT.  LE  Président  don^e  lectui^  d^un  autre  amendement 
ainsi  conçu:  '      . 

r  a  La'fiomiiifi  aHëvealCQ.ia  diaffgç  ômwiùttwms^Â  éut^ 
hliMttQént»  pobhics ,  poiir  ivealbotltser  nStat  de»  ft^îB^'ad^ 
jiftiaMStratioa  de  leoei  forôu»  est  fi»ée.«  fXMir  .1B16>  a 
1,659,818  fr.  .        .  •  .     ..       : 

.  tf  Gfaniee  anaé»^  éàm  le  ^rojtl  4e  loi  èi  budg^  /  Bk  le 
Ministre  é&einknce^prémttêefà'  k'ix  idnclioii  desChMtnbrai 
lêa.docmneotB  néeetasaim  fbut  iéébnnimx  VBmmmtnB. 

<c  Le  prélèvement  en  sera  fait  sur  led  pvôditits^^  fbMis 
dte  loQiiainniieBi«i  'desfécablJieenienlp  publics  •4e4a  manière 
sairaiiie: 

I  t  .L'admaâlistîon  fiimi^îère  ipvooâdertf  à  t'^iittaliiMi  «de 
CCS  produits  concurremment  avèt  3e' jUai^e  oil  ftdn  d|l^iié, 
f^^dew  ii^mbi«8  du  qadseH  itiiMwcifMidéâ'gilés  pascd  oon- 
«eil. .    ,  ;;:.',    .;.  ;  ■..         '       • 

;:.  ft  Danft/les <tuinte')j«Axis  Iqor  suivreiii  tseite  opéraiion ,  t« 
conseil  oiuntài  psi»  auqwl  «lunôvitdû.être  coimniiUli^ëêslei 
oUerratioiis  do  Tnam  et  de  ses  deox  itiMib^ed  déMgiiA», 
demfrugcéer  ouconlcBier  Teslittuilion  de  l'aftltnitiisInMdfl  lé^ 
restière.  j  . 

«  Si  te  oonsoil  nmoîcipal  oooepte  cetie  «sCtmaitbn  ,  '^"^p- 
probatHH)  du  préfet  suffira  pour  la  rendre  définitive.  S'il  la 
œnlêsne  ^  ie  préfet  nommera  on  expert  pour  la  térMer  et 
s'eKpliqiiér  siir  le»  prétentions  de  TadminisirQttmlôre^fèit 
m  dol^conunaine,  L^ftiire  sah  jngâaen  dermerrasaort  par 
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Iftewsak  dft'pféfinUiRi.  En  aiteniast  saitédBktBvlefuflret 
poum  autoMer  la  oomuMMie  à  éxploilcx  d'u]|;ence« 

.  (K.  Si  la  commune  succombe,  les  Trais  seront  à  sa  cliarge; 
dans  le  cas  .contraFre  ^  ils  seront  ajoutés  aux  frais  généraux 
d'adminîstrarion.  ^       ' 

a  Le  chiffre  des  ventes  et  des  estimations  sera  arrêté  dans 
iMB.ks  dépajrtciiQnla  avant  kr  1*'  oelobre  dt  cfaaqvd  an. 
néft  Daflft  kf  moi&siunrant;  anè.  oodofittaswe  royale  fodAer^ 
miwr»  poDdt  toittQ  bi  Wtma^ 

'  «  Datas  b  mému  ordonnancé,  d^apjâès  larapporl  quî  eii»H 
tei»«nire  Ja  aaaifie  à  prélenrer  poùrieuibooiàer  VÈêÔ»^  et  k: 
BMBfaaid€8<pl*oduilstsiMPie9qucla»cetl&aQaune'  dféiil  eiaefiré*» 
lavée»  mi  çuotitem  poiircçot  sera  déterminé,. 

nh^  sHamé  k  p^qat  par  cbâMiie  des  eomnaance  d'uii. 
département  atra  4éftniâ^«m»t  ré|^  pair  un  arrôté.du'prê^ 
fei  »  m  veit^  du«|iiel  te  neeimve«Attii«ii  se»  opéf^  au  p^o»:» 
Uàtï&W.m 

>-  Cet  amencfèmifnt  est* également  retiré.       • 

.  1]n  nsmia&Jeni^pd/Q  ^  l'oii  ponipte  percevoir  long^einpy 
aopQre  fe  fkécinie  dei  gacrre*»  U  lui:  ju^radL  étiange  qu'après  30 
annét»  de  paix,  le  pays  soit  encore  grevé,  d'un, tei^inipCit-   /. 

'  H.  lE  Mr^tm»  tîtsmi^NdfcS^répdntlr     '      >     ^  *  ;•     > 

.  .11  LÀ  préojpinanjLnQ  trouvera,  dans  aucune  disposition  du 
budget  aciuellemon^t.en.di&fissioa  le  x^ol.  de  décime  de 
g^erxe^  Quaiix  au  décifîfc  ^  je  dirai  à  la.  Chambré  une.  seule 
chQ$e^  Je  ^*ai  pas^  pqim  mpp  compte^  le  projet  d'en  d^maa-' 
4^  JasupgrçsçiçBj.  Jfe  cçois  qtu*îl  ^^^ 
,  M  Ç^ndfllfil,  j'avpip  pen^.  qu^ii  y  ayail  un  décime  cju*on^ 
I^M^Vail  si^j^iim^r^  ç  esi  celui  du.  droit  de  navigation  suc 
Ijgs  canaux.;  ^  l^al  proposé  ^à  la  Cliambre  il  y  a  deux  ans  y 
la.  Gûfnmissiiun  ci  la  Gtmmhreoot  rejeté  ma  propos7tiôn.  i» 

—  L'art.  6  de  la  Commission,  conmili|pttrlé<6ouvi«n^ 
ment ,  est  mis  aux  voitX  et  adopté», 


fHii  cuiMhâB  iuu.0AptrrÉi. 

1  tt;.ijiPfttsimNT  annmce  qa'ilrooosultem  stfOGâstf' 
la  Chambre 'Sur  ckicunedesénoncîtûonstlecêl  arlick.' 

'a  Continuera  d'ôlre  faîlé  pour  18-46  ,  au  profil  de  l'Étiat, 
et  conrorfnémênt  aux  lois  existantes'^  la  perception  : 
<(  Deadroits  d'enregistrement.» 

•  UNSEnREdemandela  parole;  et  dit  qu'il  regarde  comme 
ufl  devoir  de  dénoncera  ia^  Chambre  an  impôt  prélevé  sur 
des  biens  situés  en  France»  et  sur  desFrantais  par  un.gDu- 
rernemçnt  •  étranger.  La  loi  belge,  en  matière  de  droit  de 
mutations»  renferme  iiDedisposttion  exorbitante ,  ea /vertu 
de  laquelle  l'ouverture  de  la  succession  d'un  ^nçais  rési- 
dant en  Belgique,  et  qui  y  meurt:,  donne  lieu  à  un  droit 
de  mutation  perçu  en  Belgique  au  profit  de  ta  Belgique,  ei 
qui  fconcourt  avec  le  droit  de  motalion  à  acquiuer  envers  le 
fisc  français.  C'e^  ainsi  que ,  «ette  année  même,  4,500,000 
fr.  de  droits  ont  été  perçus  en  Belgique  pour  des  propriétés 
françaises.  L'orateur  répute  un  teintât  de  choses  intolérable 
et  contraire  à  tous  les  principes  de  la  législation  civile  et  du 
drôUâës  gens.  Les  droits  sur  les  îmmeuWes  ne  peuvent  être 
perçus  qu'àfG  profit  delà  pniâisanbe^ùr  le^tenntoire de  laquelle 
ces  iiriirieublœ  sont  situés.  '  .   '   ' 

Ce  qui  ne  l'étonné  p^smçi^SjC'est  que  le  Gouveroemeot 
français,  ait  donné  les  mai^s  à  l'application  de  cette  loi  beige 
et^  la'percéptionâ'impôls  trôd-Iourds  sur  les  familles  fran* 
çaisés.  En  ^843,  une  Convention  a  été'an^tée  entre  des  com- 
missaires  belges  et  français  /et,  par  suite  dé  cette  conven- 
tion, rôrdre  a  été  donné  à  nos  agents  dé  Tenregistrement , 
de  fournir  aux  autorités  belges  les  pièces  (Jiont  elles  avaient 
besoin  pour  contrôler  les  évaluations,  faites  en  Belgique^  re« 
laiivêment  à  des  biens  situés  en  France.  L'orofteur  aime  à 
espérer  qiie'MM.  les  Ministres  dès  finances  et  des  afbires 
étrangères  se  concerteront  pour  rappeler  nos  Voisins  au  res- 
poGtfdujdiDit' des  gens.    .  .•  >.  :         , 

M.  LK  Ministre  des  finances  réponâ  :  '  '*' 

ft  Je  déclare  à  la  Chambré  que  c'téM  pour  \i  prt^midre'fiMS 
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^e'J'eniendsparlèrâtr^hit'dohl  il  s'agit.  Celiise'âoaçoitv  le 
Mtiii^lrêdés  fiobnoesesifchQTgé da recouvrement desiiQpôls 
en  Fraiiee;  oe  nfest:  pas  lui  (|m.est  chargé  de  défendre,  leii 
droits  des  Français  à  I  éirangec«     > .  .  « .      r 

«  En  déclarant  que  je  u*en  ai  pa^  e^lendu  parler»  je  ne 
préteivds  pç» mettre  en  dpule  ce  qu'a  exposé  le- préopinant; 
j€,dis  seulement  que  je  ne  connaissais  pas  les  £aits. 

«  Je  puis  ajouter  une  close,  c'est  que  jamais  je  ne  conseil^ 
Icrais  à  mon  pays  d'ei^lrer  dans  un  système  comme  celui  q^ue 
Vàïi  dît  adopté  en  Belgique;  je  le  regardé  comme  éminehi- 
mèhfimpûlitique. 

-  '«Les  observations  dé  l'orateur  me  frappent  pour  la  pre* 
mièrefois.  Je  né  puis  fiiire  qu'ùfne  réponse  à  la  Chambre  ;. 
c*esl  que  ces  observations  seront  prises  en  considération. 
Lesfâîis  seront  examinés,  et  l'Administration  verra  ce  qu'il 
y  àâfïrirc.     '  '  • 

«  Quant  à  la  convention  do  1843,  eïte  no  m'était  pas- 
connue,  et  M.  le  Directeur  général  dé  rénr^îstrémcnt  lî^cii- 
^  pas  plus  (}uie  môi'confnaissàncé.  Il  est  possible  que.  celte 
convention  s'a ^Kque  àuneauirecboseque  celle  dont  parler 
l'orateur;  rl's^agit  peut-être  de  renseignements  donnés  à  de9 
Belges  ayant  des  bifenS  en  France,  pdor  qu'ils  puissent  payer 
en  Franctû  les  droits  de  mutation,  corrime  on  donne- des  ren-' 
séigneménts  en  Belgique  à  des  Français  pour  qu'ils  payent 
les  drdtts^dc  mutation  en  Belgique.  ' 
'  «  Mais  je  n'ai  rien  à  dire  de  précis  à  in  Chambre  :  n'ayant! 
jpas'  été  prévenu ,.  je  n'ai  pu  prendre  d'informations.  Je 
me  borne  à  répéter  que  réservation  sera  prise  en  oonsidé^ 

ration.  »'  • 

•I      .      .  '      .  »    . 

1.:  Le  FRéo««AitT  déclare  qu'il  est  en  miçsiire  d'&ffirni^erà  j» 
Chambre  la  parfaite  exactitude  des  renseignements,  qu'il  a 
donnés.  I]  a  {iris  la  précaution  d'aller  tout  lyérifier  luirm^me 
à  ra^towistration  de  l'enr^islrement,  e|.  U  a  eu  soi^p.  la 
ywx^lâ  convention  ainsLque  les  insiru/ctio^s.  dopnées*  au^ 
te€eyeurs.4eJ'eQregisli%;Qipm«  Il  .pose  ep..fiiÂ(;qmQ  bBt^lgique 
e§l)lâ  Simule jDjàtîoi},  dans  le  n^nà/^,  ^\iii^h9HA^1^H^[^ 
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œtie  noMÎèi»  Atfvaaéàer.  Ba  Vrâdoei,  M  fisc  a^  horne  à 
estîgpr  uAdnM  deirOb^pour^oitcianuirtalioa  ée  propaié* 
téaistcttécs.  à  Féfraïqien  tt  faat  amec  quK  niDjanft  de  Mie 
rentrer  les  Belges  dans  cette  liaMleTatiOBniibltt. 

Niil'àittcndfetnent  ù'iéftint  présenté  sur  les  drarts  d'enre- 
gîstttnfnenf,  M.  le  Paésii^eivr  Mnoncâ  que  là  dAiMratfen  t» 
porter  sur  tes  drôîiS'  de  lîmfcre,  ^i  tièrnièntMAptèr  ceux 
d*ehregfs(tiBment  dans  les  énomciatitMis  dfc  Fbrt»  7.    . 

.^yj^n^iiBMKiseiid  li^Bm^g?  auxio^eotifli^  qui  ocX  mspûé 
la  décision  adoptée,  il  y  a  six  mois»  par  H.,  le  .ftfûuslr^  des 
fia^oçes  ».  à  reÎEGsi  de  tw^.  pa£veni,ir  à  la;  CQtfxm^sojo^e  du 
gut^ifCi  par  .Ie9^ jouTAwx.,,  1^  acte»  officiels»  le»,  exposé»  de 
motifs,  la  textes  des  projets.  4e  loict^lesiplàoes  déposées  suc 
l^Weau  des  Chambres  ;  mais  il  croix  cette.  meâure.a>iiifilè<> 
temenl  inefïicace;  eiièctivement,  on  ne  pourrait  pascîiorde 
jjOturnaMx  ijui.aiexM  profiléi  dâ  celte  iacuUé  de  publiée  sans 
fi;su«,da  timbre  de&  feuiUes  ai^oexesA  JLa  tmw  m  ^i  simple; 
cft«tqii.'iQdépçndamment  des  frais  de  timbfQ»,  les iwroaux 
01^  à[  supi^ortec  dc^  Trais  décomposition^  de.  tiiage  et  de 
popi«(  doot  ils.  n|â  \ettloiU  pas  se  gic<yer  par  la  {publication 
4e-fou4Mea.r»j»QQx^  U  faudrait  donc  recourii;  à  d*autres 
ia«sw€B»  et  d^ider  qu'^  U  (in  4^c^q^  Buûs^cbaf^jour» 
«^IserA  j|dmisàjii6U(ieï4e%iant  radminislration  du  timbre» 
du  nombre  de  colonnes  qu'il  .a«ra  consacré^  à  U  r^oduc* 
4î^  il^  .a«te&«Q}a(^^  faqiHi,  6^r  co^te  pïésentatio&t  ^^^^ 
sara.foit  remîsedtijiiivbre  pour  iWW  "«^  pa^rlie,d&ia  Grille 
qui  anea  j^  afiectôe  aux  Oûcusvents  ofiKoiela^  I^  cboses 
avaient  élé  ainsi  pratiquées  sous  l'administration  de  M*,  de 
Martignac,  et  c'est  ce  que  Torateur  voudrait  rétablir  en  sou- 
mettant à  la  Ghftnère  ifH'  amenéement  éMM  viaicl  la 
felieerr: 

<r  Fendam^  féale  h  duvée  des- ssssions- tégishifivea,  iDol 
fdùrmi^  quotidfen^  auni'  la  facvttô  de  sefiiire  rMkMf  les 
droits  de  timbre  pour  tttute'ia  potion  du  jovrMil  qutf»  dns 
lècoarrstïe  choque  moi»,  aora'été  «jtehisimmedl?  enphijés  à 
hi  «tcproduelisii  teMielto  des^aetee  effieicAs^^  CîoavenM* 
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rt^l,des  exposés  des  motiis,  des  lexles  des  projets 'de  loi , 
des  rapjK)ils  des  Commissions  et  des  pièces  déposées  sur  lo 
bureau  des  deux  Chambres  pour  être  livrés  à  là  publicité,  t 

*-r^  Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

Un  mevbrb  expose  que  l'administration  du  limbre  a  ré* 
cemment  fait  radjndicatîoh  des  papiers  qu'elle  emploie^  et, 
selon  hiîf  cette  adjudication,  fiîiie  pour  six  aîis,  a  été  accom- 
pagnée de  conditions  telles  qu'il  ne  s'est  présenté  que.  deux 
soumissionnaires.  Ces  conditions  tendaient  à  faire  remonter 
la  iabrication  du  papier  à  l'ënfancc  dé  Tart.  El^es  stipulaient 
remploi  de  procéda  qui  sont  tombés  en  désuétude.  L'ora- . 
teur  so  plaît  à  ctoîre  que  M.  le  Ministre  des  finances  ;voudra 
bien  tenir  compte  de  ces  Observations  pour  les  adjudication^ 
à  venir. 

M.  LE  MiNiSTBB  DB8  FINAUDES  a  h  parote;  il  dit  r 

n  Messieurs,  le  papier  timbré  que  le  Gouvernement  4end 
au  public  est  destiné  à  recevoir  des  actes  de  toute  nature' 
dont  un  grand  nombre  doivent  être  longtemps  conservés  ; 
car  ils  règlent  les  intérêts  des  familfes.  Il  importe  donc  que 
ce  papier  sotl  fabriqué  avec  toute  la  solidité  désirable..     '  ;    ' 

«  I^lfintstre  des  finances  et  l'administration  de  Tenre- 
gislrcment  ne  «ont  pas  les  auteurs  des  règlements  qui  ont'' 
été  introduits  dans  le  cahier  des  charges  pour  assurer  la 
bonne  exécution  du  papier;  ils  se  sont  adressés  aux  hommes 
connpétenls  pour  invoquer  leurs  lumières  ;  et  lorsque  j'aurai  • 
cité;  parmi  ceux  qu'on  sr  consultés,  les  noms  de  MM.  Gay- 
LÙssae.et  Dumas,  j'espère  que  j'aurai  miâ  par  là  l'Adminis-  ■ 
tration  à  l'abri  du  reproche  d'être  rétrograde  et  de  retourner  ', 
à  l'enfance  de  l'art. 

«   Les  conditions  ont  été  imposées  dans  un  intérêt  public  : 
rAdminiétration  tiendra  sévèrement  la  main  à  leur  exécu- 
tion; c'est  son  devoir,  et  c'est  aussi  ce  que  tout  le  monde  doit  ' 
dérirèr.»  •      ,,      .  ,       !    . 

Uti .  MU B^i$  dit.  que  l'adminîairatioa'  des^nNviileS'>est( 

XIII.  Procès- y •¥ baux t  i8 
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chargée^  de  percevoir  le  tlroii  ilo  permis  jde  chasse,  ci  qtt'U 
n'appartient  à  qncune  autorité  d'ex^npier  qpf,  que  ce  soit 
de  ITmpôt.  Ot^»  ildemauderacommept  il  se.fait  fuelilU.les 
Pairs  reçoivent  des  permis  de  chasse  sans  les  payer;  avant 
fout,  il  désire  être  édifié  fm  tHii  fait  qu'fl  5  Itetvde  croire 
exact.  Les  niembics  <le  la  pairie  reçoivQnt-ils  gr^ç^^uitemept 
des  permis  lie  chasse,  ou  ces^perpi^  sopil-iils.  pajéssur  le 
budget' de  la  Chambre  des ^airsî  $*ily  a  p(j>ncession  graluiler 
le  laU  esL  grave.  La  lui  attribue  une  portioi^  dofces  dr^jU^aux 
côtiimunes  qui  ont  Inlérèt  à  ce  que  l'impôt^  ne.  soit  pas  étude  ; 
d  ce  qïiî  est  plus  grave' encpr^^c*e^l  qu'une  oUÇinle, serait 
ainsi!  bôhée  à  iVrlicle  premier  de  |^  Charte,  qui  vquI  que 
I0Ù3  lés  Français  soient  4;ai(^Qi€ntsoumi9aM^.çhaj|r^  publî- 
ques.''L\jraïeùre^pcrequed€is  reiweignèmenls  seront  donnés 
su^  cetiequèslion. 

M.  LE  MimsTfUB  uK^  FiJNJi«C£8  véfoM  ;  i  .  *   ,  :i    .« 

a.  L'fKlrnj^is(r;i.i,io.n  de  l'enc^istDefnevit  ind  peut  pas'délt- 
vr^r, de.  permis  d|ç  cba^c^iràt.tiiti.Laicainf^biKtéesl  ôigani* 
sèe^dç  telle ^pi'le  que ,,j[)psfl|i;Mft  periui&dt^Qhais^eesl  imprimé 
cl  .i;evôm  du  timbre  de  y4dmipi»tfaiîpn>iii,ya'qno^mptiibte 
qui  en  pr^pd  charge  et. qui  ne.  p^u^  $tre,d^Qh«lrgi  qtt'^^iiâMit 
qu'il  produit  Iç  prix  que  )e  timbre  ^qpré^ème;.  U  n^  ^  donc 
pa^i;lç  perj(iiis  de, chasse  délivrés  gnituiiemesC:à.quiq»e.«e 
soit..  .  ::     '  .  .'.■;. 

«  Je  crois  que  je  ne  dois  pas  illtr  plyp  ièiii  dans  mon  ex* 
pljc^lion*  Je  rc^reue  que  1^  qqeâlio»  ïiit  éle  .portée  à  la  «ri* 
i3une;  niujs,  puisqu'ellpyaétéportéev' je  dois'  dite  que»  s'il 
y  a  un  abus,  un  abus  anal<^ue  extsle  dar^seette  Ctûimbie. 
Car,  c'est  avec  les  fond^  de  la  GbamiM«queBont'adiclé9le& 
'passeports  délivrés  à  chacun  de  ses  membres.  » .' 

Cm  mcubre  dit  qu*il  aimerait  autant^  que  la  qi^jsstio^  n^eût 
pas  été.  soulevée;  mais  puIsqu'ellese.préseiUÇiiliaMbieala 
traiter.  S*il  y  a  abus  dans  la  délivrance  des  passeports  ,duQt 
il  vient  d'être  question,  qu'on  les  supprime;  mais  l'orateur 
n'admet,  iiaa  qatà  k'anftlogtd  eoit  parfaite.  Il  y  a>  Mtéulnî, 


2  JUILLET  1845.        .  275 

une ênbihic  tVifierencû  ënirc  les  passeporis  délivrés  aux  mem-^ 
bresdela  Chambre  élective,  et  un  permis  de  chasse  auquel 
est  ettalah^  «d  droit  dont  on  fraude  ainsi  les  communes. 
L'orateur  ajoute  qu'on  se  crée  par  là  de  graves  embarras.  Lô 
permis  de  port  d'armes  doit  être  délivré  par  les  autorités  dé- 
terminée^ auxqiiiellîeâ  la  loi  a  conféré,  à  cet  effet,  des  aiiribu- 
tîôns  îipëcîîâles.  Ûrt  pfcrmîs'dc  port  d*arràes  délivré  par  unç, 
autorité  quelconque  à  laquelîo  U  loi  n'a  pds  confié  cette 
mîsSîori,  pat  tin  qucstôuf  de  ïà  thainbre,  par  excfaiple,  se- 
rait'àti^tfnirtîs  5  rrf'guller  '(Jitr  exposerait  les  personnes  qui  eii 
sÔHi  natilic^,  au*  prbcès-\WbaUk'dê  ta  gendarmerie  et  à  des 
pOiiWuffè^  jtî\lrùîaîris.  ,!t  -^  aîiraîl  donc  un  atus  jgravc.sur 
lëiqtid'dblt  veiller 'M;  le  MlWslre'des  /înancésl  /\ 

\]fi  jktiJM  Hbmbre  répond  qo«'tf.  té  Minisfro  des  Btidnees 
n'y  peut  ri<2n,  q06ia  nlifisiùàfiHUoràe  à  percevoir  I*i))>p6t  iit<^ 
tacM.à  la  délflvitande  du  pQh  d'arkne»  Le  d^t  qu'oti  Vient 
d'^ge^er  n'irail  à  rien  moins  qulirômellre  en  queâftion  fd> 
budget  de  la  Chambre  des  Pairs.  Ce  budg<U  a  été 'Violé  et 
n  V&t  p^s  su^Qptiblade  réduotioo.  L*oniicur  ajôutern  qu'éhe 
tell^discus^^op  .^l  jpeU.edtifbrcntt  aux  égards  qd(^lës  Cba'm''- 
brAâsedpiiVdiif  ^nf^elfà^.       >     > 

Le  PRÉÔpiNiVNT  dît  que  la  jtjuesljpn  a'e&l  ,poiot  ïk  oùr,  on. 
vient  de  là  plaqer.  U  maintif^t  çe,(;pi'il  a  établi  rdailvemenl.. 
aux  pernijsde  chasse  qui  neserafient  pas;  déliTrés.p^^.desA^i** 
lorilés  compétentes.     ...... 

De  Tels  permis  ne  seraient  p^s  valables»  et,  à  cet  ^ffet»  l'ap«, 
lorîte  judiciaire  devrait  ^^tejiir  pour  avertie.  Q^ansl  ,attx 
passeports  déïivc^  gar  la  Chambre  à  ^es  membre^,  ils.  ont 
un  tout  autre  caractère,  c'est  une  attestation  quele^  (ç^QlioQi» 
du  Député  sqnl  terminées,,c'est.qn  lais^z-passer  délivré  par 
le  Président  au  nom  de  la  Chambre.      . 

Mr  ttt  PàfeitJklrt  ait  ((iie  lei  6fcset^Vat!o^s  dit  préopinani 
sti*»  \é9  pâ^pof ts»  des  ftéputès  sont  fondées. 

Lft  déîJVWncèdoÀ  passèpoVtè  àei  Élépùtés  par  iVàtorïié  du. 
pMUfdeifir  dé  la  tiiatDbre  à'appule  sur  &éi  moti&  d'intérêt 
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public  ;  aussi  esl-clle  formellement  consacrée  par  tes  arlMes 
102  el  d03  du  règlement. 

•^  La  Chambre  rentre  dans  la  discussion  sur  le  droit  de 
timbre,  ^ 

Un  membre  rappelle  qu'il  a  dernièrement  prié  M.  le  Mi- 
nisfre  des  finances  de  vouloir  bien  recueillir  des  documents 
au  sujet  de  la  question  du  timbre  pour  les  journaux  ;  à  cette 
demande,  M.  le  Ministre  a  répondu  quelque  peu  ironique- 
ment qu'il  saurait  gré  à  l'orateur,  de  vouloir  bien  lui  indi- 
quer les  moyens  d'établir  une  distinction  précise  entre  les 
journaux  littéraires  et  scientifiques  elles  journaux  politiques. 
L'orateur  aurait  pu  renvoyer  M.  le  Ministre  au  Bulietm  des 
Lois,  où  cette  distinction  se  trouve  nettement  écrite  dans 
trois  lois  ;  et  c'est  en  s'appuyant  sur  le  texte  de  ce»  lois  >  et 
particulièrement  sur  i^lledu  16  juillet  1828  ,  qu'il  ynsDl 
demander  la  suppression  du.  timbre  sur  les  journaux  qui , 
par  leur  cautionnement  môme ,  se  distinguent  des  journaux 
politiques. 

,  On  a  objecté  que  le  Trésor  public  percevait  une  sonmie 
de  300,000  fr.  sur  ces  journaux  ?  L'orateur  écartera  cette 
question  de  chiffre,  parce  qu'elle  lui  paraît  ici  dominée  par  ' 
des  considérations  d'un  ordre  plus  important.  Il  s'opère  dans 
la  presse  une  révolution  industrielle,  qui  avait  été  prévue 
par  les  adversaires  de  la  loi  du  9  septembi'e  1 8à5  ;  il  était 
évident  qu'à  la  faveur  de  Téléiation  des  droits  de  timbrée! 
du  cautionnement ,  des  associations  riches  devaient  s'em- 
parer de  la  presse  et  la  constituer  en  monopole.  La  presse 
politique  disparaît  sous  leâ  intérêts  industriels  ,  et,  dans  un 
tel  état  de  choses ,  Toraieur  tient  poqr  légitima  l'appli* 
cation  du  timbre. 

^Les  journaux  pour  lesquels  il  vient  réclamer,  sont  ceux 
qui  discutent  les  intérêts  de  la  science ,  des  arts,  des  lettreset 
delà  religion.  Déjà,  l'on  a  exempté.du  timbre  les  journaux 
consacrés  à  ces  matières^  lorsqu'ils  ne  paraissent  pas  plus 
^'une  fois  par  mois,  et  qu'ils  ne  sont  cofnposés  que  de  deux 
/çuiJIesd'împression.  Une  loi  de  1840 ^également  appliqua 
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'eeUtiCraDchise  aux  journaux  consacrés  à  Tagricuifure.  L'a- 
mendement que  propose  Torateur  >  a  pour  objel  d'étendre 
Tapplication  de  ce  principe. 

La  Chambre  doit  vouloir  que  les  sciences,  les  arts  ei  les 
leHres,  cbassés  de  la  presse  quotidienne,  trouvent  un  refuge 
dans  les  publications  qui  ne  s'adressent  qu'à  ua  pelit  nom- 
bre de  personnes,  et  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  spécula- 
lions  induslnelles.  Les  'journa^ix  dont •  parle  l'orateur  pouc- 
ronl  vivre  avec  un  petit  nombre  d'abonnés;  mais  c'est  5 
une  condition ,  c'est  que  le  fisc  ne  leur  enlèvera  pas  les  2 
ou  trois  mille  francs  à  l'aide  desquels  ils  peuvent  suppôt- 
ter  leurs  frais  d'administration • 

L'amendement  que  propose  l'orateur  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  janvier  1846 ,  seront  exempts  du  timbre  1^ 
journaux  ou  écrits  périodiques  compris  dans  les  quatre 
premiers  paragraphes  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1828,  » 

M.  LE  Ministre  des  finances  demande  la  parole  et  dit': 

f  Je  connais  la  loi  dont  vient  de  parler  le  .préopinant;; 
mais  je  dois  dire  que  cette  loi»  qui  présente  déjà  par  ellje- 
même  certaines  difficultés  dans  TappUcation  i  en  présentera 
bientôt  d'autres  lorsqu'il  s'agira  non  pas  simplement  du 
fait  qui  doit  être  soumis  une  seule  fois  aux  tribunaux  >  c'est- 
à-dire  de  la  question  de  savoir  si  un  journal  remplit,  oii 
non  les  conditions  qui  lui  sont  prescrites  ,  et.  s'il  ddjt  êice 
soumis  au  cautionnement  ;  mais  lorsqu'il  s  agira  d'exami- 
net  chaque  jour  ce  que  contiendront  ces  journaux  »  et  d'à- 
voir  ^  kire  autant  de  procès  qu'il  y  aura  de  dérogations  à, la 
règle  sur  le  timbre:  il  y  aurait  là  une  source  de  difficultés 
qu'il  faut  chercher  à  écarter. 

ce  Messieurs ,  la  Chambre  vient  de  voter  des  dépenses 
considérables.  Pour  que  la  Chambre  soit  conséquente  avec 
elle-même ,  il  faut  qu'elle  donne  au  Gouvernement  les 
moyeoi  de  solder  les  dépenses  ;  et  npn-seulemenl  elle  doU 
lui  donner  les  moyens  de  solder  les  dépenses  »  mais  il  faui 
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encore  qu'elle  n'afRiîblisso  pas  clnns  les  mains  du  Gouvcr- 
nument  feji  maynns  de  percevoir  Pimpôl,  en  hn  soscîfnnt 
des  dif&cùUéss  <iea  efaicnti^'dWant  Fcs  irfbandux.  Le  re- 
couvrement de  rimpôl  perd  toujours  à  ces  difRcuIfés  mul- 
tipliées. 

«  Y  a-l-it  un  gratid  rritéi^à  iniix^duire  cette  disposition 
dans  le  bii^et? 

K  lA  loi  nVKelle  pns  fiiil  une  p^t  suffisante  à  ce  qu'il  y 
^*de  véritablement  Utile  dtmsles  sciences  et  dans  fes  arts? 

«  Le  préopinont  vous  dîsail  nvi»c  roison  qitc  n'en  n*ét:ift 
plus  legilîmo  que  Timpôl  sur  rîndusfrie.  Messieurs,  j*ai 
beaucoup  dereàpeci  pour  ceux  qui  s'occupent  déscibnccs  et 
d'arlSy  et  des  matières  de  religi^m;  mais  je  croîs,*  eu  môme 
tem.ps^  qu'il  y  a  une  partie  industrielle  et  4^  ^péculalîon 
dans  des  publications  qui  paraissent  à  des  intervalles  assez 
Tapprocliés,  et  qui ,  ne  comprenant  que  doux  (kiiHes  d'im- 
pression ,  ne  constîftieni  pas  des  ouTragcs  proprement  dît^. 
le  bé  pense  pas  qu'il  fiulle  les  confondue  avec  les  publica- 
tions d'une  certaine  étenduo,  qui  ont  pour  objet  les  sciences 
et  les  arts.  Je  reconnfiiGi,  à  Ti^aifd  de  o^  4^wi^^>  V^^ 
c'est  l'amour  de  la  science  et  des  arts  qui  les  dicte;  je  rends 
hommage  au  sentiment  qui  détermine  les  aufcurs  à  donner 
ainsrau  public  le  fruit  de  leurs  travaux. 

«  Tadmels  trôs-bi«n  Texccption  adoptée  dans  l'onglne, 
et  à  laquelle  on  est  revenu  après  Tavorf  momer^tanément 
abandonnée;  je  vetix  parler  de  rcxceplïon  qui  intéresse  les 
feuilles  exclusivement  consacrées  aux  matières  de  sciences, 
d'arts  et  de  religion,  et  ne  paraissant  pas  plus  de  deux  fois 
par  mois. 

«  Mais  lorsque  les  publicafioTis  sont  plus  rapprochées, 
la  spéculation  commence.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  fa  matu- 
rité du  travail  qui  doit  être  la  conditroh  essentielle 'fles.  ou- 
vrages qui  traitent  des  matières  sérieuses,  éf  alors,  il  y  a 
lîcu  à  l'application  du  principe  qoc  f'orafeur  indiquait  tonl- 
à-riîoure,  et  qui  doit  alieindré  ce  c(ui  est  industriel. 

•  Enfin ,  je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne 
pas  traiter  aussi  légèrement  que  l'orateur  les  chiflRres  :  dans 
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cdHe  question  V  tes  dtïITves  ^orrt Jt|ud(fUË  ch0sëi  lè  prie  la 
*06am^e  (te'ipoufleir  btèit  riô  pa^  fes  A^arter,  ^e('  suirioul  de  • 
'tne  pdrfupéure  d\Srt  iêfwr'griïnd  WiftiiMe.  C'est  mon  droit  et 
mon  devoir,  comme  Ministre  des  finances. 
,      «  LVaieur^dil  :  Il  pe»§>gil,W«,de.3ft(i^Q0a fr-  !  A  Purîs, 
so!(  ^'.rnais  il  y  a  d^  reç^lfp.iAi^,  If  ABbôqf^  p^M»ce  dons  .les  . 

ëlaJb|i>  ^)iundraj^Wl  ûpe  çXji^pfjiou  iii^i^jud^tei,  ev  eiMiawie- 
raieru  ,  pac  yoîç  4^  C0B§^uei}«e^  Ja  suf^pr^imi  d^  dwwiî* 
[  dont  les  proc(u^s,nj^,tigi^cnt.  (K^  daqç^,  Iq^  chifrr49  d^  CAd- 
niinis|ruiiou,  mai^^doni  oi^  pçut  çippr^ier  l'inf^porfance^ 

jpère.,.  jiyw  ji^ieri3|kipeir  lai  Ç,h?nnlw  ài  ^îtef:  Vmsievdt" 

nvw)t^, r,..    .  ..     ■    ,  .  i  (    ;  •  • 

■  .  ■  '    ' 

**•'  Uk  WÉMlftBil  drt  ijjde  Faiiieur  de  raraendemeul,  r^^^d^» 

avec  raison,  .'comme  un  mal  que  lu  politique  isoli  mainte- 
faafit  niéféeà  la  spéculation,  et  que,  pourtant,  la  coqséqgqnce 
dfe  l'amendement  proposé  serait  de  rendre  perman^l^t  le 
mal  dont  on  se  plaint,  ce  mélange  de  la  politique  à  la  spé- 
.q^\^i,^li^,;^Pt  qu'on  &9so>ic'esi  toojiâHrs  par  les  juiii^aux 
l^pljAiqHc^rqi^  le^  qii«»(i\jn3>d.e,6oiçaoES  etJ  d'auos  anrivcnt  à 
l'ifi^npeiipo  i|(^3j>Âté  dOft'lectmrs»  Ce  serait  donè.  àj^fgraver  4o 
J9|al  que  d'ét^bUc  uned^fitîD^Mniabsoliie  ttU^e  lés jqntmuQc 
(fQ^tiflM^  et  tojQurmKiii  liHéiainrs;    . 

,  On  a  kewASOitp  incilè  h  fcesse  s  Mgmèttk/t  «oa'  tàrm^f, 
01  o'M  ià  dfedliivemeiil  urie  néc^silé  du  régime  parlemcn- 
laire  ;  mais  fmfintaieieinps»  om  lui'-a  im{rt)6ë  tt4i  fimbre  si 
onéreux^  que,,  pour  s'^cprollre^  les  feuilles publiqqe^  sont 
obligées  de  chercber  un  dcdorômagement  dans  les  annonces. 
Si  donc  il  y  a  un  'moyen  de  remédier  au  mnf  dont  on  se 
plaint^  c'c§(  .daos;  .up^  ré4uetion  générale  sur  le  timbre 
qu'il  finirait  le^^Wcljer»  Le  poids  do  c^ttimpùt  est  tel  que 
le  montant  de  lH-,t^^^«  pou^un^seule  feuille,  s'élève  à  plus 
d'un  ipillion,  et  comme  Taugmenlatiotn  du,  {qrmat  impo- 
serait à  ce  journal  un  sacriGce  da  p|usdâ40Ç;tOQO  fcancs,  il 
faut  bien  qu'il  avise  aux  moyens  d^  tiÇiiAver  tme  compensa- 
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lion  daniB  lis  produit  des  annonces;  il  est  doihc  vrai  de  dîf« 
que  cette  tendance  industrielle  de  la  presse  ne  pourrall  être 
efficacement  combattue  que  par  la  diminution  du  droit  de 
timbre. 

•     Un  kmKE  MMTBtiE  reconnaU  que  la  question  relative  aux 
journaux  qui  paraissent  phis'  d'une  fois  par  mois,  présente 
plus  â*ime  dilTiculté.  Hais  il  y  a^  utte  question  qu'il  lui  parait 
impossible  de  ne  pas  résoudre  dès  à  présent ,  c'est  celle  qai 
concerne  les  publications  mensuelles,  que  l'Administration 
conserve  le  droit  de  soumettre  au  timbre  quand  elle  suppose 
que  ces  journaux  peuvent  traiter  des  questions  politiques. 
Cet. état  de  choses  crée  pour  radmiiiistration  de  grandes 
perplexités,  dont  il  est  facile  de  FafTrànchir.  Ëvidiettunent,  le 
danger  auquel  la  loi  a  voulu  obvier,  a  été  celui  qui  se  ratta- 
che à  la  polémique  ;  c'est  la  poléinique  qa'ovf  a  voulu  em- 
«pécher.  Or/ il  est  évident  que  la  polémiqué  n'est  point  ac- 
cessible à  un  journal  qui  ne  paraît  qu'une  fois  par  mois.  Il 
convient doiic  d'accorder. aux  journaux.de  cette  cat^orie 
une  franchise  absolue^  \ 

.  L'autbor  de  l'amendement  dit  qu'on  a  égaré  la  question 
Joindu  but  qu'il  s'était  proposé  d'atteindre;  sans  répéndre 
aux  considérations  qui  entité  développées»  il  fiera  remar- 
rquer.  que  les  journaux  politiques  n'ont  rien  à  redouter  des 
journaux  scientifiques;  et  il  persiste  à  croire  qu'un  asik 
doit  être  ouvert  aux  lettres,  aux  sciences  el  aux  arts;  mais 
il  recoonatt  que  ce  n'est  pas  ici  le  moment  deirancbar  cette 
.question  délicate»  et  il  rétire  son  ama^lement. 

" —  La  Chambré  continue  la  délibération  à  deniain. 

—  ta  séance  est  levée. 

Sf^neSAUZET.  Pf^âidatl^- 
LACROSSB,  DE  L'ËspiB ,  Boisst-d'Anglài  , 
dbLas-Casbs»  Secrétaires. 
Collationné  : 
'     te  Stcrëiaire-Rédacleur, 
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PRlisiunnoB  Di  M.  SAUZETw 


Siancê  d^  Jeudi  S  JuiUei  184$. 


— :  Le  Procès* verbal  de  la  séance  du  9  est  lu  et  adopté;.. ,  : 

H.  Marchal  s'excuse,  par  lettre,  de  ne  pouvoir  assister 
aux  derniers  travaux  de  la  Chambre.  *       .  .  >  i 

Deux  rapports  sont  déposés  : 

Le  premier  au  nom  de  la  Commission  chargée  del'exameu 
de  la  proposition  de  M.  de  Lafarelle  sur  Tendiguement  des 
fleuves  et  rivières; 

Le' deuxième Siu  nom  de  la  Cotnmission  chargée  de  l'exa^ 
men  du  projet  de  loi  relatif  au^  eaux  minérales. 

.  .  •^—  La  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distrTbu- 
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(Voir  les  annexes  imprimées  n**'  260  et  ^61.) 

U ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibéraHon  mr  les  ariiclei 
du  projet  de  budget  des  receUes, 

La  discussion  s'ouvre  sur  Part.  6  de  ce  projel  devenu  le  7*. 
Cet  article  esl  ainsi  conçu  : 

«  Continuera  d'ôlrefaiie,  pour  1846,  au  profil  de  TÊlac» 
et  conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

«  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greflc ,  d'by- 
potbèques  y  de*  ptissepotts  et  de  permis  de  chasse,  du  produit 
du  visa  des  passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au 
Ministère  des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

a  Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  Ix)is  des  corn* 
munes  et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en 
nature,  pour  indemniser  l'État  des  frais  d'administration 
de  ces  bois  (Art.  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
1841,  et  art.  6  de  la  présente  loi), 

«  Des  draifs'de  doiiattcs ,  y  àomprfs  cefaî  sur  les  se/s  ; 

(c  Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de 
garantie  y  la  retenue  sur  le  prix,  des  livraisons  de  tabacs 
autorisée  par  Tari.  38  de  la  loi  du  24  ,décembre.l^l4,  les 
fraîà  <fô  disIctHèitf eitt  déterminés  par  lu 'loi  du  15  mai  Ï8i8, 
çH  le  prix.  dç3  piQuiJf^es,.  t^l.  qu'il  est-  fixé  pai'kft  Ibia  des 
16  mars  1819  et  24  m;^i  1834.)  < 

((  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  ;  '         ' 

.  ^ .  P.U  t^çi]^  WWe;l  imffm  ^^  ^^Ift  d/inatilHiion^  aux 
mRîlrcÇk  dR.pÇfWipft  paji  lç,:rt^i;ift  c}»  HT  Aefitofii)ire:li808; 
des  rétributions  imposées,  par  les  décibels idiv 4* Jour C0BI<- 
plénieniaire  an  xii  (21  septembre  1804)  et  dal7  f^irier 
1609,  sur  }es  éfcvds  des  Ibcuttés  et  sur  Tes  candidats  qm  $e 
présentent  pour  y  obtenir dc6  grades; 
.  fi;  Jiçe^  T(fliû|)VAiqiis  if^fiqsé^,  pf^it  I;»  loi  dai  %t  gtraiiaal 
an  XI  (11  avril  1803),rarrôtédu  Gouvernement  du  25 1 
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midor  suîvapl  (43  :^oûl  <,le  la  mônio  annO^)^  c<  ^o^^oqn^nço 
royale  du  27  septombro  ^84QîjkgiX  i^Jù.y^  d^féo^  dq  phw- 
macie  el  aim  hei;l!pri§les  TÇJJWS,  pqr  p^  ÇQp)^  i     •  ; 
«  Du  produit  dea  ïn9Ma.\^8  pl^;;i;i^ill;;^}       .  ,^  . , 
a  Des  redevancçs  ^u.r  le^  Dalfipsj^     .,,         ,..,  .,    , 
«  Pes  Jfedevanccjî  pçqr  pçrçjjisaip^^?  d,'n?ine?  c^  tî«î  pîi^^cs 
d'e^u  lerpporaîr^s,  rquj;oMra  rév0jcab^.jga|ûsindfj[n)fvilq^  /suj 
les  canaux  et  rivières  navigables  ; 

«  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  con- 
(bcqiéiiieAt  à  TofNloMnmMe  rar^étr  fT  tfVt4!  dB38'; 
«  lkBl|ixeS'deB>brefftl»d^tiveiil)éfi^;       i    •    *      ' 
«  l)es^droifsdl3ebane«lleri<»Qi^i^0t)^rlàl'|;>ei^usëhl^e^ 

de8ta4ri6«9U8(ftiits;  •  .  m  ■ -j    h 

«  l>\m  décimé  poilv  franc  mt  tes  il^oiM'  ^t  n'en  'Mmi 
{^înl,#r^ndl^is,  y  ççjnni^is  les  sm,çndj(^.  jçj^condaRinaljons 
pécuniaires,,  el  sur  les  nroïrs  de^  grefifç  per^j^ç ,  çn  vertu  de 
Tordonpance  du  iÇ  j[anvicrlÇJ26^  p.af  le  secféiaire  géq^ral 
dû  conseil  d'État; 

a  Dps  yéIribiilioM  împ6Bdes,  |M^tir  frdts-dë^UfV^naiice, 
SM  les  Gompsgnies  et  ogeneeis  de  la  rihtdkie  des  lontînes  dont 
rétobKss^iiien^  nitraéié  a€tt4^ris6  ptir  ordf^AMiiee'' royate 
fendfi^  dans'lA  fona^  >4es  i^lM^tifs  A'aMhrAiinrMRitiod  pu- 
blique (Avh  d»  Cùnstil  iPÉtàt,  àpprouéê  p(tr  tEmp»$i»t  le 
4W  rtvp,M.§0*,  el /0t  rfe»  recelé*»  i/€  4849^; 

«  Des  droite  ktnifoîreS',  contorméWièhr  un  làfîl' onnené 

â  la  lof  de?  recefles  dei«44;  en  darfe  d^i  f»4  jitîtiet  4849.  » 

-î.         ». 
La  Chambre  a  adopté  hier,  dans  cet  article,  la  perception 

des  droits  d'ei^istremeiif-,  et  c^dnimencé  irrile  discussion 

relative  au  droit^e  timbre  'applicable  aux  joàrttaux. 

df^mh.  bi|l  4e  CipUii/^r  <^«'\99,l^iQiwnftix,,i^ç.  iJA^«execoptiofi 
4fi  d^Qitt,Ja.  puM!c«»M>».dÇ9^.;Mîle8dip»  C)i]H(VY^r'9em^n^3  '^W^ 
(i/dç\qi^,  analogie  uv.^ç  i.mç^  a^r^  4isp|[^ition  ^oHmi^à  Ip 
^^libér^tm  (JeU  QJiîin>toci,,çot,(«,qi^,,cJw&^.diftçu^i^^ 
à  laqjucliç  ^qmm.lifi^  ^J^  prqpopjiipfi  «pécif\|^  s^l^  timbre 
dei|:f^uilh».Réçioçli«iq^.  U y, ^ys^otma (JjfliiH-içace,. icniiefois. 


284  CHAMBAB    DIB    OÉVVTÉS. 

que  le  projet  présenté  hier  psir  Torareur  s'élendaîl  à  ua 
moins  grand  nombre  d'objets.  Il  n'y  avait  donc  pas  dans 
cette  {tssimilation  une  Bn  de  non-recevoir  fondée. 

Revenant  à  l'ordonnancé  émanée  du  Ministère  des  fi- 
nancesy  au  mois  de  décembre  dernier,  l'orateur  doute  qu'elle 
atteigne  les  bons  résultats  qu'on  se  proposait,  et  il  demande 
sur  quoi  H.  le  Ministre  des  finances  se  fonde  iK)ur  Tcs- 
pérer. 

M.  us  MiNiSî^f:  DES  FiEfANCBS  réfiODd  qu'il  a  :  bil ,  pour 
encourager  la  publicalion  des  actes  ofiiciels  ».  tout  ce  qui 
•était- dans  la  lin^te  de  son  pouvoir.  Quant  h  ramendemeDt 
dont  on  vient  de  parler,  comme  il  n'a  pas  été  appuyé»  M.  k 
Miniçtre  se  croit. dispensé  de  le  di^ciiter  eh  ce  moment. 

Un  membre  récommande  à  l'attention  de  M.  le  Ministre 
des  finances  une  pétition  des  imprimeur^  de  Paris  qui  de- 
mandent la  slippression  du  timbre  sur  les  avis  imprimés. 

M.  ut  Ifiw^TBR.DBç.  viMANGES  répond  que  celte  question 
est  plus  étendue  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  abord.  EUe 
a  de  la  connexilé  avec  la  question  du  droit  de  poste  ;  en 
abaissant  le  droit  4e  timbjre ,  il  faudrait  peut-éti«  abaisser 
le  dcQÎt  d^  poste,  afin  de  laire  disparaître  lâT  concurrence  qui 
enlève  une  partie  de  ce  transport.  On  obtiendrait  ainsi  Hne 
compensation  de  la  diminution  du  produit  (iu  timbre.  M.  le 
Minisire  renouvellera  ici  l'engagement  qu'il  a  déjà  pris 
devant  la  Commission  de  Caire  étudier  la  question. 

Un  iiKVBBB  présente  un  ainendement  qui  oonsisle  à  ré- 
duire le  timbre  des  journaux  de  6  à  &  estimes.  Il  laitob* 
server  qu'au  point  de  vue  financier,  l'adoption  de  l'amende* 
ment  n'entraînerait  pour  le  Trésor  qu'un  sacrifice  de  60  à 
80  mille  francs  qui  serait  peut-être  compensé  par  l'accrois- 
sèment  du  nombre  des  abonnements.  M.  le  Ministre  des 
finances  et  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  avaient  donné  leur 
adhééton  à  la  réduction  du  droit  fixé  à  4  centimes,  devant  la 
Commission  qui  examinait  la  préposition  Taite  Tannée  der- 
nière à  ce  suj^t*.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  témérité  à  la  re» 
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nouveler  aujoard'bui.  Aa  point  de  vue  poliiique^  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  autoriser  l'agrandissement  de  format  qui 
donne  seul  le  moyen  de  reproduire  complètement  les  âctaa 
officiels  et  les  débats  parlementaires  française!  étrangers* 

M,  LE  MimsniB  des  finances  répond  qu'il  n'avait  pas 
accepté  la  ré<liiction  à  4  centimes,  ef  qu'il  avait  seulement 
dédaré  qu'elle  lui  paraissait  préférable  à  la  disposition  elle- 
mê9ie.  Cette  réduction  aurait  des  conditions  dangereuses  en 
ce  sens  qu'elle  créerait  daii9  Ja  presse  un  véritable  monopole; 
il  s'y  opère  dans  ce  moment-ci  une  révolution  intérieure. 
Certains  journaux,  forts  du  nombre  de  leurs  abonnés  ou  de 
réiévation  du  produit  de  leurs  annonces»  agrandissent  leur 
format,  certains  de  retrouver  plus  que  la  compensation  de 
cet  accroissement  de  dépense  dans  l'accroissement  du  revenu 
des  annonces.  Les  autres  journaux  ne  les  suivront  pas  dans 
cette  voie.  Or,  la  réduction  proposée  ne  jproGterait  qu'aux 
grands  journaux  et  viendrait  lesaider  dans  la  lutte  qu'ilssou- 
liennent  contre  les  autres.  JLa  Chambre  ne  voudm  sans 
doute  pas  concourir  â  rétablissement  de  ce  monopole  qui 
aurait  pour  résultat  de  supprimer  les  organes  des  opinions 
qui  sont  en  minorité. 

Un  membre  répond  que  l'Administration  n'est  p^is  reçon-.> 
nai$sante  comme  elle  devrait  l'êlreenvers  les  journaux  à  bas 
prix.  L'établissement  de  ces  journaux  a  élevé  de  près  de 
^,500,000  fr.  le  produit  du  timbre  depuis  1836.  L'amen- 
dement demande  à  la  Chambre  de  laisser  les  choses  dans 
l'état   où  elles  étaient  en  1844.  Trois  journaux  seulement 
payaient  le  timbre  de  6  centimes  ;  ce  n'est  pas  unedifiërence 
de  plus  de  60,000  fr.,  aussi  les  objections  ne  sont-elles  point 
faites  au  poipt  de  vueiSnancier.  On  craint  de  donner  des  fa- 
cilîtés  à  l'établissement  d'un  monopole  ;  l'orateur  croît,  au 
contraire  que,  môme  dans  Te  cas  du  rejet  dé  l'amendement,  ' 
les  choses  n^en  suivront  jpâs  moins  leurs  cours.  L^  grands 
journaux  ne  diminueront  pas  leur  format ,  les  petits  jour- 
naux n'augmenteront  pas  le  leur  ,  et  ils  continueront'à  être  ^ 
primés  par  les  autres.  Si  on  diminue  le  droit  de  6  c.  à 
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5  c,  on  leur  oiïre,  au  conifùîre^  'une  iraôUilû  de  plus  pour 
paséèr  du  pèiit  au  ,g^tiild  TonVîal.'  Ôii  fovdrîse  le  dévèloppe- 
mehl  de  Tindùsli  îè  clt^s  âiidbuccâ  v  él.îï  y  a  îci  un  inlérSi  a*â- 
venir  q^i*il  iie  faut  pas  perdre  do  vdê  ;  (juand  les  annonces 
aui'onr;^uelnt  tOui  U  déve|[oppo»x^)l{  JiMui  alha^ùiâi  suscep- 
tibles j  quand  les  faiii^. qui  s'y  rftppofiôTU-çerottl  «s$iîz noni- 
hrext^  &{  ^fisez  cofe»^lf^s,pOiir.  àarvii*  d<i,JlMiqe;aUx  calçute»  oa 
p^rraoK»inÎ0t«r'9k'U,)ï'yi.a  pa$  lieu  d'à&ablir  ttn  ànpôl  s^ 
ciBi  6ur  l(9dnt)0nCi£»/  l>[orat6itf  «(ppute  l'aiModâmtoi. 

IJn  membre'  sîgîift'ïé  fexlrôilie  ïhèoiiVénienl  des  amcikle- 
mcnts.imj^roVtSéô',  lorsqu'ils  se  rallachehl' à  des  (Questions 
qa*on  UC  peut  rës^ôûdré  qu*îl  Tàîdè  cle  ôalôulsd  de  èliilTres. 
La  Chambre,  (o^iée  Au  dCpôùf. vu /n'a  pas  les  éléments  né- 
cessaires podr  les  dîscûléî*.  t!  fauldoric  ici  laisser  leschlttres 
de  côlé.  Maîè'il  y  a  une  considération  quTdoil  frapper 
tous  lés  esprits  ,  c'est  qu^on  veut  sdurneltre  a  lii  même  laxc 
les  pc(ils  cl  les  grands  journaux.  Or,  c'esï  la  de  regaHié  ap- 
parente et  non  reêlie.  la'veritÂIe \gâj|ilë  ,  c^esï  la  proj>or- 
liônnalitè  ;  l'egalilé  absolue  n'cslqu'iine  injustue  et  un  non  - 
sens.  Le  fnonopoVdqùi  écraserait  Its  pelilis  journaux  au  pro- 
fil des  grands,  serait  aussi  dangereux  pour  lefcouvcrneinenl 
que  pour  h  liticrlé  drki  pubilelïâ  véritaUe^ 

Dm  MEMBRE  r^ponci  qii'il  né  s^âgit.pa^  d'un  projet  de  loi 
nouveau  ,  mais  de  nfiain tenir  Ce  qui  êxisVe.  toutes  ces  coo- 
sidérations  contre  lé  droit  Tixe  nesV)>*e$seht  pas  seulement 
à  la  proposition  i  mais  encore  à  ïàloî  eUe-mème.  Ou  ne  de- 
mande aujourd'hui  qli'une simple réduLCt Ion  de  cedroilfixe. 
La  véritable  inégalité  est  dans  le  droit  de  po^tequi  impose 
le  même  prix  de  transport  au  petit  .format  et  au  grand. 
Quant,  à  la  situation  des  journaux  vîs-à-vîs  du  fisCt  n'y  a- 
t-îl  pas  énorinilc,  quand  un  journal  qui  enciiisse  46  fr.  en 
paie  S6  à  l'impôt.  C'est  cette  situation  anormale,  plus  que 
toute  autre  cause  ,  qu'il  faut  accusefi*  de  la  création  des  sub- 
\enliohs.el  des.comt)inaisons  de  même  nature  destinées  à 
soutenu*  certaines  entreprises.  Les  jouifnaux  lesxndins  Inté- 
ressés à  i^iadoption  de  i  amendement ,  sont  les  grands  jour- 


ûft^  ;  ils  profile»*  des  «vnntages  qiie  4m»i'  4]diin^  l^dEMd^ 
detetir .  forinat ,  et >  daDsiih isspaoexle  l^npe  phi«»'6a  nittlYk 
lang ,  iii^ auront  raisoa  4ep  ^tîto  jcmrtiaiiit.  Oèâk^rtiU  ft(V6^ 
riser  Tégalité  que  d'adoptbr  ttiiedisposilioiyqiiî  facilite  à  tOu-> 
i£tti)?8ienlr«fMriaM  le  passage»  dik  petit  9u  grand  fortmit.' 

,  M,  LE  IlÀp^opsua  r&()i^nd  ;qiui,9  le  ^lomei^t  seraU  ttial 
choisi  pour  résoudre ,  par  un  amendement  de  chKîres,.  kjm 
question  grave^  gui  ^flP^ès  di^qx  jourf  de.,  d^bat ,  spi^senté 
t^c^re  iaiU  d'obscurités    ^  .   j^   .,  :   i  i.    .  .       . 

'  L^Aiitccn  riE  i;*Al«NnÊiiÉ^f  déçFarô  que,  frappe  des  o\?ser- 
vatidhsqifi  onté!l?'pfëstfntees'flàfts  16  d<?bî^t  ,/ïl  le  modifie 
amsyqùSI'suHV-  *  ^ 

«  Le  droit  de  timbre  fixe  sur  itii  joctriMlllX'  OU  écrils>pé^ 
riqdiques  çiy^nl  ipoi^s  4^3Q  ceoiimiàtreB  carrés ,  eèl  rédoîl» 
savoir; à  4  ç^^im^ftpur  4^  JJeuilJes  act^Qllûmanl.&seo^ 
jetUes  à  u,9  àr^\  fl^.6>  (^Mm^ ,  oi  à  3  ceDtitneapdur  lea 
feuilles  aciueliement  assujelties  à  uu  droit  de  4  osnlttnlè&. .  â 

M.LBlÎAPPOaT^UR  diï  :.  ,  ... 

-  «  jPec^0QQe  :tie  pfiut,;  nous  faire  conèaSIl-e  riMt)6^tftheè 
f^na^ière  qu4»  v^.preadc^  ramendemeiit^  terl qu'il  rie/it  d^é- 
lreniodiSé,p^^oo,auieur«  li  y  aurait  pehe  notable  podt  le 
ItrésQr ,  Qt  c'est. A  ea  poJt»l  de  tuo;  qù'^ii  nbm'  de  IciCdM^ 
n^ission.r  je??iei»s  prier  laiCbocobrede  r^usser rtdi^^étile^ 
OHnlceiameoid^iAent.v  mais  iiops  les^memdehiebtd  cjâ}  iiu- 
nûentpottff  ^%;id'a«>^oîai^ir^osre(ieileB  pour  184'6.       ' 

«  li.^ibon»  lle9S'*etfr»,  qtie  la  Chainteeconi^aisse  l<t  's^ 
tDâtion  dat)s  laquelle  elU^oityea'seaéi^rtot  JUisse^  Véxét» 

tt.  ieifie  pi^ndale  biidget  qu'aki  ptrffti^  dd  vuedubudgiet! 
ordÂnaiirei  je:  laissa  de  ctté  tout  i»  qui  se  ra^rte  attx  Ihr^^ 
vawK  QKlraordÂnlûres ,  tocH 'ce^qtii  aq •  rapporte  atfx  âépetl§èsl 
faites  mr  h  dette  ûoimie^  ;  ;jé  prehda  les  défend  Ofdii^t-» 
res^quieç  r^pmluteeai  toii«4esans'^,'auiiq«iellés  il  fafifi^^ 
le»  reeeiM  efdinBi€es.poHrfineRt  ,A  l^bw  ité  tedf  psi  tàm*,^' 


9^  GHAUtoK   DIf  .DftPaTÂf. 

permette^z-moi  la  cosiparaison ,  comme  un  pi^opriélàire  qui 
dépense  plus  que  ses  revenus.  L'£iat  n'est ,  .en  efieC ,  qu'un 
grand  propriétaire;  s'il  dépense  phis  que  ses  reirenus,  il ae 
ruine»  il  se  crée  les  embarras  les  plus  sérieux. 

<  Soogez-y  bien  ,  quand  il  s'agit  d'un  budget  de  i  mil- 
liard 300  millions',  constamment  en  déGcit ,  il  y  a  un  mal 
sérieux  qui,  en  se  perpétuant,  af&iblirait  la  puissance  da 
pays. 

«Voici  la  situation  du  budget  ordinaire.  Vous  avez  volé 
des  dépenses  pour  1,300  millions;  vous  y  avez  ajouté  4 
millions  par  diverses  lois  spéciales ,  que  je  ne.  veux  pas 
ënumérer  pour  abréger  ;  plus,  8,800,000,  fr.  pour  la  floUe 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Total,  1,312,800,000  fn 
Votre  Commission  vous  propose  d'arrêter  les  recettes  ordi- 
naires^ à  1;,303>  600, 000  fr.  ' 
.  a  Ainsi,  ntème  en  ne  rétranchaht  rien  des'  propositions 
de  votre  Commission  quant  aux  recettes ,  vous  aurez  créé 
pour  l'exercice  1846,  sur  le  budget  otdinairé  Seulement , 
un  déficit  de  9  millions. 

«  Ai-je  besoin  de  rappeler  que  l'finnée  prochaine ,  indé- 
pendamment des  crédits  extraordinaires  d'Afrique ,  qu'on 
nep^ut  pas  portesr  à  moins  de  14  ou  15  millions,  vous  au- 
rez d 'feutres  créd  ils  encore  qui  viendront  charger  l'exercice  f 
Ainsi  r  Texlension  donnée  aux  ti^vaux' extraordinaires  aug- 
n^entera  la  dette  jQottante  et  rendra  insuffisant  le  crédit 
porté  au  budget  pour  cet  objet.  D'autre  part,  il  résulte  du 
rapport  de  la  Commission  que  le  crédit  demandé  pour  les* 
primes  est  trop  faible.  De  là  double  cause  d'augmentation 
dexlépen^e  :  chaque  année  enfin  ne  fait-elle  pas  naître  une 
fgul^  de  crédita  supplémentaires  et  extraordinaires?  len'irai 
donc  pas  trop  loin  en  disant  que  l'exercice  1846,  s^ln'y 
a;  pas  augmentation  dans  1^  recettes,  pi'ésentera  en  règle- 
ment un  déficit  de. 50  millions,  le  veux  craireiquerang- 
mentation  de^  recettes  que  l'on  renaarque  deptiis  dix  an- 
nées, se,  produira  pout.1846  ..:  supposons  qu'on  atteigne 
la,,moyepnie,  20  millions»  il  restera  encore  30  millions  de 
déficit.  Sans.^Qute!  iA  f^ui  être  ci^oimiix  pour  les  éêpièng», 
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et  ne  les  «dmeilre  que  loraque  rindispensable  néomké  en 
est^iémoiilfée;  mais  œ  n'est  pas  assez  »  H  lam  aussi  oon- 
serrer ,  mailifeiiir  préeiensement  tontes  les  recettes. 

c  Si  cette  sîtoalîon  d*nh  bodget  ordinaire  en  déGcit  > 
était  une  exception^  une*  raie,  exception  »«  je    ne   m'en 
effrayerais  pas  ;  mais ,  soi^fez^y  ,  c'est    un  état  qui   de*  ■ 
vient  normal ,  et  qui  remonte  déjà  à  1839.   Le  rapport 
de  la  Commission  établit  que,  depuis  18«19 ,  et  Texercice 
1846  est  dans  le  même  cas,   c'est-à-dire  pendant  huit  an-  ' 
nées  consécutives ,  les  dépenses  ordinaires  seroqt  restées 
toujours  au-dessus  des  recettes  ordinaires'»  et  cela   indé- 
pendàmmetit  des  é^èném(!nts  de  1840.  Depuis  1839,  nous 
sommes  dans  une  voie  qui  d^iendrair  funeste,  si' ta  Gham-  ' 
brenese  hâtait  d'en  sortir.  Gomme  je  vous  le  disais  tout- 
à-l'beure.p  M^ieurs,  soyez  sévères  pour  les  dépenses  qu'on 
vous  propose  :  mais ,  quand  vous  les  avez  adoptées,  n^af- 
faidlisséz  pas  les  recettes  qui  doivent  y  pourvoir*     , , 

«  Je  repousse  donc,  au  nom  de  la  Commission,  l'a- 
niendemenret,  ioii$  ceu\  qui  seraient  'présentés  dans  1e 
même  sens,  »  ,  .    .  . 

i 

<  M.  VÊ  MmiSTnÈ  dbs  Fi^ArtcBS  s'unit  à  M«  le  Rappofteui 
|K^  pvie^  la  Ghhmbre-de  se  tnettve  en  garde  contre  des 
dispositions^ iipp^ovisées  état  peu  étudiées,  de  telle  sorte  i 
que  personne  nepourrait  dire  quelle  en  sera  rinflnenoe  snr 
le  chiffre  des  recettes.  Il  croit  qu'il  en  résultera  une  dimi- 
nution considérable!  On  ofrrë,|  dit-on,  au  Gouvernement  des 
compensations?  Il  n'accepiera  pas  îndistïhctement  toutes 
celles  (ju'on  lui  présenté  i  ,maîs  ce  ne  peut  être  que  l'objet 
d'un  examen  ,  et  ta  Chambre  ne  doit  pas  perdre  ae  vue  que 
les  impôts  existants  ont  ungrand  mérite,  c'est  çeïûi  â^étrc 
établis.  •  [      . 

Un  MSHBiiE  repousse,  comme  M.  le  Ministre  des  fimoms. , 
r^lité  absolue  qui  saçri^erait  une  classe  de  journaux  à  upe 
autre  ;  mais  ii  appuie  le  dégrèvement  proportionnel.  II  lui 
parait  exorbitant  qu'un  journal  verse  36  fr.  au  Trésor  ,  sur 
46rc4t,qu'il,encaisse«  Ur^sncritioe.qtie^  ferait  l'Etat, serait 

XII!.    Procès- y erhau.r,  19 
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compeMé  par  l'acbroisceincnl  dw  ipombre<  desi  abonoeBieBU. 
Ailciin  amendement  n;'frd*aîllieur8.été  pb&et  mienaL  étudié 
que  celui-ci  ;  e(  quant  à  œ  qui.conoeraâ  ràfiiiiibm  daaa 
leiBfinancQa,  c'est  en  abaissant  les  dépeoBeaaii  niveau- des 
recettes  ,  qu'ii  faut  s-'effiircer  d'y  arriivec,  et;  qftn^pa^oD  éfe- 
vani  !esTedette9au  nrvéau.des^épenses»'        . 

%,  Lk  Pa^sidbiit  met.  Psiupieademept  aux  voix  ;.il.  a*esi 
pas.adx)pt0. 

1}n  MEHBR^  propose  un  .simcndement  ainsi  conçu  : 

d  beprrKdes.p9mp(¥i(»à  Ifélir^qg^,^  Ma  lû.fr..  par  k 
dâml(i^p(i;i9l4tiii  jttUl|St,i^,Ci,.69l  râduit^àa.ir,  ». 

Lforateur  dit  que  son  amendement  n'est  que  la  repro* 
dujcùon  d'un  Toeu  émis  par  les  chambres  de  commerce  des 
départements  frontières.  Le  produit  actuel  dé  Ce  droit  n'est 
que.de  216^000  fr.  par  an;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  quç  21 
m jlle  piçrsonnés  qui  prenneni  dès  passeports  poiir  l'étraoger. 
Mais  ,  évidemménil  t  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  F^n« 
çais  qui  voyagent  à  l'étranger.  Le  droit  n'est  (ionc  pas  payé. 
L'abEiis§ein»nt>  piMposéiai  doactoulfie  lea  chaMffiid'Miewr 
ui)6eoiDpenaiiUoi| ,  ^eab  siirtoiit  péuc  te^  lmbiMintsrd«i  i«K 
tonil  que  cette-  cbargjèeat  lourde.  Le^pn»  dqipas8ftport<fSBt* 
cède  8aaveèit€6lui'*Qi  do  passage ea- paquebots  !    .  .    - 

M.,  h^  Ministre  des  finances  ré{>pnd'  que  les  maires  des 
comipuaes  frontières.où  les  relations  avec  l^étcanger  sont  fré- 
quente^,, sont  autorisés  à  délivrer  des  passes  qiii  ne  coûtent 
que  deux  ftançs.  L'amendement  existe  dpnc.  pour  les  locallr 
tés  auxquelles  il  présenterait  quelque  utilité.  Les  deux  cin- 
quièmes de  l'impôt  se  payent  à  Paris»  c'est-à-dire  parades 
personnes  pour  lesquelles  ce  n'est  qu'une  rétribution  insi- 
gnifiante. •  . 

Mf,LB  Rapporteur,, au  nom  delà  Commission^  repousse 
l'amenclemçnt. 

—  L'amendement  eiflinis  uuxvoîv;  il^'nr'^fiasliidlipléi 
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qtt'àfce  joar  iCGWhrtfelfe  Yi^t^ptts  ttnmt^'^p^iékitorf.j^rté^'on 

tJOQ  avec  aclivilé,.  dans  le  but  deineilr^  le  sel  à  bas  prix  à  la 
(k)rlëe  âes  dëparlemênis.  qui  ôriiété  inûtidés  cette  au  née. 
ué^l' pour  eux  le  seul'riioyéhrf'atîliser  fè^.Yourrages' avariés 
parles  eaux. 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond  que,  par  suite  de 
rtèuvëlib  eîd^li't^alSôiW  dttnhéé^  jfat*îe  totn'ûé  <M\i(ïimfiïe& 

àWX^tii  ù)t^n*AhtU^  cùttipim,  <»W  péttW{VÀkn^iri^;'léy 
intérêts  du  Trésor  restarit  8^ffllêàihtbeill>^ran1iâ^,<  IWrë^  à 
l'agriculture  du  sel  qfii  ne  supporterait  que  10  fr.  de  droits, 
c'est -à'-dîre  jôuîrtiif  dMhèl  réîucliôri' dèè'  de\ix  tiers  dfe  Hm- 
pôl'qU'îl  supfiortfe  aujôui'd^htiti  /.   "' 

L'ordonnance  qui  accordera  ^  1  agri'ciitlûrè  céiie  réadç- 
tiôn  de  droit,'  est  préparée  par  le  deparl'émënt  diiÉ  ûiiances'; 
elle  va  être  inimédialeniénl enybyéè  au  conseild^Étiat,  eJtd&i 
quie leconseil d'Êlal aura Ifermîrié'so'n  éxaménVdle sera  pro- 
mulguée. 
.  Son  iniemion  e$\  de  hâter^,^(an|.^|M%po9^i^jTl(%  n»J9e  à 

seffa'aec0rdé6-ddsrq4^!H  «|e9Mct^iûaQ9Wi#cîfie»iq^i  pt^s^ 
orirei^  ro^ofifiaBce^aurQni  éiéfpij^ie^il^tl^  Ip  Mûaisltetieçpàro 
qMleMe&l6$voqlidao9l64X>ara9tdeç^(ç!^n^i^^i.  ,.;,,;, , ., 
(M»  lefBIkHsIrai  ajoute  qn^^  dMS:  liesfint^eéak  qliî>luJir.  soiil 
conGés  et  pour  l'exécution  de  lavlpi^i  ikiriQ'pbuIrra  pas i  ultor 
jusqu'à  la  franchise  ;  il  croit  qu'il  y  aurait  là  une  compro- 
rtHs«ttH*«è%terêléiyb"n^W;^"      '    •.-•:')/(,)  :m  .iï 

diè-théti^  â'p'eil^é  ^tf'r^lM^hi^it,  pcfif  mUctiékâiflÀ'i^^îh 
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1109  pas  une  franchise  absolue  du  droit  sur  les  seis  employés 
dans  l'agricuUuro,  parce  que  le  système  nouveau  est  une  ré- 
duqtion  considérable  sur  le.  sel  appliqué  à  tous  les  emplois. 
.  Aii^QÎ,  il  y  a  là  deux  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
y^rnemeot,  dans  l'ordonnance  qu'il. a  préparée*  à  réduire 
r^mpôt  à  iO.fr.,  mais  il  n'y  en  a  pas  pour  aller  au  deii. 

'  tlN  MEMBRE  engage  rAdminisIralion  à  faire  examiner  avec 
soin  le  chiflre  des  produits  présumés  de  rimpôt  réduit.  H 
craint  que  ce  chîSire  n'ait  été  très-exagéré ,  et  que  l'on  n'ait 
porté  au-delà  du  possible,  l'accroissement  de  consommation. 

M.JLB  HiNi&TKG  DES  FINANCES  répond  qu'il,  n'est  d'accord 
avec  la  Ck>mmis6iptt  que  sur  les  bases  et  non  sur  les  chiffres, 
U  croit  eflec^vement  qu'il  y  a  beaucoup  d'illusions,  surtout 
dans  ce.qui  s'applique  à  l'agriculture. 

Un  membre  renouvelle  l'expression  des  vœux  qu'il  a  for- 
més chaque  année  pour  la  réduction  de  l'impôt  du  seK  11  ne 
reproduit  pasd'amendeii^entâu  budget  pour  ne  pas  compro- 
mieUré  là  question  qui  se  poursuit  cette  année  sous  une  autre 
forme  y  mais  il  doit  déclarer  que  la  conscience  de  la  Chambre 
et  celle  du  Gouvernement  sont  engagées  à  en  ameoer  la  solu- 
tion prochaine. 

'  Un  0BUX1ÈMB  mMBRE  demande  l'abaissement  du  mini- 
mum de  rendemenf  imposé  aux  distilleries*  dé^pottimes  de 
terre.  Ge  rendement  est  fixé  à  deux  et  éemi ,  et»  selon  l'ora- 
teur, il  faudrait  le  porler  atwlësBddsdedeul.  Il  termine  en 
rappelant  que  M.  Mathieu  deDombasIe  considérait  la  distilla^ 
tion  agricole  diss  pommes  de  terre  comme  une  des  branches 
principales  de  Tagricalture. 

H.  LE  Commissaire  du  Roi.  répond  que,le  mimnium  du 
rendement,  pour  les  distilleries  de  grains  et  de  pommes  de 
terre,  est  fixé  au  plus  bas  du  rendement  réel  dans  les  éta- 
blissements qui  produisent  |e. moins;  qu'eif  un  mot  il  n'y 
a  pa^  .de  malièire  mise  en  distillation  siir  laqtieîle  il  ne  se 
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uoiiveigéil^lémeot  desexoédftnfs  au-delà  de  la  base  qui  sert 
àlaffriseenchatige. 

Un  ME|iBRB,présente,  des  consid^raiions  sur  les  avantage 
de  la  disUUerie  agricole  des  pommes  de  terre^  surtout  eo  ce 
qui  concerne  la  nourriture  des  bestiaux. 

Un  DTEtrxiÈaie  membre  rappelle  (}ue  plusieurs  commissions 
de  finances  ont  émis  le  vœu  de  voir  réddire  les  droits  sur  la 
navigation;  11  y  a' déjà  eu  une  première  diminution.  L'ora- 
teur prie  M.  le  Ministre  de  persister  dans  cette  voie. 

M.  ur  V iNisTRH  répond  que  h  Chambre  pourra  discuter 
cette  question  en  détail  Tannée  prochaine»  à  l'occasion  de  la 
loi  qui  lui  a  été  présentée  dans  le  cours  de  cette  session. 

Un  membrb  présente  un  amendement  ainsi  oonçu  : 

t  Pendant  Tannée  1846,  la  taxe  de  toute  lettre  simple , 
ayant  plus  de  quatre-vingts  kilomètres  à  franchir,  et  circu- 
lant à  l'intérieur,  sera  réduite  à  quarante  centimes. 

a  ,  Spçt  maintenue^-,,  pour  cette  année»  les  laxes  des  deux 
premières  zones  établies,  par  la  loi  du  i$  mars  1827. 

«  Les  lettres  écrites  à  leurs  familles  pardessous^officiers» 
sefidats'ou  marins,  ne  seront  soumises  qu'à  une  taxe  de 
ving-cinq  ceûlithes. 

«  Pendant  la  même  année,  le  droit  de  5  pour  cent  établi 
au  profit  du  Trésor  sur  les  articles  tf  argent,  sera  réduit  à  !2 
pour  cent,  pour  toute  somme  n'exeédani  pas  quarante  fhincs, 
ét'd^5  pour  ceDt  pour  toute  àomme  d'îélevslnt  de  <;|uaranteà 
cent  francs.' 1» 

Cet  amendement,  selon  Torateur,.soulèye  une  question  t 
oonstiiulionneUe  ;  c'est  .celle  de  savoir  s'il  est  possible' d^ 
maintenir  certains  tarifs  après  qu'une  commission  de  la 
Chambre  a  expressément  déclaré  que  l'application  de  ces 
tarifs  créé,  i)ou;rplu5içt|r&  départements,  une  «charge  hi^il  pii, 
dix  fois  plus  forte  que  pour  d'autres,  ',:.». 

Un  IISMBK8  reijpoùsse  l'amendement  comtne' étant'  ûii 


la  Chambre,  c'est-à-dire  une  taxe  unique,  fi  .^rmvie  en 
rappelant  que  la  Chambre ,  en  se  séparant ,  laisse  celle 
grave  question  au  moment  où  on  peut  la  considérer  comme 
gagnée  pour  la  session  prochaine.  En  effet ,  la  proposition 
relative  à  la  réforme  postale  il'a  été  repoussée  qu'à  ^alité 
de  yoif ,  ,e^  ,api;çs  qup  la  Ct^wabije  ay^t ,  da^  un  (^liqfc . 
aijopié  ia  iaxe.ui^i((;fiweu  .L'oiîat,ej^f  ^ngî^«î  la  p^éopii^uH  à 
relirec  sç^i  ;ar??!^(j;am^.t;^jQi;i  d^  )ai3$er  l^  q^i^i^  eafjùàioe. 

H.  LE  Ministre  des  vin  anges  s'associe  à  ce  vœu,  mais  il 
ta^  fiimrifiif,  qji^  1^  iqvmtioo  rQ»(e  .f^ti^re  ei  libre  pour  mos. 

'   -^  L'amendement  est  retiré  pr  son  auteur. 

li 

Un  membre  blânie  le  retard  qui  est  apporté  par  TAdroiiits- 
tration'à  réknbouln^er  aux  agents  consulaîrésles  avances  qu'ils 

—  L'art.  7  est  adopté. 

M.  tM  PAÊ^i&eMfT' donne  lecture  dé  Kart.  7  du  projet, 
devenu  Tau.  8,  eon^ça  en  ces  fermes  :    • 

€  Coptiwuer^  nJ'èlte  fiai^Q,  pftpr  4S4g,  aa|  pï(>fa  d^dép^r* 
lements ,  des  communes  ,  des  établissenxeqt^  publics  ^deç 
ço;90ii?^Mj?ûutésfJ'|fiaWiîff>l3diAemqpl  aujpr;^,  ^tc<^rqié- 
ment  aux  loi,$exi^|ante^,  Jla  .j^cepitioA  :  ■ 

ff.  Jp^  ({qc^  JAW9sé(^^  ^i^eç  TaM^rissiUon  dm  Optiv&riie- 
iiae^t  p  pour  J^  ^^f\è\\^^pi:^,  ^  popseriv^^tion  iH  h  riiff^ilpa 
des  digues  et  autres  ouvrages  d  art  intéressant  le§  jQQWip^ 
naulés  de  propriétaires  ou  d'habitants  »  des  taxes  pour  les 
tnivaux  de  dessèéfaemeni  autorisés  pafria  loi  du^B'septeortbre 
i807,  et  des  taxes  d'aflbuages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir;  ' 

d  pies  droits  de  péage  qui  seraient  établi:^  ;  conrormén^ent 
à'îa  liai  du  44  florfeil  an  x  (4  ipaî  1802);  pour  copcourîr  à 
la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts','  écluses  ou  ou- 


.     dwaiM.lAW».  «S 

^0mm^f^9  ^^  1^^  correctioi^  ç|e  camp^  ipr  les  rvutes 
royales  ou  dépaEl9pa«iital9  ;    .  ^        >  i-     :  .i 

Attil,  pour  subvenir  isia  ^lépeaMS  iiUéîeaasitt  \w  çonynuf* 

naulés  de  marchands  de  bois  ;  .,     ^..  .v. 

tL  fes  dvoîts.d'cBUunaii  «1 4e  séociptîon  «DfMisés»  ftir J'ar 

fl}l^idu/GoaT(Br4)fs»eiE^  iln  39  pFaif^ini  fa  xit(S  lui»  4603), 

sor  les  candidats  qui  se  présentent  ,idlrâ»i;Jtaaj«r]W  m^i^ 

4m9i  ycRir  ^t^nîr  le  dîpltoie  ;d*QKqi0r  desaiHé/Pude  phar- 

.««aeieiift 

.:    «  Aa»  dMîtaiéiAUs  pour  Cvaîada  viaifeBieheB  tas  phanm- 
ofios^  daogiiislfls  «(  épkûers  ; 

,  «.  Deavéïribuiioiis  ôsposAos ,  an  f eiui  des  anâtés  du  Cteft- 
vememeot  du  3  floréal  an  viii  (23  avril  1800),  et  du  f6 
oi¥C«e  va  M  (27  dteembre  iBaS)«  Mir  te  établisaansenis 
d'fiai»  iméralw  iMunrii(?ai  pcHir  lo  Mriieiaem.498  4niéd«- 
ioios  dMU|^  parkXjouyaRnamentiAe  l*in^pBoitop  dee»  éti^ 
blissements.  .     . 

«itab  GOolrtbuiîona  imfoètm  par  ie  'iBo^vemewini  sur 
imèmm,,  fiAri^ièt^épMa  d'tty^  min^ 
vemraftx  mkmiâfils  desinaédacio^  ÂnspM^imtdea  dite  Aa- 
blissements  (Art.  ZOdela  lai  de$  recettes  deAtêSt^dm^pHu. 

«  Des  rétributions  pour  frais  de  ^aîMidas  diiiliéaipiaèâs. 
n^tomaipem^Qi  dans  des  élaUiasemetflA  |iri4rtS{(iArA;iit  0 
^  ift  M^A^  &»  Jmu  ««88^  «l  fiO  de  UM.Mu  Kjubi 
4841); 

«  Des  droits  d*octroi,  des  droits  de  pesage^  mesuragp  et 
langëagfe;-     ''•         y     '"     ^     '    ^'^    .  /\\  ,'    ^-[^.^ 
''  «l)es  droits  dîEi  voiipié  dont  les  ^arîfs  ôôt  ^lè'  apjy-oiuvés 
I^Y  le  Gouvernement»  sur  la  demande  et  au  pro^\l  dès  corin- 
muYîéd{2:dt  dttl^jtttl/et  l837;.j  ,,   /.^ 

a  i  u  dixième'des  billets  d'enlr^ô  dans  les  spectaç\cS  et 
les  concerts  quotidiens  ;  .       • 

"■  D  un  quart  de  la  recette  brute  dans  lés  lieux  m  réunion 
ou  de  Tète  où  l'on  est  odmis^an  payant  t  ^^         -^ 

.  «  fteSiÇoniributioas  spéciales  d^néesiwbfi^niriBUx  dë*> 
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penses  des  hour^  et  chambresde  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  aux  dits  élablissemenisl  ; 

ce  Beâ  droits  de  place  perças  dans  les  balles /"fmreB,  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  tarife  duement  autorisés  (  £ot 
dui8juilietlS31  ); 

ce' Des- droits  de  stationnement  et  de  toeation'  sur  la  voie 
publique,  sur  les  ports  «et  rivières  -et  a^res  Iteuix  publics 

«  Des  taxes  de  frais  de  ptivage  des  rues ,  dans  Ité  ^fWes 
où  Tusage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains (Dispoiitiom eombinées  deju  MiÉuiifHmairean  vu 
(!«'  décembre  1798),  et  du  décret  de  principe  du  26  fiMn 
l'807  >  et  art.  38  -de  ia  loi  du  recMei  i^4842>  du^jm 
1841)5         • 

«  Des  taxes  d'établiss^fneiÀ  de  tit>ttoiTs  dans  les  rues  et 
places  dont  les  pians  d'alignement  ^ont  été  tcrrêiés  par  or- 
donnances royales ,  conformément  auxHlispoaitiopade  b  loi 
du  7  juin  1845; 

«  Du  prix  de  la  vente  (^Lclusive»  au^  fofltdela  eaisée  des 
invalides  de  la  marine  y  des  feuilles  <de  iMe  d'équi pag«B  des 
bâtiments  de  eomrmeroe>  d'après  le  tarif  4u  8  metefdior:att  xi 
(27  juin  1803);  *  ^  • 

c  Des  frais  de  travaux  intéreteant  la  salubrité  publique 
{Loi  du  16  eeptemi^e  1 807)  ; 

•  «  Des  droits  d'inhumation  et  de  conoes&ion  de  terrains 
dans  les  cimetières  {Décrète  orgamquee  du  ^^prkintd  «a  xn 
(12  juin  1804),  et  du  18  août  1811).  » 

Un  membre  signale ,  à  l'attention  du  Gouvernement  »  le 
préjudice  que  cause  àj^rpdustrievinicole  l'ordonnance  qui, 
sous  le  nom  à*octroi  demer ,  Si  frappé  d'un  (}roit  l'intro- 
duction les  vins  et  eaux-de-vie  de  i'rance  en  Algérie.  U 
légalité  de  cet  impôt ,  créé  par  ordonnance ,  est  douteuse, 
c'est  un  véritable  droit  de  douane  l  et  if  porte  sur  une  denrée 
dont  la  production  est  déjà  grevée  de  beaucoup  de  chaînes. 

M.  tE  Ministre  d»  finances  dit  : 

tt  lia  taxe  contre  lamelle  le  préopînant  vient  d'élever 


•      3  roitcitrtm^.  9Sn 

une  déehration  n'est  p>6  illégale 7  si  elle  élàil'îHégale,  délit 
q^i  7  sontteeumie  auraient  eu  lerfr(rit  de  se  refilBér'à  l^yer^ 
et  pouvaient  porter  leurs  récisimatkmfe  devant 'M»  aMOtiié^ 
ehaigée^de  statuer  en  pareiUe  matiàre.  Tout  ce  qtaS  eohoeme 
rjUJ^Arie  élaic  soumis  au  végime  des  brdonnanees;  l^oipdôn- 
naneeiqai  a  été  rendjie  a  pu>rëguHèremént  imposer  la  taxe. 
Haintenàni»  quels  ont  éié  les  motife  qai  out^déteittiné  les 
i^éparleinenls  de  la  guene  et  des  finaoœs  à  imposer  cette 
tate-sottslanon^droeirot  dé  mar.^  Las- voîcf  :     ' 

a  £n  Algérie,  il  y  a  déjà  ploaieuis  vflks  dont  le  obMte 
de  ki  pépubiion  est  considérable  t  vous' savez  tous  qàto  la 
populatioii  d'Alger  esc  égale  à  «elle  des  villes  de  deuxiènM 
Ofdrd  en  Fianoe.  1 

«  iCea  villes  ont  l)e80În  de  pourvoir  à  leurs  diarges  muni- 
cipales de  toute  nature ,  à  toutes  eeUes  qui  concernent  la 
salubrité  et  la  sûreté  publique  ;  ep  un  mot ,  à  toutes  les 
branches  de  Tadministration  municipale.  Naturellement 
elles'doivent  recourir  aux  mômes  ressources  que  (celles  aux* 
quelles  reeourent  les  villes  de  Fhmœ,  c'iést4i^ire  aux  taxes 
sur  tous  les  objets  consommés  par  les  habitants. 

«  liais«pand  01^  a  examipé comment  il  serait  possiblëde 
percevoir  ces  taxes,  le  département  de  la  guerre  a  penSé,  et 
sur  ce  point  le  département  des  finances  ne  pouvait  pas  être 
en  désaccord  avec  lui,  qu'il  était  iiQpossible d'oigaaiser^dôs 
à  présent  en . Aftiique  Jes  octrois  comme  en  Frapoe;  qu'il  y 
aurait  de  vérilables  inçjppvéoients  à  établir  la  penception  à 
l'entrée  des  villes,  à  cause  des  populatîpns  indigàp^  que 
nous  devons  chercher  à  af tirer.  d»DS  les  villes-,  afin  d'aug- 
menter les  relations  qui  existent  entre  elles  et,;poo^;  ces 
populations  indigènes  auraient  été  repoussées  par  des  forma- 
lités auxquelles  nos  populations  civilisées  ^yent  se  résigner. 

a  ID'un  autre  côté,  on  a  considéré^ que  la  .p|upart  dc^ 
objets  de  consoihmation  arrivent  ^  {>ar  mer  /  d®  Vétrapger  <^n 
Algérie.  On  a  pensé  que,  bien  que  les  taxes  dont  il  s'agit 
aieiit  le caracièi^e  de  perception  locale,  le  meilleur  et  feplus 
ikcite  moyen  d'^iter  tout  inconvénient  >  toute  gène  pour  le- 
redevables  y  était  de  les  percevoir,  comme  les  droits  d<. 


^ifit^n^,  aiiidébarqu^mepu  «am  ^tu'elliâ»  peeditaeiic.poiir 

cel^  Ieur.cajB»c(ère  ile.|dx;esU7<x:tfioi»  et  €!«8tfMMir  oda  ^pe 

JHMMCipaliié»»  allfls  'leurs  étacnit  tincUfifieiisaUes;  «iwl  la 
.Gi)imiiiis9ûin  4^  budget»  qai  Mtété  sats^'del'oidonDmcis,  et 
^i4iM>i6d^par(«Dtf«^ies.pradail6  de  V'Algérîé  dtstinéft^à 
^dtF9ia|^lé9i«MX  dépenses  générale&deirBtii^  eKMMqttisoot 
affectés  aux  dépenses- kicalas  .et  tx>lûiintB&,  •ii'ai-l<4Âte  Aôl 
«lpqune4»be^^vaticl9/Sllrcef6inl.  ie  ne  pense  doùe  pas  qu'il 
y  aU  Ueu  de  jrevemr  mr  la  atcsuire  4fài  a  ^ié  fvîae.  Û  s'agît  » 
Ikii  fi3o(l»  je  le  ?vépèlej  lâ'nn  :dfoH  ^d'oclToi  semblable  aux 
droits  d'ociroi  qui  sont  perçus  pour  les  besoui&dekvillei'de 
Ja  JFi:^<ic§»:(H  àutit  lea.vUlei  de  l'AlgâJe.j[i''aiit  ipes  mains 
Jw^Mî  <fye  ces  dernièw».  »:         .      » .!. 

On  membre  propose  rartîcle  f\3dîtionnel  suivant  : 

fç  A  fiom^T.4u  i*'  janvier  )184&,  nnaliM  annudle,  au 
loa^miun  de45  francs,  eert  pei^çueaii  t^nsfit  de  i'Elat«t 
des  communes»  por  égato  poiAkkBS^  da  posattsmis  de 
£j^i€|ns^  pour  <;b»cun  de  ceux  qui  ienr  aypàrtîcuJifflrtl^  sauf 
c^  qui  va  eiFe  die  i 

«  SeiK^ca  affraacUsée  Ja  «taxe  : 
/«.  l:»4:|nens  ^'aveugles; 
:    <  Ceoï  eipployés  à  la  condtrîtc  (les'beiliaiTx  ; 

«  El  lesichiens  de  cour,  employée  exclusivement  à  la 
ic  igardé  de  toutes  les  exploitations  agricoles;  de  tous  flablis- 
r  sements  d'industrie  ou  de  commerce  ;  de  maisdns  entières  ; 
K  de  propriétés  isolées  quelconques. 

«  L'acquit  de  ta  taxe  suffira  pour  la  possession  succès* 
<  sfvede  (dnsleurs  cliiehs  dans'la  même  annéè^  la  posses- 
« 'siôn  sifpultanée  dé  plusieurs  de  ces  animaux  oçvant 
'«  donner  seule  lieu  au  paienîent  de  plusieurs  droits. 
'''  «  0né  ordonnance,  reridue  dans  la  forme  des  r^leifients 
«  d'administration  publi<;^ue,  jpourra.  modifier  je  taux  de 
tf  la  taxe  y  selon  fespéce  él  la  destination  di^s  chievMir  créer 


,  3  4PU.I4T  ilW. 

L'oratcttf  flédare  qti^  a  ea  an  douMe  ébjm"en  vuë^  en 
présenlant'^Ue  dfspo^ion  àla  €hamU^.€'es(  â'sAori  une 
mesure  financière  qui  n^est  pats  sans  im^tanfee.  £n  AU- 
^eterre,  œfleiaxe  donne  un  revenu  de  plusieurs  millions. 
En  "Belgique,  où  ^lle  est  élabHetau  pfott  deà  proTÎncès,  elle 
a  dépassé,  dès  té  commencement»  loiiles  les  j)révisSons. 
Bans  la  proyiace  de  Brabapf ,  par  .ei^emple,  elle  a  produit, 
là  première  année,  80,000  francs^  au  lieu  d^  SO^OOO^  qiii 
avaient  été  l'èslimalion  ^riîpîtiye.  L'amendÈenienl  est  aussi 
une  mesure  fayora))lé  à  la  st^reté  publique,  puisqu'il  ten- 
drait à'rendre  plus  rares  lés  cas  dliydrophobie  qui  efirayeôl 
si  souvent  les  populations.  Enfin ,  il  tendrait  à  faire  dispa- 
raître cette  iiom^se  quantité  Ae£ii'i$p»^fpx^^i^i  son|  une 
oau^e  4ouj(Hirs  ,préseote  ^e  palbem^s  m  de  dangers^  L'o^ateHr 
^fr/e  e^Mujte  d^.  l'exposé.  (^  moyens  de  perc^piîon  tA^ 
1^  dispQsitioQS  p^if)cipal€S;^afi(  J^obligalÎQP  P9^  tou/»  leij 
propriétaires  de  chiens  de  Taire  une  déclaration  à  la  mairie, 
et  de  faire  ponet^à  leurs  cbiens  «tie  rondcMe  erftaiMpiilée. 
L'orateur  «ertâitie  en  ettgageftAt  hr Chambre^  ^uff^l'eftCÉi- 
ple4e  TAngieietiie  «ft  4e  ki  Belg^ue ,  efi  à  se  mfiére  en  eéla 
au'  vœti  exprhtié'  par- un  |raMd  n<Anbre  fié*  consc4l^  gërié  - 
raux  de  depa/lenients. 

pas  acceptable  dans  sa  forme  actuelle;  il  délègue,  eneflèt, 
au 'Sou^érîieRieYit  des  droits  dont  1é<!bafhbre  né  'peui  {kis 
vetiiettVeVe^Qitiiiee  ft  d'autras  pouvoir.  >        *  t    .  . 

Uif  MEMBRE  fait  observer  que,  dans  la  question  du  vote 
leswt  idfi  juryii-fiftiplu&réctamepi  dansila  ^fitadûH  des  cMo- 
nies  y  la  Chambre  a  délégué  au  Gouvernement  dk$  rireili 
plus  importants. 

M.  LR  Ministre  des  fimamcbs  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  dé- 
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légation  <fm  paisse  être  coïùpBotéé-k  dâLe  dé  lu  fixation  de 
l'impôt  que  ramendement  veut  établit,  il  râppdle  que  looles 
les  foisquei'onavOiilu  etitt^rdsinârle  système  des  lois  somp- 
luâiresy  on  a  été  obligé  d^yrenohcer,  parée  qu'on  a  reconnu 
q^e  les  frais  de  perception  .^taient  pl|i^ élevés  que  le  revenu. 
D.n'e^l  pas.  d'aiUem»,  bien  sûr  qivecasoit  ici  u^e  loi  somp- 
tuaire  :  les  chiens  sont  la  propriété  du  pauvre  autant  que 
celle  du  riche.  Il  est  dopteux  qu^  Tamendement  rendu  plus 
d'un.miUipa,  et^  pour  le  peroevoir;^,!!  faudrait  reooiirirà 
d$ç  procéilés  presque  néccss^rement^jeexatoires. 

Un  JHiEUBRE,  laissant  de  côté  la  qu^tion  financière»  fait 
observer  qu'il  y  a  autant  de  raison  d'adopter,  un.  amende- 
ment qui  aurait  pour  résultat  de  dimii^uer  les  cas  d'hydro- 
phobie,  qu'il  y  en  a  eu  hier  d'adopter  la  loi  sur  le  commerœ 
des  poisons.    .1 

Un  DEcxiÈMfi  MEMBRE  s'associe  aux  principes  d'uAe  dis- 
pôsîtibn  dont  le  résultat  certîiih  serait  d'.arrôterèeite  mullî- 
plication  de  chiens  qui  détruisent  le  gibier  dans  les  campagnes 
et  qui  sont  une  cause  permanente  de  dangers  de  toute  espèce. 

.'H.  uMiNisiiuE  i>B6  FjfUNjQBs  reconnaît  qu'au  point  de  vue 
adininislr,atifil,y  acects^in^  çoosidéralipns  qui  wlii^ot  en 
faveur  de  i'amendemçnt  »  in^'C,'^  une  question  de  savoir 
s'il  faut  proc^er  par  I^  cr^tioi^  d'u^  .io^pôt  ou  autremenU 

M.  LE  Rapporteur  demande  le  rejet  de  Vamendemeni 
conlme  n'ayaint  pas  été  l'dbjetd'un  examen  Complet. 

L'auteur  de  l'ahenoehent  déclare  qu'il  réduit  la  taxe  à 
cinq  francs ,  et  qu'il  supprimiO  toutes  lep.  ^ijcepiiai^s  hormis 
celle  du  chien  d'aveugle. 

M.  L8  Pbébidbmt  met  aux'ivoîx  Tameiidement  qui  n-est 
pas  adopté.  1  .1 

—  L'article  8  est  adopté. 


3  JUILLET  1845.  aOI 

'  Aru  9  (ancien  art.  8). 

a  D«os  1^9  colonies  de  l(i  Martinique,  de  h  Guafleloupe, 
de  la  Guyane  Trançaise  et;  idç,  Bourbon ,  les.  recettes  de  toute 
nature  continueront  à. être  faites ,  en  1846,  çonrormément 
aux  lois  ef .ordonnances  actuellement  en.  tigueur.  n  .  ,    . 

—  Atdoplé.  ! 

^    '  Art.  i©  {ancien  art.  9). 

«  A  partir  du  i^  janvier  4846,  \m  rennes  5  pour  cent 
qui  auront  été  inscrites  à  cette  époque  au  noni  des  marisons 
centrales  de  force  et  de  correction,  en  exécution  de  Tor- 
donnatide  royale  du  8  septembre  1819^  seroi/t  annulées  au 
profit  de  l'État.  

«  A  partir  de  la  mènîe  époque^  tontes  sommes  provenant 
Ati  trtfirail  des  condamnés,  et  toutes'  autres  âôinm'es  qui  oht 
été  attribuées  aux  maisons  centrales  dé  déténtîàn,  seront 
versées  dan^le^  caisses  du  ^.Trésor.  » 

;''•■'/';    ■/:;;';'  tïtr<.1i.  \'\,^    .  ;\.  ^ 

Evakunionê  det  recette»  defeaôefdce  4846. 
. . > .     Article  41  (ancien  art*;  40  de  là  Commission) *     .  A 

«  ^  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  9ont 
^values,  pour  l'exercice  4846  ,  à  la  sommjç  de  un  milliard 
trois  cent  trente-huit  millions  sept  cent  quatre-yingl-troî^ 
mille  six  cent  cioquante^un  francs  (4  ,,438,783,654  fr.)^j^ 
conformément  à  l'éfat  G ,  annexé  au  projet  de  loi.  j , 

€  Les  ressources  aCTeclées  ^ux  services  spéciaux .  portés 
pourôrdiré  au  budget ,  sont  évaluées ,  pour  l'exercice  4846^ 
à  la  somme  de  dix-neuf .  millions  six  cent  quatre-viogt-dix 
mille  cent  deux'  francs  (49,690,4 oix  fr.) ,  conformément  Ji 
rètat  ri',  annexé  au  projet  de  loi,  savoir  :      .        .  '. 
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<  Légion-d'Elonneur.  ^ *  .     7,103,098  fr. 

((  Imprimerie  royale 2^8i0»000 

r  Chaiîcrfferies  cortsulrtra^' .  .i.  .  .  .        4«);(WI> 
tt  Caisse  des  invalides  de'  la^  tùSitlûe.  :  .     â,026;5lO 
«  Service'  dfe  Itf  fàbricalroTi  dies*  lûort-' 
iwieseimédàHlè^V  .  .  .  ^  .  ....   .    .»    i<,3S0i494 

Toialégal if^,ë90\¥02r 

M.  LE  Président  anaonce  q4*'il  ne  mettra  pas  aux  ?oix 
séparément  chacun  des  articles  des  tableaux  C  el  D;  qu'il 
le  fera  seulemeni-  pour  ceux^à  rooeasion^  d^qùetoil  s'élè- 
vera un^<débati>  >.    .  '       j 

Un  MEMBRE  prie  H.  le  Ministre  des  fioanoesde  faire  sa« 
voir  à  la  Chambre  quels  ont  été  les  résultats  de  iS'nstance 
introduite  par  l'Ëtat,  pojur  rentrer  en.  pçssessiop  de  l'ancien 
couvent  du  Temple  à  Paris  ,  maintenant  ,occupé|par  .u»e 
communauié  de  fenimes. 

M.  LE  Ministre  des  finai^cês  répond  que'  le  G'ouveriie- 
ment  n'admet  pas  la  régqlarité  de  l'ordonnance  qui  a  rois 
les  religieuses  du  Temple  ën*^  possession  du  palais  qu'elles 
occupent.  tVidmiixiiatration  des- dpiniiin«8*a>fa«(.  les  procé- 
dures qu'exigeait  la  nécessité  d'interrompre  la  prescription. 
Elle  a  ensuiie(inlTO(kit(  iind:îfctbn.eri''n»ltilèti«liidk  l'im- 
meuble. 

A.  celte  dcijon  a  été  o'p posée  Pordonnance.  tè'  ftïÂiMre 
dès  nnartcte  alo!^  s'est'  înïmé'dSdîtèmehV  (iourvu  àeHM'iH 
côWseiN'Ëtat  contre  ceiteordonnatice.  d'éiàii  la  se\i^le  m'aic'- 
cheâ  suivre  ,  car  i^  n'ap^arlfenrffl  pas  atfi;!iVi6'unbrfx' de  dé- 
cider si  une  ordonnance  éiaîf'lgé^lébii  noii.' 

Le  Mîm^tre  .des  flnancéi^,  à  ^b^nè  saisi  È'J'XeGirde  des 
Sceaux  de  là  question'.         '    ''  "  ;''    '•''''''* 

M.  le  Gardé  des  Sceaux  a  imipi^diâlèment  snisi'le  coi^sêil 
d'£tat.  Suivant  la  règle  de  la  procédure  introduite  au  con* 
seil  d'Etat,  et  d'après  les  r^lemenis'mômés  du  conseil  d'E- 
tat, toutes  les  pièces  ont  dû  être  communiquées  aux  parties. 


l/adv6nâiffe  da  rAdministoadon  est  saisi  àékfkèfitmi^l-m 

encore  dans  bas  délais  qttî  hii  sooi  «soordSs  foov  li^iMetl< 

de  ces  pièees.  IL  !•  MmisMiï  entre  iesmains  I»  noteP'dbsocf»^ 

respoodanoet  qui  ont  ea.  lieu  sur  œ  pdint  ;  il  né's'cftt  j«« 

maïs  écoulé  plus  deiquia»  jéars  eniiewiie  lettre  et' sa  véh 

ponse.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  perte  de  temps.  Lorsque  le  eiOMt* 

seil  d'Etat  aura  décidé  que  l'ordonnance  n'avait  pu  aliéner 

le  domaine  dei  l'fitat^  ikamédiatomenli  t^aetion  sera  itspfiBe 

deivaaft  lea  tribunaux.  '      >  < 

f     ' . . 

Cm  DUsh9R«  dît  que  la  que&lion  e$t  trèsrScave.9.teQ]ce  muvh 

qu'elle  ne  se  présente  pas  seulemeuL  pour  le  eouvecMn  4i|« 

Temple  à  Paris.,  mais  pour  vingt  autres  immeuble9i'3Ui|és 

dans  quatorze dép^rtemenl^, et don^la  valeur  &'élèvç,^,u<-deJ|^: 

dei  3;00b,00b.  li  s'étCMiine  âe&  ajournements  .'.et  des.  délais. 

qu'a  rencontrés  cède  question  soulevée  djeppis  1839^  .1)4^ 

à  cette  époque,  Ta  vis  du  conseil  d^Ëta.t  avait  établi  et  i^aistr, 

tenu  te  droit  inaliénable  du  domaine.  L'ordoQflapce4e.l8'^^ 

dont  m.  le. Ministre  dés  finaoces-se  fait  honneurv^vcç.iaisoxiv 

charge^'Admlnistraiionde^uivreJareyen<ïication4^.immeur> 

blês  appafiepànt  au  domaine^  devanljes.tiibunafix^j^usqfi^l 

sentence  définitive.  Selon  l'orateur,  c'est  aux  trib.u^fixeJt.|npn 

pais' l/lcl  justice  àd  miiîistratl  vequlïaurait  {al)i|  s's^^lf^W^xM^. 

par  suite  des  ménagements  dont  oa  a  .toujours  usé  aans.  c^te 

afiifire,  qtif*drf'd  suivi  celte  voie'.  L'orateur  craint  qvie  W 

întéWfe  derfitai  n'fen  Souffrent.  Si  l'action  que  ï'on  a  intîent^ 

sè'f^diivàit  n'iivoîi*  pas  été  ouverte  par  la  voie  régulière ^ial 

prescrij)lïbri  ()ue  Kbn  voulâftînterrom|ire  se  trouwi:ait  çofti-. 

plétée,  et  les  résultats  en  seraient  înJp^lablesà^TÀâmim^ 

initiôn;  L'orateur  exprime  au^î  soii  élonnémènt  de  ce.  qu^' 

ddùs  là  nouvelle^ demande,  on  a  omis  iu  répétîiiôn  des  rey&v 

lius.  Il  ipense  que  la  réâlâtaticé  que  Ton  éprouve  ne  vient  pas. 

seulement  dbs' religieuses  ;  ila  été  informé  q^e  l'archevêque 

dti  diocète,'  r^rdani  la  fëôtàmation.  comme  non  foppèe, 

a- déclaré  qu'on  ne  céderait' qu^à  la  force.  Quelle,  seî-a  la 

conduite  dti  (Souvernement'dàns  cette  circonstance?^'adres-^ 

sera-t^'irune  secondé  ftiis  à  Rome  pour  recevoir  une  leçon 
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coa6lit(iliQ»nellô  du  sacré  ooliège?  L'cvalléur  iermine  en 
iosislani  pour  qiie  rexéoulioades  lois  de  I^ECatsoi  i  maintenue 
contre  les  congrégations  et  .les  iofluenoes  qui  se  cadienf 
derrière  elles ^  Sijl'ildminislratK)h  manquait  à  ses  deroirs  , 
l'ocaleur  ne  manquerait  pas  de.  saîak.  la  Chambre  par  une 
(MToposition  formelle^ 

.......  .  -M-:   •  . 

Mé  liB  JAwisiBB  bBS  fimaucbs  déclare  qu'il  ii*a  ipas  a  se 
reprocher  d'avoir  laissé  dormir  cette  af&iie  :  il  ne  Beréprocbe 
nullement  d'avoir  retardé ,  peut-être,  sa  solution  en  cher- 
diantà  la  terminer  à  l'amiable.  Il  croit  *<iu^enfaisai^t  cette 
tentative  il  fai^it  une  chose  bonne  et  utile.  - 
"^Hii'âemandeen  justice  est  întVoduîte;  à  cetiè  demande  en 
juàticé  on  oppose  ce  qu'on  appelle  un  titre;  on  ojt  qu'on 
sf  un  titre  dans  une  ordonnance.  Il  iesl  très-yrai  que  le 
conseil  d'Etat,'  consulté  administrativement»  a  pensé  que 
cette  ordonnancé  né  constituait  pas  un  titre..  Mais  la  personne 
qui  oppose  ce  titre  élajt-ellé  intervenue?  Non;.  Ce  n'était  pas 
une  af&iine  corilerilîedse  i  c*étaît  un  avis  peur  éclairer  le 
Gôuvei^nerAéiit;'  mais  quant  au  titre  qu'on,  oppose  devant 
lès  tftbmiàux  ;  il  ^ut  éxaniinet  èe  qu'il  faut  en  faire. 

'  tes  tribunaux  pouvaient-ils  décîarer  qu^une  («doonanoe 
était  l^âléôu  non  î 

Dans  rafîaire  dont  il  s'agit,  c'est  sur, un  rapport  de  l'ad* 
mînistratibn  des  domaines  q,ue  M.,  le  Ministre  dès  âuaaceBa 
formé  un  pourvoi,  pôn  en  4845,  mais  au  rpois.fle  juillet 
4844.  Ce  pourvoi  a  été  formé  devant  le  conseil  d'Etat  le  18 
juillet  1844;  communication  en  a  été  faite  au  Garde  des 
Sceaux  le  30  août  1844:  communication  en  a  été  (aireau 
Ministre  derinléricur  le  4.  ^écemlji^.  1844;.  le  Ministre  de 
riiitérieur  a  répondu  le  13  janvier  1846 ,  et  je  3  mars  1845 
il  aéié  rendu  une  ordonnança  de  w^  commu^tftié  ouir.^tonet 
religieuses  du  Temple.  Le.  9  naar^  1844,  uu  avocat  s*est 
constitué  pour  elles;  il  a  pris  te  (jjossjçr  en  cçn^unication 
pour  défeniîre  au  pourvoi  du  Ministre  des  finf^pc^;  il  ;i 
encore  le  dossier  entre  les  mains,  iJ:n^i\.jp^$,dép0S^sad^- 
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rçflse.},/©  conseil  d'E^t  attepd  ;  quand  il  aura  ««ipé.  1,'aflfiiire 
jreprefidra  son  ,cours  (levant  Ifslrikiwnux,  ,♦        

jl'Çlal..  quao^  lqs4?ftiW^e  .chacun  aflroal  i9iét;e<»nniw.d;;naO 
maflièf^  irréfn^gabls  dqn^.uo  jo^jeinonl  ^^iOf,  la  loi  aen 
complèlpin^l  ^^oiéft;  aiof^  on  pooriji  jugor  si.  le  Couver, 
oeme^t  a  fîiaaqyé /^«fCko  dovojr. 

tfA'iltilBiiE  croit  devorif  présenier  une  simple  otservaribn 
sur' ce  quia  été  air  du  dangier  de  vorr  ia  prescWplFoû  opposée 
àlii'téiendicah'djl  dont  ÏI  s*agii.'  La  eongrégaiion  relîgièiise 
du  Tenfple  M'est  fééulfêreriiénl  aulorisée  que  dépuis  quelque 
anpëes';  avant  cette  âulorisatfon  el)e  n*avail  pas  le  droit  de 
possêdar.  On  rté' pourrait  donc  faire' remonter,"  à  l'année 
ï^5;  la  possessibii  sur  laquelle  s'appuyeraît  la^^prescripr 
tion.  ■      ■     "  ••      •    -  ■  •';•  ■     .     .    '     ..    »iT 

0»  SECOND  MEMBRE  dU  quc  la  loi  de  1790  ne  pern^el  de 
Touer  pu  d'affermer  les  immeubles,  dépendant  au  dôiiuine 
de  l'Etat  que  paf  adiùiilcalion  pubW;  cependant  il 
anwequ'iip  sont  quèlquçfpiscohcédà'^ Tàmiîible.L'oratétir 
atlire-  l'dtlehlîôn  du  feôuvemènienl  sur  cetabiis 

«M m^BKB  4çpaqd^. »i,)'adwiBi«wiwa  «»l.f*:Hine*bre 
d  apporter  prochainement  les.  lois  nécessaires  ^<mt.na»\it 
les  lacunes  du  code  forestier  et  pour  statuer  sur  les  quastions 
dbreboTsenteritèt  dedéfriiJhemeni;'    '  ^^^ '' 

■'  •       )>■,'•■     'il    -.1    I'  .(ij   ;  .-  .    I      s    '  > .').:     .    .   .•    .  •- 1.  ii.i 

.  .M.f,f(, Mmt8^^»,p99f.ivt,tnaa répond; que  HadiriimMMioèi 
rfii^it,  les  doqin^isinéK^aJres.pour.  M  selmio»  prbctMim 
de  ces  dilférente8.qi»e«i<)n»v,i.     .  ,   y.,  »,  ,,,^,i  ; .  ,...;,  j  ... 

,  L> itEMB^^^ plajntd^ c^ q«e». co^trairemoat àl» dëdira- 
♦ion>t^dan?.une  pr^céd«|Me«éi»ce„  notre  ocmsal  ith»<f^ 
velle-Orléans  ait  donné  la  préférenctf3*«ibâlj««ls,Mnéri«liiè 

lés  paf  Id'Hégie;  '.^fte  rnlraclion  aux  iiktructions  de  m"  le 
Minifl^  ca«se  m  véritable. dommage. à  WMre- mainte  Â>n« 
lî».«IUj|ti«n,estrd<jà«^pea.florissanfBi,w,    .>  ,»  :\  :  •!..,.,! 

XIII.  Viocèê^I  ef-à/tu-». 
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M.  LE  MïNWtwE  DÈS  fiNAwmSf  f éponrf  quft ,  *ii»  les  der* 
nières  adjudicaffons ,  powf  tes  foiti'firrufes  âé  tabflteé ,  îl  a  élé 
dfecrivëmeftl  stipulé qrié,(ïïWhdi*ti  bâilhieht  français s«it 
dfttfis  vtti  port  dô  rAmériqiié',  iWjudfeaKàirè  ffançws  sersit 
lemi  do  tei  donner  fe  pi^«fe^ce  sui*  les  naviitesl  dmérlcàras. 

M.  lé  Miirisire  fe<îortnÉûl  qnô  le  foi!  âlgn^léf  pat  ïe  préo- 
pinam  est  exact,  mais  il  fie  s'agîisait  qm  dti  Itansport 
d'échantillons,  et  le  consul  français  a  préféré  le  b&Ument 
amëricain ,  parce  qu'il  a  pensé  que  c'étaiUe  fnoyen  de  faire 
arriver,  le  plus  tôt  possible  ces  échantillons  en  France. 
D'aîdeurs,  rinstruction  s'applique  au  transport  deséchaa- 
Ullons*  aussi  bien  qu'eau  transport  des  approvisipnnenients 
de  tabacs;  cependant,  l'administration  n'enl^i^d  pas  im- 
poser aux  adjudicataires  le  transport  eîiclusif.p^r  uaVires 
français;  elle  ne  Tentcnd  qu'à  prix  égal.  Son  intention  n'est 
point  d'allouer  des  primes  directes  ou  indirectes. 

Vii  MEMBRE  dit'  que  le  produit  de  la  vente  desr  cartes  du 
dépôt  dé  la  guerre  produirait  certainement  plus  de  40,000  f.» 
si,  par  suite  d'un,  ancien  marché,  onne^'étalt  pas  engagé 
k'ne  la  faire  que  par  Tenlremise  d'un  Qiarcband  privil^ié. 
Il  espère  que  ce  marché  ne  sera  pas  renouvelé. 

.m;  tE  Présidami^  ïùti^éiix  voix  i'àriScle  du  tableau  G  dont 

«t  Remboursement,  par  les  départements  et  les 'Com- 
munes, des  avances  du  Trésor  pour  les  deux  tiers  des  in- 
dem^Ms  da  terrains  et  de  bftthnents  néc^esSà^iies  à  ITéfeblisse- 
mdtà  des  grandes  lignes  de  chemins  def  fëf .  if  (Arficle  3  de 
la  loi  du  il  juin  1842.)  —  2,000,000ifi'. 

^hat  Commission  en  dsmafid^  le  iiejet  coiliMééonsëqûence 
de  la  loi  votée  dans  la  séance  A^bié  qui  ti  \t^pp6tté  Ytiri.  3 
de  hiloi  da  il  t«in  iM2. 

-^  L'article  csf  mis  aux  voïx  et  n*est  point  adçpLé. 

.    M .  bfl  PMÉsiMUff  met  ensuiie  auM  toln  Ymiét^àù  féVkm 
intitulé  :  Rêncurcu  emimoréinAirm  (po^ii^  de  Ti^nlprunt 
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«uMM{itrteMdii^&&jàttf4B41:;^pptftabfe  au  travaux 
extraordinaires  de  l'exercice  1846). 

Le  cMflH  de  cet  acticie  s'élève  à  H  ,SB4  ,âl7  «r. 

---'Ailo{>té.  .,       /  , 

Il4  4.B  Pa^D^fiT  melienooid  zû%  iFoit  iitté^  augmeniation 
de  i  ,000>000  f.  à  f «rlicia  zMrait^d'^itèigut^etttentJde  greffe^ 
^kjipfi^èqfftu^  ei,d0  pegcepiùms^  éwenes;  conséquence  de 
rad^<ci]ptTan  dç:  f  arl.  5  du  (^^ept  projet  de  loi ,  élevant  le 
taui  des  droits  sur  certains  actes  ressortissant  des  justices* 

^erfwâx*      .■  '..:  -i"     •■•    '         '    '  '  ■        '■  ■■' 
-i^  li^àgdfefatation  est  adoptée. 

—  Le  chîflre  de  l'article  ainsi  augmenté  çst  de.  21^  mil- 

♦tensSa^ftelHètiiiiTès.  i    . 

-.  !   ,.  J<.  ^   ,     —  •        '  :     ••    •     •     .-^  J    .  '• 

,  V^,  I4JB  PpÉf],iufirvijs(.a$i9liîleausv<nX'te^  Oéxai 
soneiitief,    /   .  ■           :.:•'.•.     -•  •■  - 

f  -^  Ce  labtetta'âit  âdopiré;  son  (iU^ffré  ^éhnitit  est  d^ 

M.  Ls  pRfisiDEMT  donne  ensuite  lecture  jde  l'ét;))!  9.  Cha^ 
cun  des  articles  qui  le  composent  est  succeesivemeni  mis 
aux  voix  et  adopt^4[. ,         ..  , ....    iw  .  i 

—  L'ensemble  de  Tctat  D  est^aiem^ut  acbplâL  Son 
chïfrrè  défmîtiïest  (Je  i^^^  .  ,.        .    :     >./ 

.  ~L'aniclei45.esliarfoptôx)'..i^i''  "^'- ■.^''"    '"'      ■  ' 

«  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
évpkiis,  pdar  Pëaetiftcé'  iM6,  i*  lit  fettttimê'cie  ùii  miUiard 
MOU  €enê  cbiqiianu-dk^'  M^m  stfc 

centdnquànifi*iênfr(mc^Xi,MlBfiOiiS,6ti  (t.),  coriformèmenl 
à  l'état  G  annexé  au^ojel  de  .loi.       •  i 

H  Les  ressqnrces  4ifiçclées  i)liu  . sePVÎpcQ  >spémU&. portés 
pour  ordre  au  tudgéty  sont  évaluées,  pour  {'exercice.  1846. 
à  la  somme*  de  dùe-Heûf  rnitRéns  éîx  cètU  quatre^vingt-^iùc 
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mille  cfufjdwj. /ranci.  (19^,680402,  fr.),  .con|or(i>é«e»l.'à 
Tétai  D  annexé  au  prbjelcte  loi>  >  i 

«  Légîc^-^;'Hûi¥iiçuc  ••'.,.•..  .  ;j  t',40â,098*fr. 
tt  Imprimerie  royale.   .........     3,810^000 

u  Chancelleries  consulaires 400,000 

«  Cai^des  jnyat^dies  de  la  marine.  ^  .*  /  •  8,046,6i0 
^  ((  Service  4e  i%ffiWi(»liou  des:  ^ 
e|  n(iédîii|ïcs^,v,.  .  •   •  .  ^  ^:  .  .  ;.  .  *'  .*  1,3«),4M 

.        '      i  i  'a  Tbtarégal.'.î 9,690, 102 

M.  LB  Président  donne  lecture  de  l'article  ii  du  projet 
devenu  le  douzième,  tel  qu'il  a  été  ré<]igé,  p^r  la  Commis- 
sion, et  adopté  par  le  Gouvernement  ;  en  voici  la  teneur  : 

"c  lies  ressources  spécialement  attribuées.|iu3er,vicedépatf* 
temenial,  par  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  la 
SQmiD^  (je  qi)$(r^vingl-6ept  tnittionfs,  neuf  tietit  treize  mille 
cent  cinquante-quatre  francs  (87,913,154  fr.),  pour  l'exer- 
cice 1846,  ef  leur  ^ÏÇfCts|tio^pîMr  sçQtioa.spéoisiile^  «sletde- 
iheuire  déterminée  conformément  au  4a^,l^a|i,£  aûQexâ:àJà 
présente  loi.  » 

-î  :-L  L'articfe  est  adopté.  " 

Art.  13  (ancien  art.  13).  i        '  ^ 

't  Les  ressources  httiribuées  au  service  colonial  ^nt  éva- 
luées à  la  somme  de  nhigi^ifAUllbrii  quarànte-qùairè  mille  cinq 
cent  soixanU  francs  (20,044,560  fr.),  pourf  l^ekeltice- 1846, 
et  leur  affectation  est  et  demeure  déterminée  copCç^méittent 
nu  tableau  F,  annexé  à  la  présente  loi.  » 

-r  M.  LIS  pRÉsiD9ffT  donne  lectpiredu  lablëaiiF  rectifié  par 
là  Commission.  Chacun  d|ea,airtiçlçs  doiU  se  compose  œ 
tableau  e^i  sucoes^ivemeotmi^  aux  voix  e(  adoptée 

—  L'ensemble  du  tableau  F  e^  adopté. 
Son  chiffre  définitif  est  fix^è  à  20,0Î4,56d  fr. 

—  L'article  155  est  également  .^doplé. 


«  Le  Minisire  des  finances  est  autorisé  à  créer;  polir  le 
s^r^c^j^^î^a  <^^^^^:  SM^.  négppi^jiofls.^yec  If  ^qngufi  de 
^rar^çe^de^  b9,)5»  rpyaujt  p^^       iflt^rfileipayabte  k^écbl^m^, 

fixe.  r       /'m,.  ^.=  .:.      •   il  •?J..:'^')  îli*>J'  •  ' 

«  Les  bons  royaux  en  circulalion  ne  pourront  excéder 
deux  cent^ikHUans'.  Ne  sont  pasMibtii^kls;  dstnèceCt^Timiteles 
bt)ns  royauirâ^livrés  à  la  Caisse  B'àm6triéséthëni>  en  vertu 
de  la  loi  du'^0  juin -1835. "' *  '  ' 

«  Dans  le  cas  où  celte  somme  s&rait^.  insottsadtè  piur  les 
besoins  du  service»  il  y  sera  pourvu  aii  i»oyep,d,'fHPI^  ^mis- 
sion supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnan- 
ces royales»  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  Lois  et 
soumises  à  la  sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chpîneMssîoti  dé^^Châiâcibn»;  V 

Art.  15  (ancien  art.  14). 

«  Toutes  contributions  directes  on  inditi^Cfè^j  aiilresque 
celles  autorisées  par  la  présente  lQ^>^ià?^yiBlqWMlt^*'«t*'Sî>^ls 
quelque  dénomination  qu'ellesse  per$di^^t,'sdiit  formelle- 
ment interdites,  à  peine»  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient» contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles*" 
et  tarifs»  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement»  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires»  sans  préjudice  de  Tac- 
lion  en  répétition  »  pendant  trois  années»  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep* 
tîoDy  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  août 
1829 ,  relatif  aux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  à  voter  pour  les  opérations  cadastrales»  non  plus 
qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai  1838  sur  les  attribu- 
tions départementales,  du  18  juillet  1837  sur  l'administra^ 
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tion  communale»  du  21  mai  4836  sur  les  chemins  Tidnaux, 

el  du  28juini833*sar  Tinstraclion  prirnaire.  » 

—  Adopté,  ...    I 

-A-La  Cbambire  procède  au  scrutin  de  division  sur  f en- 
semble du  projet  ;  l'appel  et  le  réa{)pel  térininéSy  le  dépôuil- 

lemenl  donne  le  résultat  suivant , 

.  •.,    .        *.      ' 
Nombre  des  ypunl^. ..,.  ^  ...  /  . .  ^  .  9fiQ, 
Pour  r^pption  •  .  •  .  •  ^  ,,  840. 
Contre «  •  ••  ^.    i90- 

^  La  Ghamibre  a  adopté. 

La  séance  est  levée. 

.    '       *  •    ....         .       .      .'  '.  ^i     '  .    • 

Sigaé  SABEEf  :  PféiUm; 

Lackossb,  db  L*E8PiB,  BoiS9T:)»'iMAi^> 
DE  Las-Casb8,  Secrélaires 


ConaUQiHiè  ; 
l4  SMrëêairêrBéiaei$ur, 


^     1 


•     ....      r  '  r     » 
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• 


nmuiim 


,  I  »  « 


Séance  du  Vendredi  4  JuilM  ii4â. 


-^  L^prboès- verbal  de  la  séàticë  du  S  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  4wne!^miffiyMlÎG^tipp  i  JajCb^i^re  de  la 
lettre  suivance  : 

<  «4  iePréôdent^ 

^  ^M'doniiê  ktia  démissMoh  des  fontfiôi»  de  {)étiuté  de 
Tarrondiasement  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées).  Vecnilei 
4a  >fiii«  agréera  là, Gbanibve; 

a  rai,  etc.  -'^'   ^^"     «•"•'•     -  ^'  -••^"    •'. 

€  Signé  :  B.  Gauthibu  D'HÀUTfttfKayi. 

I   u.-;!    .     •[!:/  .;!  •>  I   j;:!/  .  u  <  .    '  •  'm  -   -     -.f     /.    . 


Copie  de  celte  lettre  sera  envoyée  ft  M.  le  Miniaire  de 
rinlérîeur. 

Detcx  m^ortr  sont  déposés  : 

Lé  prefnier,  au  nom  de  la  Ck)mini8sion  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Celte,  avec  embranchement  sur  Castres  ; 

Le  deuxième ,  au  norp  de  la  Gomnlission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  dé  loi  relatif  à  la  répf^ion  des  infractions 
au  règlement  général,  du  23  iuin  1843,  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  en'fre  leà  VîÔtès'de  France  et  celles  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

— La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

(  Voir  les  annexes  imprimées  /i"*  262  et  265.) 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  Commission 
des  pétitions. 

—  La  (>nambre  passe  a  Ponlre  ilu  jour  sur  les  pétitions 
ci-après  : 

N**'     32  —  Le  sieur  Tourney,  à  Paris; 

. .      79  -7i  JUegiewfîftweçi,  A.BerpièTes.(Çai)xt^^j»J.; 

'  153  —  Le  sieur  Madoulet,  au  Havre  ; 

'  i         208  -^'  Le  si^ûr  Tîah,  à  Màl^itte^         >*''-* 

216  — Le  sieur  Colin,  à  Paris;  ••*.•/•.' s 

—  Elle  ordonne  ensuite  le^  vevoMiis^iifianiB  ;. 

A  iM  .ik  PréiidmiidH  oottseU  efi  diJtf  J  iâ  J(tnti(n«L  d^Vinté- 

rkUt^^t    .(■';;•'/•'•     ...II.         ',,  :'..i  ;...:{      I»    •  i ►•      -i'- 

La  pétition  n""  238,  des  hab)i90lftide>piti«^T»/loeiiUlé«^ 

Au  bureau  des renseigncmentSy  ;. '< 

La  pétition  n°  81.  —  dusieur  Maiiry,  auxDatignolles. 

<(  M*"  16.  —  Le  conseil  municiplae  la  ville  de  Rouen» 
demande  l'intervention  de  la  CMmorb^tir^obtetlii^  Id  cou 
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liiuAicipûlé  àe'kréllevHtaL' Nf      -       ••:,*..',         i* 
,  1^  C!oo[inu;3$iQn  piçopose  de.ps^r  à  rpr4re  ^u  jour  5ur  I^ 

.P^«>Û^*-      •   '     *  'm  '-n ;-M.'.li/     \ 

'  titi  «EMpRB  dit  qt^e  la  vilie  de  Rouen  est  dèlpàts  tfjux  an- 
ïJèeB  en  ih^nce,  pour  ôbienircfu^  la  surtaxe  àtir  les  alcools 
sOit  rétabl!é'\ét  côntinnée  pendarii  quelques  imnê^'éùibtB. 
C'est  avec  léef  produits  dfe  cytie'surlaxe  qii'elleii  Viit  lîdê  ^ 
uné'partfe' des tîépcnses 'dont  ëftèa  ISfg grevée  pni^'lè^  tra- 
vaux a\i  p()h,  eVce  revehu'.ïiii  ^  indispensable  (iour  sub- 
venir âut' obligations  résultarii^'^çsfetnprurits  qu'elle  à  con- 
tractés. Il  est 'd'ailleurs  â  remarquer  que  cette  surtaxa' n*a 
nui  en  rien  à  la  consommation  de  l'alcool  ;  &t  pièhdani 
qa!Qn  la  percevait»,  conmoke  depuicr  le  (empV/O^.eHe  a  œssé 
.4'6tre  p^ue,  cette  coneain[iinaiion:s!e^  prognessivement  <k3- 
^rae^  Les:  pay^  vîAÎa^les  ^pi»f  par.c^séqumt  dépiillérmés 
idansJahq«^Uan.  .  :  ,^  .  <  .  •  •..  ;. ,  |  •. ..  :  ,  i.  •*(;•: 
Qn'objedeqaë  Jà  ville  de  AoucfRiaunàt  po>idenwiiderà 
Vinip6t>exiNriordiéâ|ire4«les  resseumb  qu^ëlltia  pms^  dam 
•OH}  datroLi  b'ôràteuri  j6poadfii  <  que -^ te-  teB9eii.lll^uIioifi^l 
avait  la fatatill^  de^cftoisicel sfàQ ftapréférènes.'qii'îl a donihée 
à  j^ne  surtaxe  sur  l'alcool  est  légitime  et  judicieuse.  Il  serait 
înénië  désirable  que  le  résullût  Âês  surtaxés  fût  (}e  diminuer 
la  consommation  des  alcools,;  car  ce  n'est  pas  le  travail, 
c'est  Tiisage  immodéré  des  boissôps  alcoôirqûesaui  ruinë'Ta 
santé  dés  ouvriers!  La  population  sobre  et  laborieuse  aurait 
vu  avec,  un  juste  méconlentemenl  *qu*on  |é  surchageâi  de 
centimes  additionnels' pour  donner,  par  un  dégrèveîbenl  sur 
les  alcools ,  une  priipe  al  ivrognerie.  L  orateur  demande 
que  Ta  petîtiojî  soitrenvôyée  a  itfV  lé  Mintslretles  financés. 

;  Ufi  0KifXfttoE'i0(vBMi  appuie ll^oûnduai<^a lia, la  Con^ 

«ntasioôvtfl  dit -^u'il  Q'èx9mine>Jfi'quÉ6liun  qu'a*  (i4iAt>jde 

-vue dfis;- intérêt»  duiXré^or»  Lea;bii>is6on8>vhieua^siiAai(:W* 

ctia^èesd'împôta  d6itoute.n^t«it»r<elJes  înléièladu  T4é9<u 

seraient  inévitablement  compromis,  si  l'on  n'aviaait  jm  aux 
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RW>yettl  d'aurftier  l'essor  qu^e  preikneiu  kiaœMQÎi^'Tiiloit 
si  l'on  ne  modérait  pas  des  surla;!^  xloni  y§tki  ifiàsllsàAe 
sérail  de  diminuer  la  consommation.  Mieux  vaut  »  selon  I  o- 
irafèur,  que  les  villes  ehlrent  dans  la  voie-des  impôts  extraor- 
dinaires. On  prétend  à  la  vérité  que ,  dans  l'intérêt  de  k 
santé  publique  ,M  ^t  dé^rable  .de  voir  dispaniUre ,  ou  du 
ïPpins  de  ypir  djrpipwer  l'usage  de, Valcool^Vonueur  ré- 
P^pdjr^  qwe  iput  Ip  ifli^,.r^llant  d^.f^lje  çon^ 
,^t  îfnjpii^tableà^lafr^udç  ^  et,  il  pase^/?n  fait  que  }^  alooob 
naturels  ne  ^9t  pas  pi^i^bles  ^  la^gaplé  ;  si  la  QijHjisomma- 
tipn  n'é^l.a;'l  ^jmei^J^,  qt^e  par.d^  alcppls  ^atpr^is ,  elle 
^r^ijt  ^mi  reçfirqîptç^  pî^sijv'il  peçç  fajjçiqnp  qu'M».  mil- 
MoQ  d'b^tolitres  d'&lpP!QlsjfU!ituire)^  :  lovM.l^iQal  j^tdansb 
falsification.   .      .  ..    ^    .     . 

Lb  pitiJOFi^Aftr  bit  obMrvér  ^^  ta  quêstioti  à  enaminar 
^H^oMè  de  oaivolr  s'il  iteoonvieiH  pas  de  conaerveriii  k 
-^îHe  Ik  ilouen-  U»  droits  d'octroi  sur  te  produit  desquels 
elle  a  compté  pour  le  remboursement  de  Ms>«tiipraiitB.  H 
rmaintieniilos  considérations.  qii.'ila  développées  iàoe-aujef, 
«t  il  répète  cpie  Tuii  des  .moyens  les  pkis  «filOBces.  ^y- 
gî^ney  pour  les  classes  ouvriôtfes^  «eiait  celai  qui  aiimt  pour 
eilel  d'empêcher.  rabtnidtsUquaarsalcooliqaet. 

Un  membr^  s'élève  contrie  ja. fausse  interprétation  que  Ton 
parait  dopner  à  Id  loi  de  i84Si.  Celte  loi  a  limité  la  dur^e 
des  surtaxes  préexistantes  ;  elîe  a  voulu  ,  eu, outre ,  que  des 
surtaxes  ne  pussent  ôtrç  désormais  établies  qu'en  vertu  d'une 
autpxisation  législative  ;  mais  ^  dans  l'opinion  de  roraleur, 
on  se  tromperait  étrangement  en  suppo^nt  que  la  Ghan^bre» 
lorsqu'elle  a  vot^  cette  loi ,  .<^ît  enièndu  proscrire  âbso- 
li^ïiient.  le  système  des.surtaxes.'La  ville, de  Royen  est  gre- 
vée de  plusieurs  emprunts  contractés  à  une  époque  où  elle 
-availypoar  ylair»  (ace,  les  pr^tt*ii'de'la«Maxa  aur  les 
aickKrfa.  fille  lauratl^  se  plaindra^d'un  déni  de  juslîee  «i  «n 
lalaSsaair  grevée  deee8^eiitpnint6>en»1ai<snlev;»nl4es  nu^fns 
de  lefe  aoquhM .  fA)rat<euT  af»pu i©  «Je  ' renvoi •^  M .  Ic'Minîalve 
4<a  AnitrieM.  •^'  ■■,..;•.•...•/..•• 
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'Vn  vpuxifiM  mbMrb  représenté  que 't6;p)d^^tlr^6]ren 
deëimkiuer  h  '<eops»6tnmâtbfi  de9  tilÉOols ,  sèfart  de  inà^ 
itérer  leB  dNyfte  énormes  dont  les  vihs  sont  frapper.  C'est  p^r 
stfi(«  de  roxflgértttion  de  ces  drôifs  que  te  attiser  ocrrrières 
éont  obligées  deromphoer  cxiitè  bo^rsson  salutaire  j^arlfusage 
dc9  liqueurs  okioolîqMS.  •• 

'.        .  ■  .*       .'  •  "i 

Uff  T»9iiiijfc««  fisMBv  fèqcumiit  ^galeimiu  qi«.i?  nm  «al 
i;itU^  j^  rjtiygi^c  publiçifi,  0i  ilcpfDppNniAr^U  <jp^'m%visM 
aux  moyens  d'en  favoriser  la  coi^mip^tion  ;  il  dcti^ecfiM» 
au  contraire^  son  approbation  aux  mesures  dont  TeSet  serait 
de  restreindre  la  consomnatâon  d«  alaoolBi!!!  'Ck  pénible- 
menlsithçté  ^  mip  q^'m  NoimAnd^^^eiHii^  /qtialqMC»  an- 
néesr  la  coosoiniv^tioi^  des  liqffenrf  alW^liqueB^aesoit  piop 
gressÎYement  aocrue,  tandis  que  l'usage  du  cidre  a  été  tpu- 

fhf  QtiATnitaB  hbmbAé  s^associe  à  ce  qui  vient  d^tre  dit 
sut  PiMfluenoe  funeste  des  ftqtieurs 'alcooliques;  mais  II 
éprouve  te  besoin  de  protester  contré  les  attaques  qili 'ont 
été  dirigées  eontre  les  octrois  des  vif  les.  '  Il  y  a  dés  localités 
oû)ev9n;  à  rafeon  tfel'éloigiVetaient  dés  pays  deproVénàncè, 
ne  peut  durer  dans  la  consommation 'des  dasses  ouvrières  / 
et  où,  par  conséquent,  il  peulôlre  raisonnable  db  lès  Ifràppet 
dSme  taxe  assez  élevée.  Du  reste ,  fintérèt  des  villes  ell^ 
mêmes  est  de  ne  pas  porter  eu:  taxes  au-delà  d'une  certaine 
mesure;  car  Texpérfence  a  prouvé  que  les  octrois  les  plus 
ëfe^'és  n^étaient  pas  ceux  qui  jirt'iadaisaieiit  le  plus.  Vohl- 
fètar  appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  Ministre  des  fi- 
nances; selon  lui,  rpfdreda  jour  'ne  pourrait  convenir 
qu'à  des  électeurs  vlnlcotes . 

,,Um  i>W  PK]6opiiii4im.aima  ^  supposer  que  los^erni^ 
p9i39le^,q^'an  vient  4e  faire  enic;n(dre ,  n^  so9t  99^  v^miMU 
lo^ioirà  i'opîmon  qu'il  a  expciinée*  Quafit  ^  lui  »  il  n^a  pas 
4'îi^ér#,éiefl|aca]  4$mB  la  ^pwtKm  »  ^  il  m  Ta  «tBvis^gfe 
qu'au  point  de  vue  de  i';agriciilmre  fA  au  poi^t  d^TUt  fi- 


Un.^^Ubrs  p,  précédemmem  eotenfi^^/ déclare  qu'il  n'a 
eu.Vint/eiition  d'altaquer  p^çsonoei^Dfpaniculier»  mais, 
qu*en  ,géi\ér^l,  i\  a^lé  frappé  d6,raeti<H)  4e$  tç^jlenees.  qui 
pesaient  .^uc  une  partie  d^  JaCbambte^ ,  ioirsqu'il' s'agissait 
de  la.qp^sliot^;  des  boissons;  G*e8t  4^iD$i  qu'un  assez  grand 
nombre  de  Députés  auraient  été  amenés  tnalgré  eux  à  don- 
ner leur  adhésion  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  du  con- 
grès vhïîcdfëde' Bordeaux/  C'«st  ainsi  qu'on  a  vtt'c6sDé|m. 
iés's^réuriir  en  assez  grand  riombrii  ;  et  former  en  quelque 
sorte  tme-tiHambre  au  petit  jyîed:  ' '^"*  -^   .  > 

:   ..  .  ,     .'if.'       t!  ••  '.  >•  ;  ,.i..i. <i.  •        I  .     .   .'  .. 

-  .H,  liB  MMittTM  l>B6^;FHUfiGBfttdÛc     -  .  >  '  '••  ''•' 

■'  i.'€ë  qiti' vfeni  d'ôf^èf'Hif '^f  là*  aSS^ôStîoh  *è  la  loi  de 
1842  ,  m'oblige  b  erttre?'da(hè'*^tielqueè  'éiitillcaiîons  sur  ce 
poiht.''-  '•■•-      •  '•     ••''■.''■  "••■  '  "»■••'■   -  •    •  • 

((  J'ai  un  double  titre  adonner  celte  explication  1  J'avais 
r^ionnei^r  à'ùivfi  président  d<î  la  Çojiim^ss^fL  d^  ï^àg^  * 
|lo]^jue  celjLeÇ9mïv)issipp,fx^];is  l'iniliativeide,^  (Ijfli^ti^. 
j(^9^'3^,ue  ei^ûile  cette.  ,^,is]^'^itjîoi^  a  été  sçaini^  ^<  U  Gtiamr 
jbjre,  ma  positipu  avait  cha^gé^.çt  c'est  comme  jn^ini^edu 
Gijuyemetneni ,,  et  en^^qp  npmj;  qijiej'ai,4Qifn^  paqi^,^^^- 
•  kiqn.à  uae(U$(KUsi(ion,^  n\^  paraissfiitcJiçt^iif^f  d^,mif- 
'^ifs  toifl-à-fail  étranger^  ,à>  .(]|es  ,considérjitiap  ^l^oral^^  jCt 
puisés  dar^s  des  cpn^i<ién^|ior^s  d'un,  aulr.e, ordre  et  des.fnhis 
graves.  .     /  ,,../..  ,  ••      - , 

<i  Ces  eonsi^^rî|[lip^s  étaient  de  dçux.^rlp? ,  la  première, 
c'est  qu'il  y  avait  desplîjiiorcs  très-yiyes,pp^f/&e$.p8tuncpor- 
t^n  de  territoire  dîHis.Ia<jU|ç|ig  ou  djpqjf, qu'il,  j.  avait  dans 
d'autres  parties  du,tçrrjf9Jre^;(mij,  par  la  j^lure^e  leur  si- 
tuation» n'avaient  pas  les  mômesp^od^i^que,Iespremiètesi, 
des  intérêts  privés  oi^anisés  pour  taxer  les  produits  d'une 
^ytié'do  sèî,  dettfaiijô«^  àf  éti  ëmifîechér  la  c'<ii«k)mnA^^^^ 
âanâlèsrbuthBS'pattie^;  elf<iftWaftnde*)[)iroYéë:br  là  cbiisomma- 
liort  IdcalerqûSl  V  âiâir»â<ine'Hi,  fscitià'l'îïfipareftci  d'octitïî, 
»diBs-dr<*fs'protëcttîu*S  infërifents  étriblis'au  prdtR,  ^drté  ï*iriîe 
du'tiû(>ti«riié»Wnttfeàfte'adl»%»pijHte.  '     '•»'}'' 

«  Cette  considération^  on  ne  devait  pas  la  moconnhlïrC;  ti 


j^aî  te're^rèl'de  idiie  qàe  ces  comhimiiéons/  ces  eib^ls»  à 
rexisleoce  desquels  j'avais  peine  à  croire^  ont  été  haute» 
taei^i  atduéé  àanstltië  éâlibéraifOii  du  conséff  géhéhil  de  la 
BèMi^lDiSrieiire/  oà  l'é0>a  dontié^^pHnâdr les  môrib pouf  de- 
minier  la  surtaxe  de  Ueaiiydte^vie/celuî^cî:  c'est  que  fe» 
yjhs^'qui^  peodaiseiH  les^  eaâx*de-vie»  et  les'  eaux^le-vlé 
nônies^'fi^^ienf  pas  an^  producfbn  du'pstysvctqb'il  faRait 
encouragei<les{MroduettoiMdu  ()àj!sr    ^  ^  ' 

>)'  it  Ges'moiifiK'éxteteiit  daiis^  unedâitiérâtion^  du  ^cônâeil 
gé|iénildëitoÔëm'Iiiftriedireit      'i'^      * 

«  il  y  avait  là^  Messieurs»  un  gl^me  de  dii^ision  éitte  lésf 
diflëDentes'parci^  du* territoirev  ^ en^môkne  temps  qtrelqué 
chose  de  tellement  contraire  à  tous  les  ]fHrincit)es  d'économie 
pdîlUp]^  qu'il  pbûvaity  avoit  quelque  choséâ  fané,  et  qu'il 
^ail«juslftd'iiil|rodi»vf6  dana  la  loi  des  dië(]k)siâôns  i\ùi  tai^ 
sentoB  freiniboiftre'oeiie  reudanoe^  a  établir,  comme  Je  lédr- 
Baiib;:des  dmils'  prolecreiân»  intMeurs  contre  irùé  pairtiô  dif 
lerrhoirei'!  ■■•  •  •  ■  '■•   '      .;»>)•-. 

« :>ÎJ  y.ovâitifilie  autre  Vftisbii;' cette  adtïe'rÀison,  Bfes- 
aieors;  aptédCcftipé  laOommié^on  du  budget;  et' êf le  devait 
préoccuper  aussi  le  Wimstredes  finaVices,  16r^qu^7  avait'à 
d'miouiM^r^de  la  question  :  c'était  qu'il  s'agissait  là  de  pro- 
duits itinrposés  au  proût  du  Trésor,    î  ' 

'  c  OB'^it  'que  b  quotité  du  droit'  infiue  toujours' sur  là 
«onaommaiion  -érla  rt^ireint  :  il  n*^  îàonc  pas' înHîfférent 
aux  iaiéitt^!gériéfauxdû  pays'd'empêchefi'queceîtaîH&'droits 
de  sfweM  ^leVésift'Op  haut.  '  •    »*  .  '     •   •      .  .   •    /       » 

«  Il  y  avait  dottblà'tiu  rtiottPjjoA^^uej  lôrequ  Wvoudraît 
faire  excéder  au  profit  des  communes,  les  droits  établis  au 
profitait  tfésoV/le  pqÙVbir  légîsTalîrînlèryînt;  et*  c'était  dèj^^ 
il'i^efàilt'pâ^se'lecliâsiniuler,  une  concession  dictée  pair  là 
iSSceâfefté^des'  dhdslèè.  Je  le  reconnars,  parce  que  autîément  1^ 
ëe^kiiâmiès  ne  pourr;lienl  pas  trouver' des  resisources  pour 
ëiitiv^r  à  leurà  dépend.         '        *'  . 

'^  -'k  Hais;  en  prmcipë,  on  deVrait'  dire  que  ce  qui  est  imposé 
au  fiàûï  du  Trâîor  ne  devrait  pas  l'être  àii  profit  des  coni- 
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«.  Main/^A^uu»  je  m'a^sociie  complôlômenl  à  tout  ee  quia 
ét^  dit  sur  l'abus  des  Uqueun alcooliques»  H^  CMMi  qa'il 
ç^  fàcheiiix  de-iroir  lies^  clâ^^sesf  ouvfièr^  conifacter  une  tâbî* 
iude.  q^  est  luiisiible  à  la  aamlé^a  méim  Umps  (fu'ellelo 
epiiialn^  à  dé|)e»si^r  (jes  ^aimes.qW^lto|  fi^eitt  mieux  de 
consacrer  à  des  économies  pour  9$sii.rQ(  hm  «^iyeoir,* .  , 
) ;,t.  Il.ya  une  auti;9:pop$i44ra4ion  qi^'il  &(4l  fesser €[a  celle 
matière,  c'est  que  les  impôts  onià$^iHi9Mim9fMvAimp  eique 
Ipf^qu'oD  dépasse  o^  liinitesk  U  fimide^^ctltottalN».  Pltsune 
iipUère  a  de  yaleurs^^q»  ,ua  iftAmfi  yaluiHe^  pkiB<(a.fnnidei  est 
facile  sur  Qetjejwtiète*    -.  »   ,      .     .: 

•  j  ,f  11  y  adcinc  li^iine  r^ikopiJittQlMeid&MnfiliSr  Kijiip^ 
les  .alcoolsr  çi:  iQrs.môme!  qu'on  yOud^Mly  pftr'àna  nieniiie 
d'impôt»  (^|rcl;keV  ^  rc^tre^ndfe^iki  «on^oniimiioii  d'une  li« 
queur  dont,  jç  regre^M^i»  iq|i^^rikwr&  nwHjDitaè  L'abus^  il 
arriverait  cette  conséquence,  que  si  l'on  élevait  Timptiau*- 
desiws  d'un,ç^tain.  taMx,  oo  n'ygfigqefaitjlrj^i),  ia  fraude 
viend^ait.prendreja  pl^çe  dt^l  irésipfji.çtji. inconvénient  auquel 
on  voudrait  renqédier  coi^tinueraÂt  à^ ^hsis^er.    i 

«  J'ai,  voulu  présen^r  ces  obsej^xaAionfi  à  la:  Chambtei 
parce  qu'il  m'avait  semblé  qu'oj|  ét^ftt.entr^»  relativeeienl  à 
}a  loi  del842,  quant  a9^.d>,/6iw'ii!c:.  parlies  dulermiotre  et 
à  la  aiju^tion  dan^  laquelle  ^\  «^  so  trouvent,  daiiadescouai* 
dérationç  qui  '  m  me  sexnblept  pas  devpjjc  0lre  admiies  dans 
un  pays  comme  le  nôtre^  qui  est  organisé  sur  lé  priadpe  de 
l'unité  et  de  l'égalité  poux  toutes  ces  pi|rtij^4  i>     .  , 

tsii  MEMBRE  croit  devoir  .relever  une  erreur  con^llîse  par 
H.lëHinisIredes  finances  dans  ce  qu'il  vient  de  dire  du  vœu 
éînis  par  le  conseil  général  de  la  Seine-lnfériegrel  Lescoosî- 
dérants  auxquels  on  vient  défaire  allusiun^  avaient  été. eifec- 
iivemenl  développés  dans  le  rapport  qui  a  provoqué  Is^  délibé- 
ration ()u  conseil  :  mais  le  conseil  général,a  d^cl^fl^  qu'il 
h^adnriettaitpas  les  tnotifs  sur.  lesquels  se  (^Qi;ijd^ii 
et  qu'il  se  bornait  à  demander  que  la  ville  fût  autor.Î94^à 
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niajtiletirv  h  wat^m^  C'est  épiiemeni  dam  Vkâ6tmd%  la 
surtaxe  que  rOFaieurdeihande  le  i^eÉiroide  la  péCilîM  à  Mi  le 
MMstredesfinanceSfc    v  > 

— ^L*brdr^  du  jour  proposé  par' ta  Commission  est  mis  aux 
.  Jx  ^il  n^est  point  adopiéu  La  Chambre  ordonne  le  renvoi 
ide  la  liéfiiioa  à  If.  le  ttinisUç  qçs  finances, 

,  M  i{^,  T4u.  rr.  b»i  siçQr  J^raotid^  phamaoîen  à  Nivegr , 
deman^  ^la^U'Soiil  pmde^i^asuBts  po«itf  esai(iftcltôr  le^éfri- 
cbe«iMléêa'tei»etfrmriâer  les.fffiteiseinnita*  »      .  /  . 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  celte  pétition  à  ti,  le 
Ministre  des  finances. 

13^  VBtt^i^  ^  P*^'^^^  ^(^f^  4^^  satis&Ctioh,  seki  pro- 
chainement donnée  aux  vœux  exprimèâr  pctr  Tés  cotiieîts 
généraux  et  jpar  les  comices  a|;ricoles^^  et  ^u'on  obviera  au 
dési^slre  dont  les  défrichements  des  foijëts  sont  la  cause  (prin- 
cipale.^ 

(In  DEuxiÈaffi  membre  est  également  d'avis  qu'il  y  a  de 
grands 'iiiconvénients  à  permettre  le^  d^oisenienls ,  ipaîs  il 
ne  voudrait  pas  qu'on  frappât  d'interdiction  le  dérrichement 
dfs  terres  propres  à  l'agricidlure. 

.  Uf)  i^MisjÀiirE  mbubrb  &ii  veniarquer  que-  U  pétition  est 

coonple^e.,  ei  i)ua  toutes  les  olDO^rvaiions  dii  péthionnaiie 

pejiPEI^i^éivt  p$ts  égal^iu^iH  d'étui  acoueiUie»|pa«  la  Chambre. 

Qtffn).  àliiÂ  il  n»  sawfaîi  fWnncff.sott  aipprohation  au/projm 

•  d'erojdojfsr  en  F^n66  nos  soldats  à  des  Iravaw  de  dé&î«* 

M.  LE  MtiMStKÈ  i>^ ^tî^Amifes  pÀè'ht  Chanibrc» d'adëpter 
les  conclusions  de  la  Commission^  Sf  l'on  voUlàfif  etltre^ 
dani^  la  (AsCdssfion  des  driRrents  systèmes,  dés  dlfiërentes 
iééétfqùlsôm  é^i^^dansles^pétitions  pr€seiritées  mixCîh^m- 
bres,  on  s'engagerait  dans  une  voie  qtii  (ferai f  perdre  héav^ 
ooopde  téthp^.  et  util,  ôtt  outré,  teah  preftrdné  àf  ta  Ghârtfbre 
lé  rôle  de  rAAhîttlstrtrttoh;  -  / 

Il  y  a  deux  gfandé^  ^d^ffbrts  qn'r  teni  ^^ohhexés  sous 
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•quflqiiiesira^^lA».  questions  qui. doiveot. être:  rbfajet  des 
jétudeâ  de.  UKif  ;  loe!  qu'il  y  aura  à jfaive  à  la  iégisliitiaiit  des 
défrichements  y  et  ensuite  ce  qu'il  y  aumià  fiii ne  aussi  lebu 
tiyernent  à  la  question  du  reboisement  dos  ipontagoes.  Ces 
'(jèûx'poînls  oiu'une  tfë^^^  vues  du 

péfitiônhaîre  sont  dictées  par  dfe bonnes  înterilîon^iV  il  y  en 
a  dans  le  nombre  qui  seront  utiles;  celles  mêmes  q'u'oii  peut 
.tV!9crv«'rmau!?âi8e87oéprekmertil)ofdvtK^ 
bonnet  des  renMgnefpenig  utiles i' et ^'eifi' -patëU|e' litière» 
il  n'y  a  aucun  inttonvénfient  à  jrenvo3Pér  aii>GottvèrheHienl; 
"qe  n'est  nullement  adopter  les  vues  qui  sont  soumises  par  le 
pétitionnaire.'  i  .  «  .   i 

-    :— .l4Çbaroljre,0f4qnpej4<>  jje^vpij^  le 

i^iiiislredes  (i^npng^...,  '..  ;^....^.  _.      :',,..    ,  •.    .       ;  /. 

'•<i'N^à7j—':Lfe  sieur  Barbe,  à  Paris)  ctèhiandè'  qu'il 
soit  pris  deé  teesuriescontre  lé  blanchiment'  frauduleux 
des  papiers  timbrés.  »  '  ' 

ta  fcômmissîoh  propose  dé  renvoyer  ceue  pétition  à  M.  le 

Minîsti:e  des  finances.   '  .       . 

M.  LE  Ministre  DES  FiNANmdit  :  -  - 

«  )  «  Le  rdppiôTr  que'n^^  venez  ^d^éntértdretéiMtgfiéde  la 
^scDIioitudè  aved  latftfèlto  lA<^mtnTssi6n^  â^t  ôccu()ee  de  ta 
|iétitiDn!€luTilaq|penëellé  avà<l''uh  f&ppOH  à'fàf^e  Si-là  Gham^ 
»bi«»  Jkftife|e'€i«nmt»fe  l^nvo^nre/qaëcettfe^^oHîëiiàde'néif^U 
«éntf aînée  trop  loin;  et  que  de  (^onfittiisâîmi  dés  pétitirâs elfe 
ne  soit  devenue  une  Commission  chargée  de  propéëéi^*  déè 
sjjsl^mes  ppur^x^foudre'jq^equestiopgiii  pj^^oqcn^ .l'Âdpni- 
nislration.eAcemom^nt.  .;  ,  ,.  .  .  ,„  .  .  .  .j| 
.  (f  y^\  déjà  dopi^é  des  détails  à  la  Chambre  sur^i'élaf  déjà 
.queslV>f^,  elle  ppprpç^e  de  Ja.splutioi;i,  q^'ilsj^avprobablie- 
jnpnt  possible  de  lui-ilpnner.  .  ? 
.,  jttjJJipecomrois^ipngéni^le^^Éfé  forip^.Ççftei  Commis- 
sion  assez  nombreuses  contenait  .fquies  le^.jiommit^  d^  l$i 
.^i^ce,  et  coniexi^it  ^  en  0M(rci,  lesi  chefs  pcjnçipsiui^.  d^  f^d- 


mînistr^tiàns  ()bi  étaienl'à  pottée  d'éelalrer  la  qoestioa  lar 
ce  point  devueadministralif.       -    •  .      -  !     i     .  j    :    i,* 

n  Geue  Cooiiyis^ion  a  r^  beaucoup,  de,  l^ojets,  ^lle  en 
a  écarté  quelques  uns  »  et  celui  des  pétitionnaires  est  de  ce 
nombre.  Eh^bien  !  on  yiênt  faire  appel  devant. b  Châknbre 
contre  h  décision  d'une  Commission  qui',  je:te<répM6;« 
était  formée  de  manière  à-  donner  tonlcs  les  garàI^ie»•d'tlO 
ox.'^eu.  consciencieux  ^  éclfiiré,  et  compris.  , 

<  Je  croîs  que  la  Qiambre  aurait  tort  '  d 'encourager'  de 
pareilles  choses ,  je  crois  que  la  Chambre  ne  doit  pas  se  faiir^ 
un  bureau  de  recommandation. 

'  <i  Que  quand  il  y  a  des  boaunes  les  pltt9  çompétentfqui 
sont  diaigés  d'édaiitr  une  question»  il  fi^Mt  s'en  lopporter 
à  leurs  lumières  »  ne  pas-appeler  d'une  manière spéçialid  leur 
atlentîm  sur  un  des  réclamants  •  lorsque  tiou^  les.  autres.pe 
viennent  pas  entretenir  la  Chambre  de  Iw^  ^I^^^i^MpW^ 
bien  qu'ils  aient» cependant  présenté  des  procédés^ que  la 
Commission  a  r^rdés  comme  très-supérieurs  et  6dm me 
beaucoup  plus  coipplets  que  ceux  qu'on  yient  appuyçr  ici. 

«  Je  crois  .doue  que  ce  que  la  Cliambre  a  dQ  mieux  à  Ihire 
e^  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition,  et  è'est  ceijtië 
je  viens  lui  proposer.  »  *     .   '  ' 

M.  LB  Rapportbur  répond  que  la  Commisakm  a  açate- 
ment  voulu  appeler  ratteolioa  sérieuse  de  l'Administration 
sur  quelques  unes  des  vues  exposées  par  le  pétitionnaire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

—  L'ordre  du  jour  est  miàaux  Voix  et  adopté. 

«t  N"*  6SL  —  La<veuve  GerA^eer,  ^  Pa^i^.4enuiivie'qne  i^ 
^mnité  ou  une  pension  pour  répsiralioiv  des  perfes  jéprpM- 
iém  (lar  feu  son  mari,  consul  de  France  au  cap  HÎiûtîei), 
k>ffs  du  trembkmenl  de  l^reda  7  mai  1849n  f   .    \  f 

IfL  Çominissic^n  prppose  de  renvoyer  céite  pétilioii  à  lu',  je 

Ministre  des  aiiairés  ^trangères^. 

111'  r  U  >!*  ii: 
XIII.  Pntèêmf^trbaux.  ai 
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•  UHOKsnibB  deiMnde  qu'i^le  soit,  j^i^.oiitpe  ,  renvoyée  à 
M.  le  Ministre  des  finances.  ..^i 

'  -^ iûëâoable renvoi  eètproùoncé  paria' Ctotnbre,  ' 

«  N«;143.  -r-  Des  liabitants  d9.Ia;v^l^  d^  Y^r^un  deman- 
dem  l'flolknf^ntioii  daJla  Chambre,  tjppui;  i$i^|iayôs  4'nne 
CBésmodrqtt'îb  ancâieiit  ouf  ]»  iQou^e^om^  ^pg!Ai^^  »  i 

.  La  Commission  pnopose'âe  renvoyer  céftè  pdtilién^â  W.  le 
président  du  conseil  Wi  V:  le  SlihWliW  clëi  âffaintîà  éirau- 
gères.  ',  '         . 

'  IM:  te  Mmis^Rt  ^bs  #iM«i«és  âédafe  qàe  Mifcpllàgûe ,  M. 
le  Mniétré  des'  a^fiitfes  éirdii|f^es  ^  tateqiie  lé  renvoi . ;  H  €st 
inême  chargé  d'à  jmuerqiielekléptn^aiIMnt.dQsiribij^ 
g^res'esleniiislaliiSè^r^  l'objet  4é  ia  pétitionnât  qm  celte 
irSi?rë'^rà:st(iitièat6C'^in;  ^  ?  . 

^  —  J^,  doubla  renvoi  est  ordonné,  '  * 

,.  ,^  Ir  i23.  ;i-!  Lé  sieàr  Bonfils  ,  a  trahies  ,  se'  plîffnt  de  ce 
qife  sa^ccije  des  contributions  dés  portes  ^f.  Tc^'nêrres  ^serait 
trop  élevée  »  et  il  (leihande  que  lès  lois  sdr  Celle  niaiiëre 
soient  modifiées  ou  interprétées  daiis  un  ^n»  Tavofeble  à 

■la  Conïmissiori  cônclul  à't'ôrdredù  jouK*'     * 

Un  mbmbrb  fait  observer  que  Ia  pétition  renreitnc  deux 
parties  distinctes  :  Tunea  trâltï'un'é  réclaiijaliokl  j^bl^onh'elle 
qui  a  été  écarlde^  ^  ,A  ^V^S^  %  M  J.  <?  cbQse  j^g^.  L'autre 
tend  à  faire  modifier  Tassietle  de  Pimpôt  des  portes  et  fenô- 
tk^es.'C'eirt'li^  ttux ^ yèfi« -de  IVimlettrv  tind  queélfam  grave 
dbfit  le»  Cb^imissIdfÀ  dèÛtidrneeise  soni  oœupto,  et.quf^ 
•rVrtrfiêsd^miè^.tiVàit  idômiè'Ketiô  iivie  proposiiimi  d^  M.  le 
Ministre  des lihsfiiceëfai -même.  Là  qîteéliofi  alfendifenéore  b 
^.90^li€||i  oi^'ellep^'a  point  reçue  à  cette  époque  »  et  l'orateur 
demande  le  renvoi  de  cette  partie  dé  la  pétition  h'  M.  N  Mi- 
nistre des  finances.  '  '  '    ^'*    «  •  .'   . 


.  M.  Lc.  JH^MSTHB:  Ofs  FftKAifCES  691  obligé  de  mppdcr  k  la 
Chambre  ce  que  vient  de  dire  le  préopiaaot  lui-môme  :  le 
^uverneiQ^  a  eyainiDé  la  question  »  el  il  a  fait  an^  pro- 
position :  oetie  proposiiioaa  éu§  ao^Qlise  à  la  Ctooitm  l'ap-i 
née  derni^e  ;  la  Çommi^ion  du  budget  Ta  ^xnoiinée»  ^«, 
{nr,dêa/H)p&i^épati(Ma9  avxquçUes  la  Chambre  a  do9Aé  son 
adhésion ,  eile  a,  été  dV^i^  que  l'état  de  cboBea  acmel  de- 
vait être  maintead. 

Dans  celie  aL(ualioQ  i  M.,  le  Hiaistre  ne  voit  pas  ce  qu'Ain, 
renvoi  pourrait  prodiûr^  de  plus  ;  sans  s'i^pposer  au  i^nvoi 
d'une  manière  absolue,  il  ne  p^pt  admettre  qu^  la  qu^oa 
soil  à  l'étude  $  car  le  Gouvernement  ^  déjà  saisi  la  Cbambre; 
il  ne  pense  pas  qu'il  doive  .y.  revenir  de  nouveau.       ,       .; 

'  Le  pHÊo>tiiA)(f  ihaiiiUëût  que  la  question  doit  être  mise  SI 
l'étude ,  et  il  s'attache  à  établir  que  la  tioimdiiâion  dés  û* 
hanees^  dans  sàù  rapport,  a  expritné  la  mémeôpinicfn.' 

.  La  Cbqmbr<^  passe  à  l'anfa-e  du  |oéic  fNtrloMss.  \m  (HMTtî^ . 
de  la  pétition*. .  ^  i.  ./ 

f  Çf*  130".  —  tè  sîeur  ïarry  de  Uancy,  professeur  ^hîs-  ' 
toire  à  Paus.^  demandé  qu'on  améliore  et  qu^on  r^ularise' 
la  position  dès proCèss^rsd'ixistoire  dans  les  collèges  royaux' 
de  rUniversilé.    ^  ;^ 

M.  LB  RAPpowrstm  dédarë^eécia  pétttiOQ  ft  élfrreihéa) 
parsonauMor^ 

•      •  ./  •  .  ^  ■..  .f 

€  N"*  199.  —, fta notables habitanitsdç.lf  Yçndée deinan- 

den^  à  la  Çb^inbre  d'intervenir  p9ui;^que  |e  nom  de  (iapo-^ 

léôn  soit  ren(lu,^u.çUe£-iieu  de  ce  d<^rlera<ent,  ]»     ,..»/;,. 

•   M:  Lr^RÀptponTfctm  dit  :  '  i    j 

«  Messieurs,  qeue,  réclapv^tion»  appuyé^  par  1^  dé^bj^^lr 
tioQS  répétées^ des  jQQoseils  électif  du  44pa>^tam^t,  de,,j)t 
Vendée,  renvpyé^  par  1^ GbfiqoJïre  au  Gouv^Deme^^^.^f^fMr 
la  propc^sUiç^  iCopfprfliç  M.  pl^sie^rs  Gopowssion^^j]^ 
néa|UQpins. repliée  sans  répoiw^;#t.deavœM^.si  I^îtimes^,^^ 
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loul  à  la  rois  sî  favorablement  accueîMîs,  restent  stérih^  cl 
lotttbenl  peut  être  en  (Uibli . 

*  «  Après  les  discussions  qui  ont  eu  Heu  devant  vous,  cl 
l'ën^giqne  insistance,  la  chaleureuse  protestation  d«?  reprè- 
sentants  de  la  Vendée,  votre  trerisième  Commission  a  pensé, 
Messieiw,  qu'el(e^n*avaU  pas  à  développer  devlint  voos  tous 
lésmotife  quronl  dicté  vos  précédentes  résolutions,  l!  lui 
suffira  de  vous  rappeler  que  Napoléon ,  dans  le  noble  but 
d'effacer  les  souvenira  de  la  gueri-e  civile  et  de  prévenir  les 
agîiatîons  qui  (louvaient  troubler  la  Vendée ,  jugài  que  le 
fndileur  tnoyen  de  parvenir  à  la  pacification ,  à  la  Tusion 
des  intérêts  et  des  besoins  d'une  population  égarée  avec  !« 
bi^ins  et  les  intérêts  de  la  grande  famiUe,  était  de  créer, 
qu  milieu  môme  de  ces  contrées,  un  foyer  de  lumière,  un 
grand  centre  d'administration  et  d'industrie. 

€  il  ûl  jeter  les  fondements  d'une  ville  nouvelle ,  et,  p;»r 
décret  du  i''  fructidor  an  xi ,  y  transféra  le  chef-lieu  du 
déparlement  de^la  Vendée.  Le  9  pluviôse  an  xiii,  un  nou- 
veau décret  en  arrêta  le  plan  définitif.  Tous  les  édiCces  furent 
construits  aux  dépens  de  l'État;  les  terrains  furent  concédés 
gfai'uïtenienl  pour  les  Constructions  particulières  ;  des  en- 
couragements de  toute  nature  vinrent  témoigner  àe  la  solli- 
citude avec  laquelle  Napoléon  poursuivait  la  réalisation  de 
sa  pensée,  et  seconder  les  efforts  des  populations  qui  l'avaient 
oùmprtse»  elquii-s'empressaieni  d'y  répondre. 

«  La  ville  nouvelle  reçut  le  nom  de  son  foodaleur  ;  ce  fat 
une  ordonnance  du  25  avril  1814  qui  vint  substituer  le 
nôM  de  Bourbùn-Véhdée  à  celui  de  Napoléon. 
'  '«c  Tous'  reconnattiiez  comme  nous ,  Metôieurs,  tout  ce 
qu'ont  de  éespectiaUe  et  de  sacré  les  vœux  exprimés  par  les 
pétitionnaires.  Lorsque,  pour  resl^  fidèles  à  l'histoire,  el 
payer  sa  dette  à  la  mémoire  de  l'homme  qui  avait  porté  si 
loin  sa  gloire  et.  sa  puisssince,  la  France  a  replacé  sur  la  co- 
f^ni^é  d'Austerlitz  la  statue  de  l'empereur;  lorsqu'un  prince 
Itugu^  a  été  rectieiilir  sa  cendre,  et  que  vous' l'avez  solen- 
'nêllement  confiée  à  la  garde  des  Vieux  et  nobles  débris  dé 
boi  nrméê^  «  lorsque  vous  venez ,  tout  récemment»  de  vous 
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tmoekr  w  tœu  de  voir  les  perles  de  la  France  ootertes  à  la 
fomilb  de  Napoléon»  tous  n'hésiterez  pas»  Hessieurs,  perso- 
vénint  dans  vos  précédentes  résolutions ,  à  renvoyer  cei^e 
pétition  à  M.  le  Président  du  conseil  et  à  M*  le  Ministre  de 
l'intérieur.  » 

yN  MEMBEs  se  bomera  à  faire  remarquer  que  h  conseil 
mvipidjial  du  cheMieu  du  dépai^temen^  d^'  la  Vendée,  i|uc  ie 
conseil  d'arrondissement  et  le'con^il  général ,  ne  map^crit 
pasd«î  renouveler  chaque  année  cette  depaande.  Chaque  sVn- 
nce aussi,' la  Cb'imbre»  saisie  de  ])élUions  analogues^  tes  a 
conbliiinmonl  renvoyées  au  Gouvernement •  L'orateuc  esip<uce 

qiie  ia.Charabre  restera  ûdèle  à  ses  précédents.  , 

■    '     # 

—  La  Chambre  renvoie  la  pélilion  à  M,  le  Pilésideni  du 
conseil  et  à  M.  le  Ministce-de  l'intérieur.  •   • 

«  N«  222.  —  Des  habitants  de  là  Chaussée-â''Antin,  âi 
Paris»  demandent  la  BépoffritM* de il'^UseâauiM^iiÎB-jd^An* 
rffl  dti  collège 'Bourbon  ;  Ponverlaie  de  voies  neovdles  i^e 
comniUnication;  la  constcactk»  de  lac  crté  Yareifne,«et 
reocécution  d'antres  iiavaux  d'tttîlilé  publique.  ;».    i        .} 

I^  Commission  propose  de  renvoyer  cette  ^lélîtlbn'  à 
HM.  les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
.:  •  -:.!/. 

M.  u^  aous-$EGRÊTAiRE  d'État  db  L'iNTâRiBUR  représenic 
qu'il  s'agit  là.  d'une  qqestion  purement  locale,  et  dans.jfi- 
quelie  la^Chambre  nq  doit  pas  intervenir.  .     ,  j    ; 

—  La  Chambre  passe  à.  l'ordre, du  jour,    :      .    ,,î 

n  N^  186.  —  Le  sieur  Mbngau^ ,  \k  ViUe-'Prânolte  ;  Oe- 
mande  rétablissement  de  sociétés  mutuelles  Gonire- te  grêle, 
reconnues  et  subventionnées  par  rËtat,  y>    .,  ,         ,     . 

La  ComrriisSioi^  prorA>sé  de  renvoyer  la  première^rtfe 
de  la  péHtion  à  M.  le  Ministre  de  Piigrieulture  et  du  coifa- 
merce,  et  conchit  &  Tôrdfe  dà]ourstiMa-seeonde')3iirtu;  '' 

Un  membkb  deinju^i^  qpf^,la^Gl^*Ml;>**iJM^tiAI,i>iM^«d" 
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jour  sur  le  font,  n  lui  semble  qu'elle  ne  pem  pas  walocr 
mettre  le  Gouvernement  en  oonoorrenoe  avec  (tes  Gumpa- 
mies  qui  ont  été  légalement  aotorisées. 

—  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  membre  fait  observer  que  le  droit  de  pétition  est  écrit 
dans  la  Charte,  et  bien  que  son  importance  ait  été  atténuée 
par  l'initiative  parlementaire,  il  pense  que  ce  droit  doit  être 
maintenu  et  préservé  de  toute  atteinte.  Or,  il  lui  semble 
qu'en  fait  ^  Texcrcice  de  ce  droit  laisse  beaucoup  à  désirer. 
La  session  va  être  close  sans  qu'on  ait  pu  soumettre  à  la 
Chambre  le  rapport  d'une  infinité  de  pétitions.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  il  lui  semble  qu'on  pourrait.  Tan- 
née prochaine  ,  '  ccmsacier  la  première  heure  de  chaque 
séance  à  des  rapports  de  pétitions.  Ce  qu'il  demande  est 
déjà  pratiqué  par  la  Chambre  des  Pairs. 

'  M.  u  PàtfsmBin  répond  que  les  Députés  piéienis  ne  sont 
pomt  en  assez  grand  nombre  pour  prendre  -une  détermioa- 
lioniqni^aflederaii  ler^lenem.  La  seule  chose  qu'il  puisse 
faire,  ce  sera  de  mettre  là  Chambra  en  mcaarë,  à  la  fin  de  h 
sâinçae^  de  décider  si  elle  ne  se  réunira  pas  de  nouveau  pour 
entendre  des  rapports  de  pétitions.     ' 

a  N""  158.  —  Des  habitants  de  quelques  départements  sou- 
mettent à  la  Chambre  des  observations  sur  la  remonte  de 
te  cavalerie ,  et  sur  la  nécessité  d'améliorer  la  race  die- 
valine.  »  '      . 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces  pétitions  àH.  le 
Hipimre  delà  guerre, et  à  M.  le  Ministre.de  l'a^'ciriture  et 
du  commerce...  . 

Un  MEMBRE  demande  Tordit  du  jour  àur  les  dernières  pé- 
lîtions  comprises  dans  le  rapport,  U  n'^  jfo\i  q\i^'uu.  prétexte 
pour  renouveler  des  attaquesi  incossantee  opttUe  l'adminis- 
tration des  liarasi,  et  pour  faâre  transportf^r  Q^  service  d^s 
le  département  -de  la  guerre.  A  ses  yeux ,  la  suppression  des 
harai  serait  une  calamrté  pour  le  pays. 


'<  lin  DBintiftilB>litiaNumpo«éM  rordwfi^u.féoft^ltiçetqui 
coQCcnie  la  pétition  adresséstà  1^  jCkaitilne  par.kaiiabiliUBiB 
dadépaf^ç^iU,de,lf|.|Iai^hef  ^lon  lui,  les  plainte^  des 
habitapis  ijy  |a  Jtf£inçhe  soiit  Jé^îtîmes^  Ch.a(](ue  année,  les 
achats  de  chevaux  destinés  à  la  remonte  ,  y  dimmuent  senh 
siblement.  Il  ajoute  que  le  GouvernemeiJt ,  lorsqu'il  effec- 
tue ses  remontes  à  l'étranger,  fait4ineitiauvaîa0ijpfralion. 
Les  chevaux  qu*il  se  procure  ainsi  lui  coûtent  plus  cher 
que  ceux  qu'il  achèterait  en  France,  môme  en  payant  aux 

.él#vmifà*.nD^,|Nri|^  ^çrfliBfpififaMr^^îMHWlour-  Q««  ledé- 
p9r)(3iqiei)fdgJ;)ju(yvi;,epi^9to>al^p/ifr  un  prix  suffisant, 
et  il  ne  ma;94llSl«^  psi^^a  çt^ajui^  pi|,France  pour  la  remonte 
de  la  cavalerie» 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  depuis  Taugmenlation  de 
150  fr.,  accordée  par  le  Gouvernement  ;  Itt  élW^fti^,  en 
France,  ont  l'appâl  d'un  prix  sufiAMiMiellO  ^élIibtléMtaiîr. 
Au  surplus ,  les  emprunts  que  le  GùUWlH^éki  «Itébligé 
de  faire  à  l'étranger,  diminuent  sensiblement  :  en  1844,  il 
n'a  manqué  à  la  remonte  recrutée  en  France,  qu'environ 
1,500  clievaux. 

Le  pRÉOPiiCANT  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  présen- 
tée8>  et  il  expose  qu'à  raison  de  l'insuffisance  du  prix  al- 
loué par  le  Gouvernement ,  beaucoup  d'éleveurs  de  l'Orne 
ont  dû  renoncera  élever  de^  chevaux  pour  la  cavalerie. 

Uzi  MEMBRE  dit  qu'en  présence  de  deux  opinions  qui.se 
combattent ,  el  qui  soutiennent ,  l'une,  la  possibilité  des 
remontes  à  efiectuer  en  France;  l'autre,  l'obligation  de  faire 
des  emprunts  à  l'étranger,  il  y  aurait  nécessité  de  procéder  à 
une  enquête  ,  mais  il  reconnaît  que  cette  mesure  ne  saurait 
être  actuellement  ordonnée  par  la  Chambre. 

L'un  d^  PRfiOPiHAifTS  insiste  pour  que  la  Chambre  écarte 
par  l'ordre  du  jour  les  pétitions  dirigées  contre  l'adminis- 
tration des  haras. 
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La  Charnue  passe  à  Votàte  du  jour  sur  loules  les  péli- 
fkms  comprises  dans  le  rapport. 

1  Consultée  ensuite  par  M.  lè  Président ,  là  Chambre  dé- 
cide qu'elle  <^nlendrîl  demain  de  nouveaux  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

«^  La  séance  est  letée. 


Signé  DEBELLEYMB  »  Fiee^Pré$idenl  ; 
^   Lacrossb,  de  l'Ebpée,  Boi8slr-b*AK6tAS . 
t>È  Las-Casbs  I  Seeréi^aiiru. 


CoUatlonnè: 
U  SécrUairt  Ridactmff 
Signé  D«  Lamam. 


.-'   «r       «Il 


8  MiUtiT  IBM. 


\tif'      •'» 


Pntsi^ucB  DE  M.  DËBELLEYME, 
Vice-Président. 


S*M^duS(meii5J%Ulht  1845. 


'—  Lé  Procès  verbal  de  la  séance  du  4  est  là  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  Commission  des 
pétitions. 

—  La  Chambre  pone.à  Tocdcedu  jour^r  le^pétîti^os 
suivantes  :  i   ... 

«•■  177.  —  Le  sieur  Lagglauai^»  ^  ^H^J^}  \ 

180.  —  Le  sieur  Trokmann,  à  Strasbourg; 
•     lÔO.  —  Le  sieur  Bernard,  à  Toulouse; 
192.  —  Lesieuir  Bonn  y  à  Marseille;    •  - 
304V  '  —  Le  sieur  Lemeiieur'^Diorayy  à  Falaise  ; 
243.  —  Le  sieur  Baxu,  à  Paris; 
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255.  —  Le  sieur  Wallon,  à  Paris  V 

273.  —  Le  sieur  Lallier,  à  Lyon  ;    ' 

287.  —  Le  sieurDemeule,  à  Saint-Ouen; 

294.  —  Le  sieur  Boudin,  à  Barsad; 

305.  —  Le  sieur  Charpentier,  à  Passy; 

316.  —  Le  sieur  d'Arnaud,  à  Marseille; 

327.  —  Le  capitaine  Laignel,  à  Paris; 

339.  —  Les  habitants  de  plusieurs  communes  du  dé* 

•    '     '^  ^rtemeM'dela  HsiUtM}at^hnè( 
349.  —  Le  sieur  Degernon ,  à  Paris  ; 
351.  —  Desron(}e^rs.ei>t(cr,  .^;4ngers; 
359.  —  Le  sieur  Duchemin-Duhamel,  à  Paris; 
371.  —  Le  sieur  Reygasse,  à  la  Basse -Terre  (Guade- 
loupe); 
377.  —  Le  sieur  Gorin ,  à  Contamine; 
379.  —  Le  sieur  VilleUe,  à  Paris; 

381.  —  Le  sieur  Barrière,  à  •  .   . 

382.  —  LesieurGuyard,  à  Saînt-Dizicr; 

383.  —  Le  sieur  Guichot,  à  Paris. 

—  Elle  0idiHiiia4ki$ititelâiMmvpî$i6iftiiHMil6  : 

AU.  le  Président  du  comdl  et  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères, 

M  ffô^ilioq  f^°?^  Trr.  dUîSiwr  Q«9C9gvç,jH^odanl, 

à  Paris. 

A  Jf .  le  Ministre  de  la  guerre,  celles  ci-après  : 

325.  —  Le  sieur  Magnan,  à  Marseille; 
A  M.  le  Mînisptê  de ïajustiôé :  '  '    '        '  '  '  ' 

N*"243.  —  PQSCMriS9.eth9bi^p(A4fpq^e|llu£&lopali|l^; 
347.  —  Le^ieiur.Aoiil>ttv«u<y;>  Vflutifi;)    - 
389t  «^  1  Ite  pipopriéiaîrtft  rÂv^ffiîwdeU  Garomos 


J: 


'     AM.leMîHisffedettAténeur,  .  *  '     " 

245.  —  Dee^^ipplojjfediQ  préfectures j    r  ..,     ,     •      ;i 
31a. .  -^  JLe  Iwirpn  Byd^  d^  NéjttvUlQ  »  à  Pvip.  «    .        ^ 

A  M.  le  Ministre  des  travaux  publics ,  ,  ' 

N<>  389.  -^.  I)69.praprjâ8Jr^?f^Qr«]ii8|^eb.Gai(09^     < 

£t  au  Bureau  des  renseignemmSs^        v    :    '  . .  :  ^  '    - 

<ilN*_385J—  M;tevicôn;rtê  delà  Vîilé^^^        aû'Viom''(iu 
sieut'Mâlb^s  »  sonl>eàu-père,  se  pl^^^ 
'    '     acfte  dé  f  Aâèiîiiîsiràtîoh ,   qi^î  a  dépouillé 
ce  dernier  d'une  propriété  acheléeW^Il^é- 
rie.  »  .         .,    ' 

<'  Lai  CcmiiMséi^  proj^iô  rtoif^  a>M.<tê  ÉinisM  di^la 
guerre.  •■"'  L  •        ''  '  '•   '    i  ''  ''•'■"   -i'  ■  '  •;  •   • 

jpour  appeler  l'attention  du  Gouvernement  ^c  Vexp^ria- 
-IHWW  «ôqM  ^  WJS  w)^;4^cftfiÇ^iop  ci^  proppélés 
djJpWjdbW  djudow  î^'y  a  pas  epcoj;ç  ^m» 

ipelt^.  pp6Sf86^  ^ç^,  jifjdoq^^gublicij^^ 
Î;Q»^  cr^  pguLYoiricpnfédçrde^iW^  ^eri;i- 

.«iWÏ  d9^,lfl[|P4Y^.lP{i;, (Vjîf<#^l«  Wfifm&i^M  ^i 
à  souhaiter  que  des  actes  qui  peuve^l^^irç^  ^ç  j^.  g;;afa^.^e 
importance  pour  la  fortune  publique,  fussent  entourés  de 
'pkiBdQ  tomes^pt^egQNttfkHk'''^    i  .''-'i^'^  iuv\.i  tu) 

Un  DBuxiÈJHE  MEMBRE  s'opposcHiit  au  reiivoi  s*il  portait 
,B^T  aMtre  cho^  que  sqr  j^  qqaM^  gfin6r^\(^  fA  ^'il.pféju- 
IP^it  ia  que^tioa  çpéQîaie  qw  dOitretre,  id^îdétt  pai  TiPmtç- 
^iiéa4oKtoi5traiivQ:0)^.p»rl'anlofû<é|îo<lî§i9ii^  r  ^  .    :> 

in.  £.8  IÛffoÀxeijr  Vépônd'  que  te  rtnvoi*  pores  sur  les 


pXt  CH4J1BBII  ASfl  DtÉPUTAS* 

deux  questions.  Il  résulte  des  renseignements  pris  pîir  la 
Ck)n)mission  au  Ministère  de  la  guerre»  que  les  formes  prcs- 
'  crilespourrexprôpriation,  n*ont  pas  été  exactemenisuivies. 
H  ne  lui  est  donc  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  Jugement  ré- 
gulier, et  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  doit 
appliquer  Tordonnance  de  1841  ou  celle  de  1844.  Le  ren* 
voi  est  donc  fait  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui  usera  de 
son  dfrtoritéy  s^il  y  a  KeU,  pour  faire  rendre  justice. 

—  Le  renvoi  est  prononcé.  : 

ce  N*"  1&3.  *— '  Le  sieur  Motef ,  ofQcieren  rélbrme,  demande 
l'interyentionde  la  Chambre  pour  obtenir  de  M.  le  Ministie 
de  la  guerre  communication  du  dossier  des  pièces  qui  ont 
décidé  le  conseil  d'enquête  à  demander  sa  mise  à  la  ré- 
forme. » 

M.  LE  Rapporteur  dit  que  la  Chambre  a  eu  d^'à  sept 
fois  à  délibérer  sur  le?  grie^  exposés, par  M*  Motei;  elle 
les  a  toujours  écartés  par  l'ordre  du  jour. 

La  Commission  ne  pense  pas  pouvoir  proposer  A  la 
Chambre  de  revenir  sur  des  .dâîisiôns  si  nond[>fetises.  Il  y 
a  chose  jugée. 

TotitefoiSy  il  est  une  satisfaction  él^uitable,  que  la  Com- 
mission donne  volontiers  à  cet  ôffi^er  ;  &  l'exemple  des 
Commissions  précédentes^  /  elle  reconnaît  qvto  le  jugement 
qui  a  mis  M.  Motel  à  la  réforme,  s'est  appuyé  sur  des  motifs 
qui  laissent  parfaiteuiènt  ikitact  ï'honneur  decct  officier;  et 
rien  dans  ces  motifs  né  peut  blesser  la  susceptibilité  hono- 
rable de  son  caractère.  -       ' 

Ces  réserves  feites»  la  Commission  propose. de  passer  à 
l'ordre  d^  jour. 

'  Um  eeAbre,  sans  s'opposer  à  Tordre  du  jour  qui  est 
conforme  à  la  loi,  fkit  observer  que  l'officier  qui  réclame 
depuis  dix  ans,  esi  un  homme  d'honneur  qui  a  été  mal  jugé, 
sur  en<]^uéteei  sans  communication  de  pièces;  puisqu'un  l'a 
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linis  à  In  réforme,  on  aurait  dû  fout  nu  motm  lai  donner  la 
pension. 

Un  deuxième  membiib  n'admet  pas  qu'on  puisse  critiqueir 
une  enquête  r^ulièrement  f^iite  par  un  conseil  militaire  ; 
on  ne  pei^t  soupçonner  le  marécbal-de-camp.qui  le  présidait 
d'avoir  agi  l^èrement.  Le  conseil  d'enquête  est  formé  en 
vertu  de  Tart.  13  delà  loi  du  19  mar»1834« 

Cette  loi  est  la  garantie  de  Tarmée. 

L'oraleuir  appuie  Tordre  du  jour. 

-—  L'ordrje  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopt^. 

Pétition  n<>  201.    . 

«  Le  sieur  Mareao,  cx-capitaîne.du  génie,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris,  demande  la  révision  des  lois  militaires 
sur  Tétat  des  officiers.  j> 

La  Commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  HiBÎgtpede  Ul 
guerre. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour.  Il  n'y  aurait  rien  , 
selon  lui  ^  dé  plus  imprudent  que  de  toucher  à  Tune  des 
meilleures  lois  qui  aient  été  fa'iles ,  pour  garantir  à  la  foi^  la 
discipline  militaire  ei  les  drpits  niisooiwbles  de  ceux  qui 
sont  appelés  au  service  appartenant  ^  ses  qoeitibres.    . 

Jusqu'ici  l'armée  a  trouvé  toutes  les  gaiianties:dans  la  loi 
qu'on  critique;  aucune  réclamation  ne  s'^t  éievéa.;  Ut 
Chambre  doit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  deuxième  membre  appuie  le  renvoi  en  s'autorisarit,' 
surtout,  des  faits  relatés  dans  la  pétition  du  sieur  Motel. 

\  plusieurs  reprises  la  Chambre  a  été  saisie  de  tademande, 
et  elle  a  toujours  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  toujours  aussi 
les  Commissions  et  les  rapporteurs  ont  reconnu  que  l'otTicier 
n'avait  rien  fait  contre  son  honneur ,  et  que,  ni  des  dossiers^' 
ni  des  renseignements  fournis  par  le  Ministère  de  la  guerre^ 
il  ne  résultait  aucune  chargé  contre  fui.^ 

Ces  déclantions  assurément  sont  une  espèce  de  consûlatioa 
pour  lui ,  niais  il  n'en  restd  pas  moins  frap{^  par  une  déci- 
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^OD  qui  li^.  a  j^levé^on  ^ut  et  qui  Ta  réduit  à  la  iniaère* 
Sans  attaquer  la  loi  du  19  mai  d'une  manière  absolue, 
on  peut  craitidre  que  la  justice, ne  soit  pas  toujours  exacte- 
ifcnènt  tendue,  et  être  pOMé  à  croîteque  l'otgatïisation  ac- 
fuelVé,  dansTînlërèt  de  celte  justice  ëlle-ménie  et  des  arrôlé 
bu'elle  retid  i  n'ait  beçoîû  d'être  Soumise  à  une  révision. 

—  La  Chambre  padse  à  f  drdredu  jo^Ér.   • 

«  N"  282.  —  Une  vingtaine  d'habiiants  de  yij;nicoiirt , 
arrondissement  de  Refhët  J  département  des  Àrdennés, 
demandent  leur'réthbti^ment  en  commune^  et  96  fondent 
sur  le  tort  que  cette  réunion  leur  cause.  »     ^       < 

It.  |i  AAPPORXEi}Rdi((|u^l4Comi]p^^^  s^étant  açsuré^ 

qiie  cette  réclamation,  commune  à  presque  toutes  Ip  locali^tés 
du  département  des  Ardennes  supprimées  par  rAdministra- 
tito  eii:ii&98,  s'eM  tenowraléë  maifiteQ  foiBdepM»,'  mais 
n'a  pu  être  accueillie  parce  que  les  motifs  qui  avaient  finit 
prononcer  leur,  récmion»  à  savoir ,  1^  £iiblesse  de  leur  popa- 
htiôii  et  dé  leiir^  revl;nifé ,  subjsistent  encore  ^  la  Commissipa 
iie*  peut  qùé  proposer  Tordre  dû  jour , 

Un  «tMiMErdleinaitde'Ie  t^étiVoiil'lf.  te  IK'iKëtrû  de  i'in. 
térieur»  et  imt  bbsehrer<}uë1«sec;rî<iti  deVignléouff  n'a  cess», 
depots^SM,  de  iMamer  conflit'  faréiiâioh  &  ta  commune 
dé  Vaax-lioii(vêQil  >  dorû  elle  édt  s^néé  par  12  an  3  Mf6- 
mètres  de  chemin,  datis  déd  tnohtSgn^  impntticâlrlbs  en 

EUeâ  :aI^.pop^l^tiqlilde)d^l^:<»ai)etÎIlqu«me  babiiaiito, 
et  pfiut  dispçsw  4*uR  revenu  de  300  Xrance. 

M.  I.E  âOlJS-SECRÉTAiB^  D^ÉtAT  DU  MlNlSIÈRBl)^  l/irfTÉRIKCH 

riêpond'  que  1  Instruction  a  été  coïh^pliàte.  Le^conseil  d*Elal  3^ 
donné  un  avis  contraire  aû^  prétenlionjs  de,  la  commune  de 
Tignicburt.  Cette  section^  cortiposéç  de  deujc  cent  cinquante 
habitants,  n'a,ni  école,  ni  ^lis^^  fti  cimetièrq^  il  est  imjjps- 
étbXe  d'^  créer  une  vérite^^^  copinimfe^  tf^ya^  j[o/nte  f  line 
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aottf0C(Mlirau«ey  (tom  eUj9>l»^t  86pfurtefqti6|par  :iiMev4isffi»ce 
de  1^100  lûèttfes, .  .  i. 

" — lii  fciî'ambre  adÔDlérorare^ulojîir^  iî  [ 

'  '  «  N^  163.  •^'  Uà  sieor  Uùiaj^  netaife^  à  ÂmàaiûiC^v  < .; 

•4*  D'bWenir  ùné  W  qtfi  j?ron«ricë  îine  îticôVtfpîftiWtffèl 
formelle  ^eht^  le  notariat  et  les  foridiotie  ^oh-seulentetii  jui' 
dichiirés; 'inai$  encotè  a^fnMiètfâlW(â  ^  thtthy |>àl^      '  ^ 

^  A  dtîfaùfd'tiîièloS'^embfeWei  et  pour' WiaWtir,  swivàtrt 
lé  pèliHbflnbîre , l'^Hté^elïtrê 'les  tlbliii'ê8/'de*'réi«^lîifcêi^ 
par  un  traitement  Cxe,  à  titre  de  fonctionnaires  pubHô^,'  lei< 
honoraires  des  notaires  qui  ^rçiient  alors  perçus  au  profit  de 
rËtàîii^i^!îe&iecëVéuir9"dé*l*énrfeglM^^^^  \"  '    '  ^ 

;  Suif  la  piremîêré  partie  de  la  péritîon  rfu  'sTetii*  lllfiiity,  ;  Vigt 
iiioiit^  qui)' alfêgùe'rië 'pari lisent  paé  assez  ptiiss^bt^  pbtit 
mMtlét  laloî  ttiûriîfcrpdle  ëh  y  à|6ûiantdy.d6uVellcSte^W(*-» 
lïôbé'  Cetfe'Ioi  à  pii  pVono^iibèr  céAaîifes'ihcônÉpati'BlWlëé 
avec  les  fonctions  municiples  et  administratives^  iV'^pi^ 

blifii  u»ais,pajîie  sauTi^t  çpqçfpeJHnilpçJe;  d^oiA{^)iti^u«^{d9A 

dans  un  but  4e  ïn^FHWP^.Ç^^f^MH^éfêito.i^li^ 
que  ceux  de  quelques  notaires,  dont  se  préoccupe  le  pétition- 
fiâMie'.iQuiim  à:oèB  .i«ieotfa|^ttt»lité9  êtà  ceMesidei'ordfe  fu^ 
âîeîAfre,'qai3Mt>foimeMemèm'pr^«rh«'par  les  lois  en  vi- 
gueur,  il  ne  s'agit  qne.A^éit'MéiaiiierlfoIbservance. 

Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition  »  nous  ferons  observer 
qil'éllè  'eomaéreiïit^iiHè'tfôbMe  fàïùôtîte^te  defrimeJnl-iles 
notaires  qu'un  mérite  éminent,  ou  des  qualités  paMèiilffèra 
peuvent  signaler  à  Tallâption  et  à  la  confiance  du  puMic. 
Ceùx-ct  se  irôuveraiént'  aii^si/surcliarç^s  d'iiâaires  el  (Jfe'fraîs^ 
et  ne  recevraient  pas  Ulusle  rémunération  de  leurs  trdv'sliix 
et  de  leur  ménfe.  ...  ,     '  . 
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Un  HEmns  déelure  qu'il  n'adople  [md  Uhvm  les  iéifs 
émises  par  le  pétitionnaire.  Mais  ii  y  a  dans  le  nombre  Hes 
aperçus  qui  pourraient  mériter  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre.  Par  exemple ,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  de  très- 
grands  inoèn^nientsà  oe  que^  dans  de  petites.  localHés»  la 
môme  personne  cumule  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de 
suppléant  de  justice  de  paix.  Il  peut  en  résulfèr  pr^udice 
pour  les  autres  notaire^  du  canton;  il  peut  arriver  aujasi  que 
le  suppléant  de  la  justice  de  paix  soit  appelé  à  cpnnaltre 
d'actes  qu'il  aurait  rédigés  en  sa  qualité  de  notaice.  Rien  de 
tout  cela  n'est  r^ulier.  L'orateur  deoiamle  en  conséquence 
le  renvoi  à  H.  le  Gardé  des  sceaux  de  cette  partie  de  la 
pétition. 

Un  deuxième  membre  appuie  le  renvoi  qui»  d'ailleurs ,  est 
en  harmonie. avec  les  usages  suivis  au  Ministère  de  la  justice. 
M«  le  Gsy'de  des  sceaux ,  en  effet,  évite,'  avec  un  soin  tout 
particulier^  de  nommer  suppléants  des  justices  de  paix  des 
notaires»  quand  il  y  eu  a  d'autres  en  exercice  dans  la  même 
résidence: 

'  La  Chambre  renvoie  à  M.  lé  Ilinisfre  de  la  jdstice  la  partie 
dé  la  pétition  qui  concerne  la  réunion  dûfis  les  mêmes 
maitis  des  fonctions'  de  juge  de  paix  et  des  fonctions  de 
nbtatre;  elle  fiasse  à  l'ordre  du  jour  sur  le  teste. 

(c  N°  396.  «—  La  dame  Guéderet ,  à  Paris,  demande  une  pen- 
sion en  quaUlé  de  veuve  d'un  ancien  btessé 
>et  décoré  de  Juillet.  « 

La  Commission  conclut  au  rei^voi  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur. 

M.  LE  sous-Secràtaire  d^Ëtat  au  Ministère  de  l'intéribur 
demande  que  la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  ;  il  fait  ob- 
server que  les  lois  des  SÔaoût  et  13  décembre  1830  n*onl 
pas  admis  les  veuves  des  blessés  à  jouir  des  pensions  après 
le  décès  de  leurs  i«)aris.  Leèieiip  0ii^dmt  est  moni' l'Hô- 
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tel  des  ih^lides,  où  il  avait  été  placé  eomme  lieutenaot* 
Si  la  Cbambre  ordonnait  le  renvoi  de  la  pétition  de  sa  veuve, 
il  faudrait  que  le  Ministre  demandât  une  pension  pour  elle 
par  une  loi  spéciale,  et  j)our  d'autres  qui  se  trouvent  dans  te 
même  cas. 

Une  somme  de  S3,000  fr.  est  allouée  pour  secours  aux 
blessés»  et  la  veuve  Guéderct  reçoit  un  secours  sur  ce  fonds; 

—  La  ciidmbte'adopté  Tordre  du  Jour; 

H.  LE  Présideut  annonce  à  la  Chambre  qu'elle  ne  se 
réunira  que  lorsqu'il  y  aura  JDommunication  du  Gouverne- 
ment; et  y  dans  ce  cas,  HH.  les  Députés  seront  convoqués  i 
domicile. 

La  séance  est  levée. 


Signé  DEBELLEYMÈ,  YieePrièidtnt; 

LACB038£  ,  hB'  VESPÈM ,    BOlSSf "^D^AlfOLlS  i 

DB  Las'Casbs,  Secr4taire$. 


Collationné  : 

Le  SmiUair^lMattâuri 

Sii/né  CcBCtiT. 
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—  Le  procès-verbal  de  la  séanCft'âa*ft'e$t'itf  «tvada|iié. . 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communtotidn  dû  Gouver- 
nement. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  réclame  la  parole» 
et  donne  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 

€  LOUIS-PHILIPPE  , 

«  Roi  des  Français  , 

«  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

a  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

a  La  session  de  1845  de  la  Chambre  des  Paii-s  et  de  la 
Cliambre  des  Députés ,  est  et  demeure  close. 
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H  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  Députés  par  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  »  chaîné  par  intérim  du  Minis- 
tère de  l'intérieur,  et  par  nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères  et  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

c  Au  palais  des  Tuileries,  le  24  juillet  1845. 

«  Signé  LOUISPHIUPPE , 
a  Par  le  Roi  : 

«  Le  Ministre  Sicrétaire  d*Etat  da  travaux  publics , 
chargé  par  bUérhn  du  département  de  ^intérieur  • 

SigçéS.  DuMON. 

M.  LE  PBÊSI0ENT  donne  acte,  au  nom  de  la  Chambre ,  de 
la  proclamation  qui  \ient  d'être  lue,  et  il  annonce  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  du  titre  II  du  règlement  concernant  les 
relations  des  Chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles,  la  Cham- 
bre doit  se  séparer  à  l'instant. 

—  La  Chambre  se  sépare  aux  cris  de  Vive  le  Roi  l 


Signé  DEBELLEYME,  Vice-Président  ; 

Lacrossb,  drl'Espéb,  Boissy-d'Anglas  , 

DR  Las-Casks  ,  Secrétaires. 

Collation  né  : 
fjc  Secrétaire- Rédacteur, 
Signé  D.  Lagakdr. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Cammi$9ion  ^  chargée  (t examiner  la  pro* 
pasitUm  de  MM.  Lanyer  et  Boissy  (tAnglas^  relative 
aux  Députée  intéressés  dans  les  marchés  publics^ 

PAR  M.  DA6UENET, 

Dépaté  des  Basses-Pyrénées. 


Séance  da  96  Juin  1845. 


Mbmieurs  , 

Dans  la  séance  du  7  avril  dernier,  nos  honora- 
bles Gollègues  MM.  Lanyer  et  Boissy-d'Anglas  ont 
développéf  et  la  Chambre  a  pris  en  considération 
la  proposition  suivante  : 

*  Cette  Gommtelon  est  composéd  de  MM.  Poulie  (  Emma- 
nuel )|  Loneaa,  Fakhiron ,  Corne,  Daguenet,  Vatoat,  Beft» 
le  oomte  de  Las-Casesj  Ressigeac. 

P.-Y.  13  1 
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€  K  compter  des  premières  éleciiéns  générales  ,  nul 
ne  pourra  être  nommé  Député,  ou  rester  membre 
de  la  Chambre  de«  Députés^  s'il  êlt  idtdi^eslé  dans 
un  marché,  traité  ou  sous-traité,  postérieur  à  la  pré- 
sente loi,  soit  pour  fournUures  ou  entreprises ^  soit 
pour  tout  outre  service  pouvant  donner  lieu  à  des  li- 
quidations, comptas  ou  règlmnents  avec  TÉtat  ou 
avec  des  admiâistrattons  byant  à  lôur  disposition 
des  deniers  de  l'État.  « 

La  Commission  nommée  pour  examiner  cette 
proposition,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  résultât  de  6on  travail* 

II  s'agit  de  décider  û  les  négociants,  fabricants 
ou  industries  <{Ui  auront  fait  un  marché  quelcon- 
que avec  le  Gouvernement,  seront,  par  ce  seul  fait, 
frappés  d'itoodpiicité  l^i<lâUve. 

Le  principe  de  l'incompatibilité  existe  dans  nos 
lois,  mais  dana  ufi€  ttMMffe  Ifèft^lîfDitée.  La  loi  du 
10  avril  ^83i  Ta  appliqué  d'une  manière  abso- 
lue à  certains  fonctionnaires  administratifs  et  fi- 
nanciers, d'une  manière  relative  à  quelques  fonc- 
tionnaires judiciaires  et  militairesi  Ainsi,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  receveurs- généraux  et  par- 
ticuliers des  finances,  ne  peuvent  être  élus  membres 
de  la  Chambre  des  Députés;  les  procureurs  géné- 
raux, les  procureurs  du  Roi,  leè  liêtrtenants  gé- 
néraux commandants  des  divisions  territoriales,  les 
dîreclwrsdes  04min Pirations  fioandireB  ne  peu- 
vent Atre  nomniéa  dan»  Tétendm  d^  leur  rmMt%. 

Daas  le  système  actuel  de  notre  législatioo,  tout 
se  borne  à  ces  exclusions. 

Il  est  vrai  que^  depuis  quelques  années,  devifsef* 
for  ta  ont  été  reièau  velés,  chaque  session,  pcuir  donner 
plus  4'e]U«naiM  au  prin^pederiiiMmpiâbilitétf  Dw 
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proposîtipiid  variées  d803  leur  forme  et^lans  leur 
portée,  mai^^  9u  fond,  à  peu  près  ]e$  mèiues^oat  été 
sejit  fois  soumiaiçs  à  la  Chambre  par  divers  de  ses 
iDembres  pour  créer  de  nouvelles  iocapacilés 
eu  ce  qui  touche  les  fonctionnaires  publies;  mais 
touies  pnt  été  repousses  avec  des  chapces  di- 
verses :  les  uqesy  par  les  bureaux  saos  en  permet- 
tre la  lecture»  d'autres,  sur  la  prise  en  consi^é- 
ratioai  ^oelqiies  autres  e^fia^  p^r  W  vote  après 
discussion. 

Lres  e^rts  qui  se  sont  dirigés  vers  cette  réformé 
n«  se  sont  pas  bii^rnés  aux  fonctionnaires  i  ils  ont 
essayéd'^tteîndrf  ceuxde  noscpllègues  qui  ne  sont 
r^vôtus  d'aucuue  autprité  publique.  C'est  ainsi  qu'eii 
1834,  l'honorable  M.  de  Mosbourg  proposa;  comme 
le  font  aiûourd'bui  MM*  Lancer  et  Boissjr<dUngtas, 
de  déclara  ixibabile  à  Texercice  4es  fonctions  de 
^putéf  toulte  personne  intéressée  dans  des  marchés 
ou  traités  çootractéi  avec  VÉtat  bu  les  administra- 
tions qui  en  ilépeudent. 

La  lecture  tle  la  proposition,  fut  fiutorisée  par  les 
bureaux^  ipais  la  Chambre  rcjjeta  la  prise  6n  con- 
sidératiop* 

E;nJ844|  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  che- 
udin  de  fer  de  Bordeaux^  l'honorable  M.  Grémieux 
proposa,  au  milieu  de  délibérations  étrangères  à 
Tobllet  spécis)!  de  I  amepdentent^  d'éloigner  de  la 
Chambre  les  administrateurs  et  adjudicataires  de 
chemins  de  fer.  Vous  savez  1*  histoire  de  cette  pro-^ 
position.  Volée  d'abord  par  la  Chambre,  elle  fui 
repoussée  par  la  Chambre  des  Pairs,  dont  la  réso- 
lution fut  adoptée  en  définitive  par  voUS. 

L'extension  du  principe  de  Viuconipatibtlhé  a 


(M 

.  donc  été  constamment  repoussée  jusqu^ici  dans  son 
application,  soit  aux  fonctionnaires,  soit  aux  négo- 
ciants, entrepreneurs  ou  fournisseurs. 

Dans  cette  situation,  la  Commission,  avait  h  exa- 
miner sMl  fallait  modifier  cette  jurisprudence,  re- 
pousser ces  précédents,  et  faire  exception  aux  rè- 
gles que  la  Chambre  a  toujours  suivies. 

Elle  a  décidé  la  nrégative  à  une  grande  majorité, 
en  se  fondant  principalement  sur  les  considérations 
que  je  vais  exposer  : 

Il  s'agit  ici  d'un  principe  tout  nouveau  dans  no- 
tre droit  constitutionnel.  Et  c'est  moins  de  l'ex- 
.  tension  de  la  règle  posée  dans  la  loi  de  iSSl  que 
vous  avez  à  vous  occuper,  que  de  la  création  d'une 
incompatibilité  nouvelle. 

En  effet,  les  incapacités  déterminées  par  la  légis- 
lation de  183i,  sont  fondées  sur  un  fait  et  un  inté- 
rêt de  service  public  ;  la  nécessité  de  la  présence 
réelle  des  préfets,  receveurs  généraux  et  sous-pré- 
fets au  lieu  de  leur  résidence  respective;  la  loi  a 
pensé  que  les  fonctions  dont  ils  étaient  investis 
exigeaient  d'une  manière  permanente  leur  présence 
active  à  leur  poste  j  et  que  le  service  public  serait 
affecté  s'ils  devaient  en  être  éloignés  pendant  les 
sessions  dont  la  durée  peut  quelquefois  embrasser 
la  moitié  de  l'année. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  ce  n'est  pas  par  dessonp^ 
çons  élevés  contre  la  loyauté  et  le  caractère  que  Tin- 
compatibilité  est  créée,  mais  par  l'appréciation  des 
devoirs  publics  que  leur  situation  impose  aux  fonc- 
tionnaires administrateurs  et  financiers. 

Voilà  le  véritable  caractère  delà  loi  dei831. 
Est-ce  sur  un  fait  analogue  que  serait  fondée  l'ex- 
clusioa  en  ce  qui  toucbe  les  fournisseurs  et  les 
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fabricants?  Évidemment  noo.  Ici  Tincompatibilité 
repose  sur  d'autres  principes.  Ellese  base  sur  une 
pensée  de  suspicion  ,  c'est  un  doute  élevé  contre 
la  loyauté  et  la  conscience  des  Députés  entre- 
preneurs, et,  comme  Ta  dit  un  illustre  orateur  (1), 
«  c'est  un  jugement  porté  d'une  manière  funeste 
cf  sur  le  caractère  particulier ,  sur  la  faiblesse  ou^ 
«  la  corruption.  i> 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  pensé,  en  efiet, 
qu'il  devaity  avoir  incompatibilité  entre  le  mandat 
politique  et  la  situation  de  l'entrepreneur ,  parce 
qu'elle  pouvait  devenir  une  source  d*abus,  quo  |e 
Député  pourrait  avoir  la  faiblesse  d'exploiter  l'avan- 
tage de  sa  position  parlementaire  pour  passer  des 
traités  onéreux  à  l'État  et  utiles  à  ses  intérêts  privés* 

«(  En  fait  d'exclusions,  commençons ,  ont-ils 
«  dit,  par  exclure  les  intérêts  d'argent  (car  s'ils 
c<  altèrent  beaucoup  de  cboses  dans  la  vie ,  on  ne 
«  prétend  pas  sans  doute  leur  réserver  les  im- 
ce  munités  parlementaires).  C'est  le  lucre  matériel 
€t  qu'il  faut  surtout  répudier.  Telle  est  la  pensée 
«  de  l'incompatibilité  que  noussignalonsà  la  Ckam- 
a  bre.  »  (  Pages.  ^  et  5  des  développements.) 

La  proposition  de  MM.  LanyeretBoissy*d'AngIas 
repose  donc  suf  d'autres  principes  que  la  législation 
de  4831.  Elle  se  fonde  sur  i»ie  considération  poli- 
tique. 

Or ,  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  vu  que  la 
Chambre  Ta  constamment  repoussé. 

Si  la  majorité  l'a  rejeté  en  ce  qui  touche  les  fonc- 
tionnaires ,  elle  ne  peut  l'adopter  en  ce  qui  con- 
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eeftlè  kd  Mtfepfeneord  et  (buftihéléta^s.  G^ésl  ie 
même  principe  avec  une  applidattoti  diffiirente,  une 
pensée  de  suspicion.  Pour  l'adopter  ,  elle  devrait 
abjurer  ses  pt*écédents.  On  comprend  que  la  mino- 
rité qui  a  appuyé  les  propositions  de  réforme  rela- 
tives aux  fonctionnaires ,  s'eObree  d^âttelndre  la 
fiasse  industrielle  )  c'est  la  conséquenee  logique 
du  système  :  mais  la  majorité  serait  infldèle  à  ses 
principes,  si,  aprèft  avoir  repoussé  les  propositions 
de  MM.  Mauguiû.ÔanneronetRémusdt,  elle  adop- 
tait oelle  de  MM.  Lanyer  et  Boli^sy^d^Anglas. 

On  ne  peut  se  méprendre  sur  le  résultai  et  In 
portée  de  ces  mesures.  Il  est  à  craindre  qu'elles 
niaient  pour  effet  d'affaiblir  la  tionsidératlon  de  la 
Chambre  dans  l*opiuion  du  pays,  et  dé  compromet* 
tre  sa  force  et  son  autorité  morale.  Ouelle  confiance 
peut  avoir  le  pays  dans  la  représentation  nationale 
quand  il  la  volt  s'aeeuser  elle-même  et  ^'attacher  à 
créer  des  indignités  dans  son  sein.  Il  peut  supposer 
qu'il  etiste  des  abus  graves,  que  la  liberté  et  l* in- 
dépendance du  parlemiant  sont  altérées,  que  la  ma- 
raillé  publique  est  menacée;  que  les  grands  intérêts 
publics  sont  sacrifiés  à  de  honteux-intérêts  privés  : 
restiuie  de  la  Chambre  peut  en  souffrir. 

Quelles  graves  cireonistanceé ,  quels  faits  nou* 
¥eaux  ont,  d^ailleurs,  motivé  Ita  Mformé  demandée? 
Quand  on  veut  modifier  une  législation  qui  a  pour 
elle  la  saitctiou  du  temps  et  qui  remonte  ft  l*origine 
même  du  gouvernement  i^eprésentatif  en  France, 
il  fbut  la  justifier  par  des  abus  préexistarits  et  con- 
sidérables, par  une  situation  reconnue  mauvaise  et 
Intolérable.  Les  auteurs  de  la  proposition  ne  nous 
les  ont  pas  signalés  dans  les  développements  lus  à 
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la  tribune.  On  a  pu  se  préoccuper  de  ce  que,  dans 
quelques  circonstances  particulières ,  une  assez 
grande  sévérité  n'avait  pas  été  apportée  daps  la  ré- 
ception des  fournitures;  mais  ce  reproche  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  faits  ^xceptionnels ,  des 
marchés  faits  pour  le  Ministère  de  U  marine,  dq  h 
guerre  et  d^s  travaux  publics  ,  ab$orb9nt ,  çhpque 
année,  des  millions ,  sans  qu'on  s|it  signalé  i  la 
Commission  que  ces  grahdes  fournitures  aien( 
été  l'occasion  d'abus  de  qature  à  compromettra 
l'intérêt  de  l'État.  En  considérant  donc  Teq- 
semble  de  ta  situation  et  la  ^généralité  deç  fi^its  ^ 
nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eOt  nécessité  de  mo- 
difier les  isonditlons  constitutionnelles  de  Texis- 
tence  du  p9rleinent. 

Si  on  posait  coipme  règtq  absolue  qpe  Tîntérèt 
plus  ou  moins  direct  des  Députés^  dans  lejs  résul- 
tats des  débats  auxquels  ils  dont  appelés  k  prendre 
part ,  dût  être  une  raison  d'exclusion  ,  jl  ne  fau- 
drait pas  s'arrêter  ayx  meçure^  proposées,  et  l'in- 
compatibilité pourraitembr^^ser  d'autres  catésones,, 
Les  (questions  de  douanes  et  de  tarifs  peuvent  iih. 
téresser  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Gham*' 
bre  ;  la  dîminutign  ou  l'élévation  de  droits  sur  \eH 
laines ,  les  fers ,  les  houilles,  etc.,  peuvent  influer 
sur  leurs  intérêts  personnels  ;  faut-il  |  sous  ce  pré- 
texte ,  les  écarter  des  discussions  que  cçs  questions 
soulèvent,  et  présumer  que,  dans  T^ccomplissement 
de  leur  mandat,  ils  sacrifient  Tintérêt  public  et 
national  à  des  considérations  personnelles  ? 

En  procédant  sous  l'influence  des  préoccupations 
sous  lesquelles  se  sont  placés  les  auteurs  de  la  pro- 
position ,  on  pourrait  arriver  à  des  exclusions  plus 
étendues  que  celles  proposées,  sous  peine  de  tom- 
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ber  dans  des  distinctions  arbitraires  et  blessantes. 

La  proposition  aurait  d'autres  résultats  :  elle 
gênerait ,  dana  certain  cas,  Faction  du  Gouverne- 
ment, et  pourrait  porter  atteinte  à  sa  liberté.  Sup* 
posons  des  cas  de  guerre  imprévus,  comme  le  passé 
en  fournit  desexemples»  mémeà  des  époques  rappro- 
chées de  nous/  II  y  a  nécessité  de  pourvoir  immédiate- 
ment au  matériel  militaire  :  il  faut  des  draps  pour 
Tarmée ,  des  chevaux  pour  la  cavalerie ,  des  ar- 
mes pour  la  garde  nationale ,  des  canons  pour  fa 
défense  de  nos  places  de  guerre  ;  les  arsenaux  et 
les  magasins  peuvent  être  insuffisants  pour  ré- 
pondre à  tous  les  besoins  du  moment.  Que  fait 
le  Gouvernement?  il  s'adresse  pour  pourvoir  à 
ces  nécessités  à  l'industrie  privée ,  c'est-à-dire 
aux  maisons  les  plus  considérables,  à  celles  qui,  par 
leur  crédit,  Tétendue  et  l'activité  de  leurs  opérations, 
offrent  les  meilleures  garanties  d'exactitude  et  de 
célérité.  Mais  ces  maisons ,  désignées  par  leur  no- 
tabilité à  la  confiance  du  pays ,  peuvent  avoir  des 
représentants  à  la  Chambre;  elles  seraient  écartées 
de  tout  concours,  et  TEtat  serait  ainsi  privé  de 
Tauxiliaire  utile  des  industries  d'un  ordre  supé- 
rieur. 

La  proposition  interdit,  en  effet,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  tout  marché  ou  traité 
fait  entre  un  Député  et  l'Etat.  Elle  atteint,  par  ses 
termes  absolus,  non-seulement  les  grandes  entre- 
prises, en  vue  desquelles  elle  vous  est  soumise, 
mais  les  fournitures  insignifiantes  par  leur  impor- 
tance, et  même  les  propriétaires  que  des  circons- 
tances accidentelles  mettent  en  rapport  avec  les 
administrations  locales,  pour  la  vente  de  leurs 
produits  agricoles. 
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Det  mesureft  de  préckuUon  seraient  nUles  i  or-* 
ganiser,  si  TEtat  était  désarmé  contre  la  fraude  et 
la  collusion  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  législation  a  stipulé  à  cet  égard  des  garanties 
efficaces. 

Les  marchés  les  plus  considérables  se  font  avec 
les  Ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics.  Gomment  se  passent-ils?  par  adjudi- 
cations publiques,  et  sur  soumissions  cacbelées, 
avec  le  concours  libre  de  tous  ceux  qui  veulent  y 
participer. 

Il  y  a  donc  fmblicUi  et  amcwrreneei  impossibtlilé 
matérielle,  par  conséquent,  pour  Tadminislration 
publique,  en  la  supposant  même  animée  d'une  dis* 
position  partiale  de  bienveillance,  défavoriser  un 
concurrent  au  préjudice  d'un  autre. 

Mais,  objecte-t*on ,  si  Tabus  n'est  pas  possible  en 
ce  qui  touche  les  conditions  du  traité,  il  peut  y  en 
^  avoir  dans  la  réception  des  fournitures  et  dans  la 
liquidation  des  comptes;  et  c'est  ici  surtout  que  le 
Député  pourra  abuser  de  son  influence  politique 
pour  obtenir  des  concessions  favorables  à  ses  in- 
lérftts. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  l'Etat  ne  restait  pas  désarmé  contre* 
des  influences  et  une  action  abusives.  Le  contrôle 
des  Chambres ,  exercé  si  sévèrement  et  si  utile- 
ment, par  l'organe  de  ses  Commissions  du  budget 
et  dés  crédits  supplémentaires  ;  les  vérifications  ju- 
diciaires si  consciencieuses  et  si  complètes  de  la 
Cour  des  comptes;  l'action  incessante  et  infatigable 
de  la  presse,  dont  la  sollicitude  s'applique  particu- 
•  lièrement  à  surveiller  les  rapports  du  Gouvernement 
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ave^les  Députés,  dont  autant  do  ^ramlés  éner- 
giques. 

Il  y  a  peu  de  dangers  pour  les  intérêts  maiérlels 
de  )*Etat  et  pour  la  morale  publique,  quand  tout 
se  passe  au  grand  jour  de  la  publicité,  et  quand  la 
tribune  et  la  presse,  combinant  leurs  efforts,  peu- 
vent fbire  entendre  leur  puissante  voix. 

Appréciée  datis  ftes  détails  d'etéeution ,  la  pro* 
position  laisse  sans  solution  des  difficultés  asset 
graves  que  son  adoption  ferait  naître  dans  la  pra- 
tique. La  législation  anglaise,  dont  il  sera  question 
tout^-rheure ,  et  la  proposition  de  Phono^ble 
comte  de  Mosbour^,  posaient  certaines  limites^  et 
stipulaient  quel<|ueâ  exceptions;  ainsi,  dané  le  sys- 
tème de  M.  de  Mosbourg,  rincompatibilité  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  simples  action nalres  des  sociétés 
anonymes  légalement  constituées,  et,  diaprés 
la  législation  anglaise,  elle  ne  attend  pas  aut 
contrats  passés  avec  des  corporations  Ou  avec  des 
Compagnies  de  dix  associée,  ni  aux  personnes 
intéressées  par  suite  do  mariage  ou  autres  causes 
légales. 

il  est  vrai  que ,  dans  le  cours  de  leurs  développe- 
ments, les  auteurs  de  la  proposition  ont  fait  une  ré- 
serve à  cet  égard ,  en  déclarant  qu'ils  ne  l'entendaient 
pas  appliquer  aux  actionnaires  des  sociétés  anony- 
mes ;  mais  rien  n*a  été  formulé  à  cet  égard  dans  la 
proposition,  et  les  cas  Airmeliement  prévus  par  la  loi 
anglaise,  où  le  député  ne  serait  intéressé  dans  un 
marché  fait  avec  l'Etat  que  postérieurement  à  son 
élection,  par  suite  de  succession  ou  de  mariage,  sont 
complètement  fiasses  sous  silence. 

Mais  alors  même  que  la  proposition  serait  corn- 
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l^léié  BOns  eei^fit  de  irue,  M  qu^ellê  «At  piréfv  H 
résolu  toutes  les  difficultés  de  détail  dont  elle  otl 
susceptible  dans  la  pratique,  elle  serait,  dans  le  seih 
timent  de  YOtre  Commission^  impuissante  po«r 
atteindre  le  but  qu'elfe  s'est  proposé,  et  mettre  un 
terme  à  de  honteutes  spéculations,  s'il  en  pouvait 
exister. 

Celui  qui  Vôudi^ait  se  sottstMire  A  son  appHoationi 
trouverait  dans  la  fraude  et  les  moyens  dandestins, 
une  voie  facile  et  commode  pour  atteindre  sot)  but  \ 
II  pourrait  employer  le  système  des  prAte^noms,  faire 
sous  le  tiem  d'un  tiera  des  marchés  dont  II  aurait 
le  profit;  prendre  tin  intérêt  plus  ou  moins isonsi- 
dérabte  dabs  des  traités  auxquels  il  resterait  nomi- 
nativement  étranger  ;  ou  bien  encore,  tout  eti  de^ 
mearant  réellement  et  personnellement  ton  dehors 
des  entreprises,  en  faire  profiter  ses  amis,  sea 
proches  et  sa  famille.  ' 

La  mesure  n'atteindrait  ainsi  que  les  industriels 
honnêtes  et  probes.  Poureeut  qui  Vie  le  sont  pas, 
Tabus  serait  Aieile  j  l'histoire  en  fournit  des  ekém- 
ples;  etcetabod  prendrait  un  caractère  d'autant 
plus  grave  que  le  bit  qui  Fâurait  produit  serait 
ignoré. 

Si/ pour  empêcher  l'émplof  des  personnes  inter^ 
posées,  on  voulait  organiser  on  système  de  péno'- 
lité  sur  lequel  la  proposition  ne  formule  rien ,  on 
serait  peut-être  arrêté  pà'r  la  juste  appréhension 
d'organiser  un  ensemble  d-investigatiôn  dont  l'u- 
aage  pourrait  devenir  dangereut  entre  lesmainsdes 
partis  politiques.  L'ancien  iburnisseur  qui,  pour 
arriver  à  la  Chambre,  aurait  renoncé  à  toute  en- 
treprise avec  TEtut ,  ne  serait  paa  à  i^abrl  des  re>- 
eherches  rit  de^  vériflcàtiôOè;  et  l'ëiltréprelieul*  resté 
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dans  les  âffiiires,  mais  sans  relations  dMntérèt 
avec  le  Gouvernement ,  serait  soumis  à  des  atta- 
qnes  calculées  pour  compromettre  son  caractère 
et  sa  considération; 

Pour  repousser  toutes  les  difficultés  dont  la  Com- 
mission s*e8t  préoccupée ,  on  invoque  comme  une 
juste  autorité  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  comme 
raison  décisive  de  l'adoption  de  la  proposition,  le. 
bill  de  i782  rendu  dans  la  22'  année  du  règne  de 
Georges  111  « 

Ce  bill  frappe  d'jnéligibilité  toute  personne  ayant 
passé  un  marché  avec  les  officiers  du  Gouverne- 
ment; c'est  de  cet  exemple,  surtout,  que  s'autori- 
sent nos  honorables  collègues  pour  insister  'stir 
l'adoption  de  la  mesure  par  eux  proposée. 

Pour  qu'une  législation  soit  transportée  d'un 
pays  dans  un  autre,  il  faut  que  les  circonstances 
qui  la  motivent  soient  analogues;  il  ne  peut  y  avoir 
identité  de  lois  répressives  que  là  où  il  y  a  identité 
d'abus  et  de  conditions. 

Or,  la  Commission  entrant  ici  dans  une  appré- 
ciation historique,  n'a  pas  pensé  que  les  situations 
fussent  les  menées  dans  les  deux  pays,  il  suffit,  en 
effet»  de  se  rappeler  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  accompagné  le  statut  de  1782,  et  les  débats 
du  parlement  anglais,  pour  se  convaincre  que  l'his- 
toire parlementaire  des  deux  peuples  est  heureuse- 
ment loin  de  se  ressembler. 

D'un  côté,  on  voit  l'administration  publique  abu- 
ser, sans  frein  et  sans  mesure,  de  sa  puissance  pour 
altérer  l'indépendance  et  la  liberté  du  parlement; 
conquérir  son  adhésion  par  les  moyens  les  plus 
honteux  de  séduction  ;  on  voit  des  meimbres  de 
la  Chambre  des  communes,  pensionnés  par  h  cou- 
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fonne,  aliéner  leurs  votes  poar  un  temps  déierminéy 
et  passer  bail  de  leurs  suffrages;  un  Ministre  ac- 
cusé en  plein  parlement,  par  Tillustre  Fox,  d^avoir 
corrompu  les  membres  de  la  majorité  pour  un  bill 
relatif  à  un  emprunt.  Personne,  en  Angleterre,  ne 
mettait  en  doute  ces  distributions  d*argont  et  cen 
pratiques  de  corruption  directes  qui  se  maintinrent 
jusque  vers  la  fin  de  la  guerre  d*  Amérique  (i). 

Dans  une  telle  situation,  il  fallait  élever  des 
moyens  énergiques  contre  la  corruption,  et  pro- 
téger par  la  loi  le  parlement  contre  ses  envahisse- 
ments. Le  statut  de  1782  fui  un  des  éléments  de  la 
réforme,  devenue  trop  nécessaire  et  trop  bien  justi- 
fiée par  les  déplorables  abus  introduits  dans  le  sein 
de  la  représentation  publique. 

Y  a-t-il  ici  un  rapprochement  sérieux  i  établir 
entre  les  deux  peuples,  et  la  conscience  publique 
ne  protesterait-elle  pas  contre  de  semblables  assi- 
milations? 

Dans  cette  situation ,  il  ne  nous  paraît  pas  con- 
venable de  faire  une  réforme  qui  pourrait  faire 
supposer  des  abus  qui  n'existent  pas,  et  donner  à 
quelques  faits  particuliers  et  trés*exceptionnels  un 
caractère  de  généralité  dont  personne  n'argumente. 
Il  y  a  en  France  quelque  chose  de  plus  sévère  que 
la  loi  :  ce  sont  les  mœurs  et  l'opinion  publique.  Le 
Député  qui  trafiquerait  honteusement  de  sa  posi-- 
tion  pour  obtenir  des  bénéfices  d'argent  et  se  faire 
concéder  des  marchés  contenant  des  avantages  in-^ 
directs,  tomberait  bien  vite  sous  le  double  coup  du 


(1)  Histoire  eonstitutionnelle  de  l'Angleterre. 
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jugémwt  de  «es  CQnqoetiaDttiet  de«  flétriasure»  de 
repinian» 

Dos  ilifférenoe«  notables  séparent  soi^s  d'autree 
i*appori8  la  BÎtuaUen  de«  deux  parlements. 

L'origine  et  le#  mojreas  de  recrutement  des  deux 
assemblées  ne  ^m  pas  les  mêmes.  On  pem^  en  An^^ 
gletsrrei  éloigner  de  la  Cbi^nibre  des  communes  « 
sans  domntage  pour  sa  composition^  certaine  élé^ 
meiit^  de  la  classe  moyenne.  Elle  forme  en  France 
la  base  de  no(rf  Gouvernement  ;  on  ne  saurait  U 
fraj}pdr  dans  une  de  ses  portions  les  plifs  impor- 
tantes et  les  plus  hQuaraUesi  les  classes  cpmmer- 
ciaie^  et  industrielles»  saus  restreindre  le  cercle  de 
réligibilitéi  et  sans  affaiblir  les  garanties  d'ordre  e| 
déconsidération. 

Toutes  çe9  considérations  réunies  nous  est 
fait  penser  que  la  proposition  devait  ôtre  rejetée. 

La  minorité  de  la  Gommissiou  n'a  p9^  partag|6  ce 
sentiment.  Elle  s'est  fondée,  pour  Tadopter,  sur  ce 
que  la  réforme  proposcCf  ioin  d'atteindre  la  consi- 
dération de  la  Chambre»  concourrait»  au  contraire, 
à  la  placer  plus  haut  dans  Tesiime  el  dans  la  con-? 
ûunce  du  pays.  iJne  réforme  doit  être  basée,  e-t- 
elle  dit  |9ur  l^esprit  de  répoque,  el  réfléchir  les 
id^es  dominantes.  Pouf  modifier  notre  législation^ 
il  ne  faudrait  paà  attendre  que  les  abus  eussent  at- 
teint ce  de^ré  de  gravité  auquel  la  corruption  était 
arrivée  en  Angleterre,  en  1783,  au  moment  où  le 
bill  sur  les  marchés  fut  publié.  La  situation  de  l'An- 
gleieri'et  aujourd'hui,  n'est  pas,  quant  à  son  parle* 
menl,  ce  qu^elle  était  à  l'époque  de  1783,  et  cepen- 
dant Tannée  dernière,  encore,  il  a  été  fait  un  bill 
pour  interdire  aux  membres  du  Par  lement|  inté- 
ressés dans  les  entreprises,  de  faire  partie  des 
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comités  concernant  ces  entreprises  et  les  localités 
dont  ils  sont  lés  représentants. 

L'humanité  a  partout  les  mêmes  faiblesses;  il 
ftiUt  doHc  paflôUt  prèndi^e  lés  mêmes  précautions 
à  soû  égard.  La  proposition^  telle  qu'elle  est  formu- 
lée, peut  avoir  Upé  trop  grande  portée  et  dépasser 
le  1)ut;  tnàis  si  Vbfi  aamet  té  pHiicipé,  ôii  peut  la 
modifier  et  la  restreindre  de  telle  façon  qu'elle  ne 
gène  pas  les  petites  entreprises  et  là  Tente  des  pro- 
duits de  Tagriculture.  On  pourrait  faire  des  excep- 
tions et  autoriser  les  Députés  à  passer  les  marchés 
au-dessous  d'une  certaine  limite  déterminée,  et 
ainsi  disparaîtraient  les  inconvénients  signalés. 
C'est  à  tort,  ajoute  là  minorité,  qu'on  se  préoccupe 
du  danger  de  cette  proposition  sous  le  point  de  vue 
de  la  défense  du  pays.  Dans  les  temps  de  guerre^ 
si  l'Étal  était  obligé  de  recourir  à  l'industrie  privée, 
elle  trouverait  facilement  des  fournisseurs,  comme 
elle  en  a  fait  l'expérience  en  1840.  Si  la  proposi- 
tion était  convertie  en  loi,  les  membres  de  la  Cham- 
bre n'auraient  pas  recours,  pour  se  soustraire  à  ses 
dispositions,  à  des  personnes  intermédiaires  et  des 
prête-noms;  nul  d'entre  eux  ne  voudrait  se  dégra- 
der à  ce  point,  de  faire  indirectement,  clandestine» 
ment,  ce  que  la  loi  aurait  défendu.  L'exécution  d'une 
pareille  combinaison  ne  serait  pas  facile ,  parce 
qu'on  ne  voudrait  pas  confier  son  secret  et  son 
honneur  à  des  tiers,  qui  pourraient,  plus  tard,  les 
trahir.  Les  Députés  qui  contractent  aujourd'hui  avec 
l'Étal,  parce  que  la  loi  les  y  autorise,  ne  le  feraient 
pas,  dés  qu'elle  y  aurait  mis  son  veto.  En  résumé, 
dit  la  minorité,  la  proposition  n 'offre  pas  de  grands 
iuconvénientSi  elle  offre  des  avantages  inconles* 


(  *»  ) 

tablés;  il  faut  donc  accueillir  la  réforme  dont  elle 
est  le  principe. 

C'est,  Messieurs,  après  avoir  discuté  et  mûre- 
ment apprécié  ces  divers  points  de  vue  de  la  ques- 
tion, que  la  Commission  s'est  arrêtée  i  la  conclu- 
sion qu'elle  vous  propose,  de  rejeter  la  proposition. 


(N^  ^»l.) 


Cliaiiibrc  des  4épiités. 

fiBSSION  1845. 


RAPPORT 

,4m  nomdeM  CenmUêsUmt  ^haxgée  de iVêcoamm,^ un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  vilie  d'Avigfum  (Tgtf*- 
dîfie)  à  contracter  un  €mpi:u«l, 

PAU  M0    DJË    LOirJSES  9 

..Député  du  Loiret. 


Séance  da  37  Jain  1845. 

Mbssieurs, 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  d*Avigpon ,  pour 
déférer  au  vœu  de  la  population^  a,  dans  ses  séan- 
ces des24février  et  8  mars  derniers,  voté  à  l'una- 
ninHité  : 

La  construction  d'un  ^ôtçl-de-ville,  approuvéles 

'.  *•'  '' 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM%  Oiraud'^DrAmé); 
Havfa  ,  ^roa ,  «le  baron  <Le>Ladoiieette,  Goary,  Salgâes ,  de 
LoyMsjMAiaiel  ,rM|B4iiis  (PotMtiflii). 

P.-V.  iS  2 


(48) 
plans  dressés  à  cel  effets  et  qui,  dé}h,  avaienl  recula 
sanctioD  du  conseil  royal  des  bâliments  civils» 
adopté  également  le  devis  se  montant  à  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  Trancs. 

11  a  décidé)  en  outre,  qu'attendu  la  situation  de 
la  caisse  municipale,  grevée  d'un  emprunt  anté- 
rieur et  de  quelques  délies  provenant  d'acquisitions 
payables  par  termes,  il  solliciterait  Tauiorisation 
d'emprunter  une  somme  de  200,000  francs,  et  que 
les  50,000  francs  formant  le  complément  de  la 
dépense,  seraient  successivement  crédités  par  éga- 
les portions  sur  les  budgets  des  exercices  1846, 
4847,  <848et  4849. 

L'emprunt  serait  contracté  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  raison  de  4  4/2  p.  Q/0  dMnté-> 
rèt  annuel  et  réalisé  de  la  manière  suivante  : 

En  i847. 70,000  fr.\ 

1848 70,000   [200,000  fr. 

1849 60,000      ; 

Il  serait  remboursé  en  onze  années  de  1851  i 

1861. 

Lesintéréls  qui,  à  4  1/2  p.  Q/0,  se  montent  à  la 
somme  de  81/225  fr  ,  seront  servis  par  le  budget 
communal ,  dont  l'excédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  de  môme  nature,  s'élève  annuel- 
lement h  la  somme  moyenne  de  138,053  fr.,  suffi- 
sante pour  rembourser  la  dette  ancienne,  qui  prend 
fin  en  1855,  et  pour  amortir  le  nouvel  emprunt  en 
onze  années  à  partir  de  celle  1851,  inclusivement. 

Cette  situation  parait.  Messieurs,  présenter  tou- 
tes les  garanties  désirables. 

M.  le  Préfet  de  Vaucluse  donne  un  avis  très* 
favorable  au  projet,  attendui  dit-il;  que  rhdteûde- 


(19) 

Ville  actuel  d'Avignon  ne  présente  qu'un  amas  de 
Mtiments  tombant  en  ruine;  il  est  également  fa* 
vorable  au  système  des  Yoics  et  moyens  indiqués 
par  le  conseil  muuicipal. 

Votre  Commission,  Messieurs^  m'a  chargé  do 
TOUS  proposer  l'àdoplioii  du  projet  dé  loi  4tii  auit  : 


(  20) 

PROIET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  Tille  iVJvignon  (Vaucluse)  est  autorisée  à  em- 
pruDter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
tiens,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  A  i/2p. 
100,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  destinée 
à  pourvoir»  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, aux  frais  de  reconstruction  de  son  bôtel- 
de-ville. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze  années,  s 
partir  de  1851,  au  moyen  des  revenus  ordinaires 
de  la  ville. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION   *^^' 

RAPPORT 

rAiT 

siu  umde  la  CommUmn'^  chargée  dfxomimrh^o- 
jet  de  loi  îendavé  à  cltanger  la  èimmioripiiqn  d^ 
çanions  ée  Monlpoi^let  di$  Smt^Auhie  (QQrdagne), 
9ur  le  territoire  des  communes  i'Rckourgm^  ^  (If 
SaifUnVinœnt'de-JalmouHer^ 

PAR    H«    LADOUGETTE, 

JMimté  4b  la  VMilta. 


.'  SéfDM  du  97  luin  18U. 


Dans  ledépftrMainent  dp  h  DordogM,  arrondis- 
sement de  Riberac,  une  inslruclion  régulière,  con- 
fonnénient  aiix  preseriptîons  de  la  toi  dM  ISjuillel 
1887,  a  démontré  l'avaniege  qu'il  y  aurais  à  réunir 

*  Cette,  Commissioii  est  composée  de  MM.  Giràud  (Dr^me), 
fl^Ylil ,  P«>a,  le  baron  de  Ladouoette ,  Çoçry,  Salgaes ,  de 
Loynei,  Manuel ,  Marqois  (Donatten) . 


(M) 
à  ia  commune  de  SainUVincenl-de-Jalmoutier,  can- 
ton de  Saint- Aulaye,  un  territoire  de  712  hectares, 
contenant  125  habitants  actuellcmeni  compris 
dans  le  périmètre  de  la  commune  d'Echonrgnac, 
canton  de  Montpont.  Ce  territoire  se  compose  des 
lieux  dit  Laurigie,  Chez-Neyrat,  Fontaux,  le  Mou- 
lin-du-Prieur,  Raphali  et  Ghez*Gilet.  Éloignés  du 
chef-lieu  de  la  commune  qui  est  chargée  de  leur 
administration,  ils  se  trouvent  beaucoup  plus  rap^ 
proches  de  celui  de  Saint- Vincent;  leur  situation 
topôgraphique  et  leurs  relations  journalières  sont 
telles  qu'il  entretient  constamment  leurs  chemins 
à  ses  frais,  et  les  réunit,  de  fait ,  par  le  culte  et 
rinstruction  primaire. 

Contre  la  destruction  de  ce  territoire,  ont  été 
le  conseil  municipal  d'Echourgnac,  assisté  des  plus 
haut  imposés,  une  portion  de  ses  habitants^  lors 
de  l'enquête  faite  par  le  juge-de-paix  de  leur  can-: 
ton,  enfin  le  directeur  des  contributions  directes. 

Ont  émis  des  aris  favorables,  le  conseil  muni* 
cipal  de  Saint-Vincent,  la  plupart  des  habitants 
entendus  dans  celte  commune  et  celle  d'Echour- 
gnac^  le  géomètre  en  chef  du  cadastre,  le  conseil 
d'arrondissement,  le  sous-préfet,  le  conseil  géné^ 
rai  et  le  préfet.  Cette  opinion  a  été  partagée  par  le 
président  et  le  procureur  du  Roi  du  tribunal  de 
Riberac,  le  premier  président  et  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  ainsi  que  par 
M.  le  Oarde  des  Sceaux,  sous  le  point  de  vue  de 
Tadministration  de  la  justice,  et  en  considérant 
que  le  territoire  en  question  est  plus  rapproché 
Qon-seulement  de  Saint-Vincent,  mais  de  Saint- 
Aulaye,  chef-lieu  du  canton. 

Examinons  reflet  de  celte  mutation  sur  les  deux 
communes  intéressées. 
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Hecttrcf.      Popultu  RtYenff. 

Echourgnaca 4,191  06     7iO  1,672'60 

Si  Ton  en  retranche.      712  00     125  53    95 


11  lut  reste 3,479  06     585     1|618    55 

QecUret.       Popolat.       Reteau. 
Saint-Vincent  a...       970  65     350     1,097    20 
Ajoulez-y . . .  . 712  00     125  53    95 


Elle  aura 1,682  65     475     4,15!    15 

La  commune  d*Echourpnac  conservera  eo- 
core  la  snpériorité. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  satisfait  à  des  convenances 
topographiques,  à  des  besoins  d'administration, -à 
des  avantages  pour  la  justice;  et  Votre  Commission, 
Messieurs,  est  d'avis  que  vous  donnies  votre appro-» 
bation  au  projet  de  loi,  conçu  en  ces  termes  : 


N*  262. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Les  terrhoires  eolés  A  snt  le  plan  ànneié  à  la 
présente  loi^  soAt  distraite  dé  ia  ooikHliuite  d*Echou^ 
goac,  cantoH  de  Montpont,  érrolkdiisemént  de  Ri- 
berac,  département  de  la  Dordogné^  et  réfiinis  à  la 
commune  de  Sainl-Vincent-tiàlmoutiei^,  èant&ti  de 
Saint-Aulayc,  mêmes  arrondissement  et  départe* 
ment.  En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes d'Echourgnac  et  de  Saint-Vincent,  est  fixée 
conformément'au  tracé  du  liseré  bleu  du  dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  delà  distraction  pronon- 
cée^ seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi. 


(N**  955.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845. 

RAPPORT 

ÀM  mm  de  la  Comuii$9km  *  chargée  ^examiner  1$  proje 
de  lai  tendant  à  changer  les  noms  et  la  eireonseription  des 
cantons  sud  et  nord  de  Yitri  (  A;e-el-ri/atn€  ), 

PAR  Hf.  tADOtlGETTE, 

OKpttlé  de  la  Moselle. 


Séaaee  da  ftt  JtHi  f  84$. 

MesMeURS, 


Depuis  longtemps  les  autorités  tdiBfînistratiYes  et 
judiciaires ,  ainsi  <|ue  la  population,  regardaient 
comme  vicieuse  la  circonscription  des  deux  ean« 
tons  dont  Vitré  est  le  chef-lieu  :  leur  nom  môme 
est  fautif ,  car  la  plupart  des  communes  du  canton 

*  Cette  Cooiniission  est  eomposée  de  MM.  Glraod  (Drôme), 
Ha  via,  Proa,  le  baron  Ladoucette,  Goury,  Salgues,  de  Loyoes* 
Manuel;  Marquis  (DonalleQ). 
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sud  sont  situées  au  nord  et  à  Tesl  de  cette  viile  ; 
plusieurs  des  cantons  nord  se  trouvent  à  la  direc- 
tion de  l'ouest.  • 

On  a  pensé  que,  par  une  limite  régulière  ,  et 
sans  rien  changer  à  la  division  urbaine ,  il  fallait 
rattacher  toutes  celles  de  l'est  au  premier  de  ces 
cantons  ,  toutes  celles  de  l'ouest  au  second  ^  et  leur 
en  donner  l'appellation.  Le  canton  est  sera  fixé  à 
neuf  communes  et  à  43,821  habitants;  le  canton 
ouest  a  douze  communes  peuplées  de  42,890  aroes. 

Le  changement  a  été,  dans  l'enquête ,  l'objet 
d*une  approbation  unanime.  Il  a  obtenu  les  avis 
favorables  du  géomètre  en  chef  du  cadastre,  du 
directeur  des  contributions  directes ,  du  conseil 
d'arrondissement ,  du  conseil  général ,  du  préfet 
et  du  sous-préfet  ,  enfin  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Vitré.  M.  le  Garde  des  Sceaux  ^  après 
avoir  consulté  les  chefs  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
s'exprime  ainsi  : 

ff  Cette  modification  fera  cesser  des  entraves 
nuisibles  au  service  public.  L'exercice  de  la  police 
judiciaire  ne  rencontrera  plus  les  obstacles  que  la 
limite  vicieuse  des  deux  cantons  faisait  surgir  ,  en 
paralysant  dans  certains  cas  Taction  de  la  justice  , 
dans  les  recherches  des  crimes  et  des  délits.  » 

Comme  le  projet  de  loi  renvoyait  à  l'extrait  des 
cartes  de  Cassini,  votre  Commission  en  avait  exa- 
miné le  plan  avec  soin.  Mais  le  Gouvernement  are* 
connu,  avec  elle,  qu'il  serait  beaucoup  plus  sioa- 
pie  et  plus  incontestable  de  détailler  dans  la  loi  la 
composition  même  des  deux  cantons.  Il  a  donc 
substitué  à  sa  première  rédaction  l'article  q  ne  nous 
vous  invitons.  Messieurs,  à  revêtir  de  votre  appro- 
bation. 


f  «7  ) 


PROJTET    DE    LOI« 


Article  unique. 

L«s  cantons  sud  et  nord  de  Vitré,  arrondisse- 
ment deVitréy  département  d'Ule  el-Vilaine,  pren- 
dront a  l'avenir  le  nom  décantons  est  et  ouest. 

i^  Le  canton  est  comprendra  les  communes  de 
Montautour,  Cbàtillon-en-Vendelais ,  Prince,  St- 
H'  Hervé,  Balazé,  la  Chapelle-Erbrée,  Erbrée, 
Montdevcrt,  Bréal,  Vitré  partie  sud. 

2<>  Le  canton  ouest  comprendra  les  communes 
de  Montreuil-des- Landes,  Mecé^  Saint-Cristophe- 
des-Bois,  Izé,  Taillis,  Landavran^  Champeaux,  Mar- 
piré,  Montreuil  sous-Perouse,  Pocé,  Saint-Aubin- 
^es-Landes,  Gornillô  et  Vitré  partie  nord. 


(N    aS4.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  *BA9. 


RAPPORT 

T41T 

Au  nom  de  la  Commission'' chargée  gea>aminer  le  projet 
de  loi  tmdant  à  distraire  4e  la  commune  de  Saou  la 
section  de  Francillon  [Drôme),  et  à  en  former  un$  com- 
mune séparée^ 

PAR    M.    GIRAVD  , 

Député  de  ta  Dr6ai9. 


Séance  du  ST  Juia  iBiS. 
Messieuus, 


Depuis  plusieurs  années,  les  habitants  de  la  sec* 
tion  de  Francillon  demandaient  à  être  distraits  de 
la  commune  de  Saou  (Drôme),  dont  ils  font  actuel 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraod  (Dr6m  e) 
Havin,  Proa,  lebaron  de  Liadouoette,  Goury,  Salgaes,  de 
Loynes,  Manuel,  Marquis  (Donatien). 
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lemicrri  parlic,  ponr  ètro  érigés  en  commune  sépa^* 
rée. 

Ilis  exposent,  d'une  part ,  que  cette  section  est 
fort  éloignée  du  cheMieu,  él  que,  pour  s'y  rendre, 
il  faut  traverser  le  Roubion ,  torrent  souvent  dan- 
l^eriBux  et  qt]e><fcierois  infranchissable  ;  d'autre  part, 
qoe  leurs  intérêts  sont  constamment  sacriBés  dans 
la  répartition  des  deniers  communaux.  Faute  d'être 
suffisfamment  représentés  an  conseil  municipal.  Ils 
invoquent  cette  circonstance,  qoe  Francillon  a  été 
-autrefois  une  commune  distincte,  et  que  sa  réunion 
dvec  Saoo  n'a  jamais  pu  opérer  de  véritable  fusion  ; 
ils  font  remarquer  que  la  distraction  sollicitée  n'al- 
tère pas  profondément  Tagrégation  de  la  commune 
de  Saou ,  à  laquelle  elle  laisse  encore  une  popula- 
tion de  i, 092  habitants,  en  même  temps  qu'elle  en 
attribue  460 à  h  commune  projetée  ;  enfin,  ils  éta- 
blissent qu'après  la  division  il  resterait  à  chaque 
commune  des  ressources  suffisantes  pour  l'admi- 
nistrer isolément  et  d'une  manière  indépendante^ 
et  qu'elles  posséderaient  Tune  et  l'autre  les  élé^ 
menfts  d'une  abonne  administration  municipale. 

L'affaire  a  été  sôumiseà  une  îndtruclion  régulière  : 
le  géomètre  en ^chef  du  ca^stre,  le  directeur  des 
•contributions  'directes ,  les  conseils  d^arrondisse- 
t&enl  et  dedépâi*tem6rit  et  lepréfçt,  se  sont  montrés 
favorables  au  projet.  La  commune  de. Saou  elle- 
mème,  qui  semblerait  intéressée  à  s'y  opposer,  ne 
ra  cMQfeatt^u  que  folblemerft  et  par  des  motifs  peu 
siSril3n^/6t4a*dé)rbération  dtK^onseil  municipal,  à 
'Mt>^ayd,  n^aété  prise  qn'^à  la  majorité  de  doute 

15n  ^pHtmtté  de  Mite  présqu'nnanîmité  U'opi- 
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nions,  votre  Gommbsion,  Messieurs^  après  mftr 
examen,  est  d'avis  d'approuver  la  distraction  de  la 
section  de  Francilion  de  la  commune  de  Saou,  et 
son  érection  en  commune  séparée. 

L'état  actuel  de  la  commune  de  Saou  lui  donne 
en  superficie  5,233  hectares,  en  population  1,552 
habitants,  en  centimes  additionnels  IGi  Tr.,  en 
produits  divers  718  fr.  pour  des  dépenses  ordi^ 
naires  de  2,8?9  fr.  Ses  propriétés  communales 
sont  de  365  hectares. 

Après  la  séparation^  Saou  conservera  4,152  bec- 
taros,  1,092  habitants,  115  fr.  de  centimes  addi- 
Uonneis,  525  fr.  de  produits  divers  avec  une  dé- 
pense ordinaire  de  1,845  fr.  La  portion  de  pro- 
priétés communales  qui  lui  restera»  sera  de  252 
hectaies. 

Il  sera  attribué  à  Francilion  1,080  hectares, 
460  habitants,  40  fr.  en  centimes  additionnels, 
193  fr.  en  produits  divers  pour  une  dépense 
ordinaire  de  1,034  fr. ,  et  113  hectares  sur  les 
propriétés  communales. 

Les  habitants  de  la  section  de  Francilion  ne  se 
sont  pas  bornés  à  demander  à  former  une  com- 
mune distincte^  ils  ont  aussi  exprimé  le  vœu  que 
cette  commune  fût  distraite  du  canton  de  Crest 
sud),  et  nt  partie  de  celui  de  Bourdeaux,  dont  ils 
se  disent  plus  rapprochés. 

Les  autorités  administratives  et  les  conseils  élec- 
tifs d'arrondissement  et  de  département,  n'ont  pas 
cru  qu'il  convint  de  s'occuper  actuellement  de  Tins- 
cruction  de  cette  demande  ;  il  leur  a  paru  plus  con- 
venable d'ajourner  le  changement  cantonnai  sur  le 
mérite  duquel  les  avis  sont  jusqu'ici  partagés,  après 
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la  formation  do  la  nouvelle  commune,  alors  que 
celle  locàlilé  possédera  Torgane  légol  d*un  con- 
seil municipal,  pour  exposer  ses  besoins  et  défen- 
dre ses  inlérfits.  Le  Gouvernement,  s*associant  à 
celle  sage  pensée,  ne  soumet  à  la  Chambre  que  le 
projet  de  formation  de  commune  dont  l'urgence 
est  démontrée,  et  que  voire  Commission  vous  pro- 
pose d'adopter. 


(  33  ) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

La  section  de  Francillon,  circonscrite  par  un  li- 
seré jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Saou,  canton  de  Crest 
(sud),  arrondissement  de  Dié,  département  de  la 
Drôme,  et  érigée  en  commune  distincte.  En  con-* 
séquence,  la  limite  entre  les  coniimunes  de  Fran- 
cillon  et  deSaou,  est  fixée  par  le  cours  du  Roubion, 
suivant  le  trace  de  la  ligne  jaune  cotée  A  B  audit 
plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour* 
raient ôtre  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée  seront,  s  il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi. 


Chambre  des  Députés. 

SESSIOft  1845. 


RAPPORT 

FUT 

Au  nom  de  la  Commisihn  *  chargée  de  Texamen  d^im  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  ctfiei  d'ériger  en  commune  la  section 
de  La  Bastide^  distraite  de  la  commune  de  Juvina 

[Àrdiehe), 

PAR  M.  MARQUIS, 

Qéputé  de  TOise. 


Séance  du  27  Juin  1845. 


Messie 


URS. 


La  section  de  La  Bastide,  qui  fait  actuelleinen 
partie  de  la  coromane  de  Juvinas,  et  qui  demande 
à  en  être  distraite,  allègue  pour  motif  principal  (a 
position  topographique  des  lieux,  d'où  résulte  une 

*  Cette  Commission  e$t  composée  de  MM.  Giraud  (Drame)» 
Havio,  Proa,  !e  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Saignes,  dcLoy- 
nes,  Manuel  y  Marquis  (Donatien). 

P.-V,  >I3  3 
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telle  difflculté  de  commnnication  entre  la  section 
et  son  chef-lieu,  qu'il  a  fallu  eréer  une  paroisse  et 
établir  un  desservant  à  La  Bastide. 

Le  terrilotre actuel  deJuvinas,  a  une  longueur  de 
ii  kilomètres  et  est  traversé^  non  loin  de  La  Bastide, 
par  une  chaîne  de  montagnes  qui  rendent  les  com* 
munications  non-seulement  diflSciles,  mais  à  peu 
près  impossibles  dans  la  mauvaise  saison,  les  che- 
mins dévenant  alors  complètement  impraticables. 
11  s'ensuit  que  l'action  de  la  police  municipale  ne 
peut  se'  faire  sentir  à  La  Bastide,  et  que  les  habitants 
de  cette  section  ne  sauraient  faire,  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi,  les  déclarations  de  naissance  et 
de  décès. 

Il  existe,  d'ailleurs,  entre  les  habitants  des  deux 
sections,  une  rivalité  dont  les  effets  sont  fâcheuxet 
qu'il  importe  de  faire  cesser. 

La  chaîne  de  montagnes  du  grand  Déruge  di- 
vise le  territoire  en  doux  parties  à  peu  prés  égales. 

En  l'adoptant  pour  limite,  La  Bastide  auraiiSiO. 
habitants  et  1,29J  hectares;  Juvinas58i  habitants 
et  814  hectares.  Les  deux  communes  sont,  du 
reste,  capables  de  supporter  Taugmentation  de 
charges  qui  résultera  de  la  séparation. 

Toutes  les  formalités  ont  été  remplies;  les  habi- 
tants de  Juvinas  qui  ont  été  entendus  ont  approuvé 
le  projet;  seul,  le  conseil  municipal  de  celle  com- 
mune, assisté  des  plus  imposés,  a  émis  un  avis  dé- 
favorable, mais  il  n'adonné  aucun  motif  et  8*cst 
contenté  de  voler.  La  décision  a  été  prise  à  une 
seule  voix  de  majorité. 

Une  ttile  opposition  ne  saurait  être  sérieuse; 
aussi  votre  Commission ,  considérant  qu'il  importe 
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de  remédier  au  plus  tôt  aux  vices  de  la  circon- 
scription actuelle,  a-t-elle  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  donner  votre  approbation  au  projet  de  loi 
suivant,  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  dans  sa 
séance  du  i4  juin  4845. 
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PROJET    DE    LOI. 


Article  premier. 

La  section  de  la  Bastide  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Juvinas,  située  canton  d'Entraigues,  ar- 
rondissement de  Privas,  département  de  TArdèche, 
et  érigée  en  commune  particulière. 

La  limite  entre  les  deux  communes  sera  forroéo 
par  les  eaux  versantes  du  Serre  de  Déruge  jusqu*à 
leur  rencontre  avec  la  rivière  de  Bézorgues,  sui- 
vant le  liseré  rouge  tracé  au  plan  annexé  &  la  pré* 
vente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sang 

préjudice  des  droits  d'usage   et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  condii ions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront^  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déteroii- 
nées  par  ordonnance  du  Roi. 


(IS»_M6.) 
Chambre  des  Déinitéft. 

SESSION  4846. 


usai 


RAPPORT 


wàsnt 


Au  nom  de  ta  Cammitsim  *  chargée  ff  examiner  le  pro» 
jet  de  toi  ayant  fowr  obfet  d^auioriur  4a  nUe  dTAix 
(Baackeê^du-Rhône)  à  contracter  un  emprunt  et  A 
s'imposer  exiraordUairement^ 

PAR  M.  MARQUIS, 

Dépoté  de  rObe. 


Séttace  do  inr  JoiD  184S. 
MeMI£UA8» 


Les  Chambres  ayant  voté  la  construction  d^un 
chemin  de  fer  entre  Avignon  et  Marseille,  la  ^ille 
d'Âix  se  trouverait  isolée  de  Marseille  et  des  Alpeg^ 
et  perdrait  le  bénéfice  de  sa  situation  acmelle  qui 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Dréme) , 
Havia,  Proa,  le  baron  de  Ladoocette  ,  Goory,  Saignes ,  de 
Loynes»  Mamiel,  Marquis  (Donatien). 
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la  rend  un  lieu  forcé  de  passage  pour  les  populations 
de  ces  contrées,  si  elle  ne  se  hâtait  de  s^embran- 
cher  sur  ce  chemin. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  présenté  un 
projet  de  loi  pour  être  autorisé  à  concéder  cet  em- 
branchement à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  dont 
il  s*ogit. 

De  son  côté,  la  ville  d'Aix  a  oifcrt  de  concourir 
à  la  construction  pour  un  million  cent  mille  francs 
savoir  :  700,000  fr.  de  subvention  à  la  Compagnie 
concessionnaire,  et  400,000  fr.  pour  Tachai  des  ter- 
rains nécessaires  à  rétablissement  du  chemin. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  la  ville  d'Aix  a 
demandé  rautorisalion  d'emprunter  un  million 
cent  mille  francs,  et  de  pourvoir  à  ramorlissement 
de  cet  emprunt  et  au  paien^ent  des  intérêts,  au 
moyen  du  doublement  du  droit  d'octroi  sur  les 
farines,  et  d'une  imposition,  pendant  26  ans,  de 
i84Gà  i871,  de  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  coatributions^directes. 

A  Tappui  de  cette  demande,  on  fait  observer  que 
la  ville  d'Aix  n'a^  en  ce  moment»  aucuns  centimes 
extraordinaires,  et  qu'elle  a  eu  dix  centimes  pen- 
dant i2  années;  qu'elle  n'a  d'autre  dette  que 
27,000  fr.  payables  en  3  ans,  et  que  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses,  se  monte  annuellement 
de  i  5  à  20,000  fr.;  qu'il  a  été  de  35,000  en  i843. 

L'impôt  sur  les  farines  ayant  quelque  chose  d'à* 
normal,  nous  avons  dû  prendre  des  renseignements 
sur  son  origine  et  son  importance. 

Il  paraît  que  depuis  un  temps  immémorial  les 
farines  ont  payé  un  d^oit  d'ociroi  dans  l'ancienne 
Provence,  à  Aix,  Arles  et  Marseille.  Cet  impôt  est 
dans  les  habitudes  de  la  population,  et  il  n'a  jaoïais 
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donné  lieu  à  aucune  plainte,  parceque,  d'une  pari, 
il  a  toujours  été  fort  léger,  et  que ,  de  Tautre,  le 
pain  a  été  conuamment  à  bon  marché  à  cause  du 
commerce  de  grains  si  important  que  fait  Marseille 
avec  Tetra nger. 

Au  surplus,  le  droit  d*octroi  sur  les  farines  était, 
en  i830,  au  taux  que  Ton  veut  établir  aujourd'hui  : 
supprimé  6  celte  époque,  il  a  été  créé  de  nouveau 
depuis,  mais  diminué  de  moitié. 

Votre  Commission  s^est  rendue  à  ces  observa- 
tions, mais  elle  a  regardé  comme  une  mesure  très- 
grave  et  digne  de  toute  voire  attention,  Tautorisa- 
tion  de  s'imposer,  pendant  26  ans,^  quinze  centi- 
mes au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Elle  craint  que  le  conseil  municipal  d'Aix  n'ait  pas 
assez  résisté  à  rentralnement  pour  les  voies  de  fer 
qui  se  manifeste  sur  tant  de  points  en  France,  et 
qui  pourrait  bien  être  suivi  de  cruels  mécomptes; 
qu'il  n'ait  pas  calculé  suiTisamment  les  éventualités 
en  engageant  ainsi  les  finances  de  la  ville  pour  un 
si  long  espace  de  temps;  néanmoins,  touchée  de 
cette  considération  que  la  question  d'un  embran- 
chement pouvait  être  une  quesiion  de  vie  ou  de 
mon  pour  la  ville  d'Aix,  dont  la  prospérité  dépend 
de  la  facilité  de  ses  communications  avec  les  villes 
et  les  pays  qui  ont  eu  jusqu'ici  des  relations  avec 
elle,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  propo^ 
ser  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 


!2»0 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PriuntèparleGouvernemeHt.     ^^^^^  ^  j^  Commiuian. 


Article  unique. 

La  ville  d'Aix  (Bouches-da- 
Rhône)  est  autorisée ,  l""  à 
emprunter  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  4  1/2  pour 
100,  une  somme  de  un  million 
remboursable  en  vingt-qaatre 
années ,  et  destinée  à  fournir 
à  la  Compagnie  qui  exécutera 
l'embranchement  d'Aix  au 
chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Marseille,  une  subvention  de 
700,000  fr.,  et  à  payer  le  prix 
d'achat  des  terrains  nécessai- 
res à  l'établissement  de  cet 
embranchement  et  de  ses  ac** 
cessoires  ; 

2*  A  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  vingt-qua- 
tre années ,  ts  cent,  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  pour, 
le  produit  de  cette  imposition, 
être  affecté,  concurremment 
avec  d*autres  ressources,  an 
remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  ci-dessus. 


Article  unique. 

La  ville  d'Aix  (Bouches-da- 
Rhône]  est  autorisée,  l»  à 
emprunter  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consigna13ons,àun  Intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  4  1/2  pour 
100,  une  somme  de  un  million 
cent  mille  francs  remboursable 
en  vingt-six  années ,  et  desti- 
née à  fournir  à  la  Compagnie 
qui  exécutera  l'embranché* 
ment  d'Aix  au  chemin  de  fcr 
d'Avignon  à  Marseille,  une 
subvention  de  700,000  fr.,  et 
à  payer  le  prix  d'achat  des 
terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement de  cet  embranbhemeat 
et  de  ses  accessoires; 

2"*  A  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  vingt-six 
années,  15  cent,  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes ,  pour, 
le  produit  de  cette  imposition, 
être  affecté,  concurremment 
avec  d'autres  re^ources,  an 
remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  ci-dessus. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  IS-iS. 


RAPPORT 


fàlT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  V examen  du  prçjei 
de  loi  sur  V exercice  des  fabriques  de  sucre  indigène 
[Amendé  par  la  Chambre  des  Pairs)  j 

PAR  M.  BBNOIST  , 

Député  de  la  NièTre. 


Séance  du  80  Jvia  1845. 


M 


ESSIEUaS, 

Le  projet  de  lot  adopté  par  vous,  dans  la  séance 
àn^i  avril  dernier/ a  été  modifié  par  la  Chambre 
des  Pairs  en  quatre  points,  et  ces  modifications , 
sans  en  changer  Tespril  général,  en  altèrent  ce- 
pendant d'une  manière  grave  les  conditions.  Le 
Gouvernement  vous  propose  d'accepter  ces  change- 
ments. 

*  Cette  Commissioii  est  composée  de  MM.  Muttiam  jQoinatte, 
de  Maingoval,de  Moray,  JolUvet»  Galos,  Ckime,  Lestibouclois, 
Benoiat. 
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Votre  Commission  a  dû  se  livrer  à  un  examen 
nouveau  de  celle  question;  elle  eût  vivement  dé- 
siré que  ce  projet,  déjà  retardé  Tjainnée  dernière, 
et  qui  tient  en  suspens  tant  d'intérêts,  pût 
recevoir,  avant  la  fin  de  votre  session,  la  sanction 
législative.  Mais,  à  une  époque  aussi  avancée,  et  au 
milieudesnombreui  travaux  qui  restent  à  terminer, 
il  était  impossible  d'espérer  la  solution  de  ques- 
tions qui  peuvent  donner  encore  lieu  à  une  dis- 
cussion assez  animée. 

Nous  chercherons  donc  à  mettre  sous  les  yeux  dç 
la  Chambre  notre  opinion,  dans  Tespoir  que  cette 
discussion  sera  reprise  à  l'ouverture  de  la  session 
prochaine. 

Pour  bien  comprendre  les  modifications  intro- 
duites par  la  Chambre  des  Pairs,  il  faut  se 
rendre  compte  de  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été 
faites.  Toutes  les  quatre  ont  à  peu  près  le  môme  but 
et  sont  dictées  par  la  même  pensée.  Inquiétude  du 
développement  delà  sucrerie  indigène,  et  restric- 
tion des  facilités  qui  lui  seraient  laissées  pour  se 
livrer  à  la  production  immédiate  du  sucre  blanc 
sans  raffinage.  Le  nouvel  exposé  des  motifs  nous 
le  dit  en  hsrmes  positifs  :  Les  raOineurs  avaient  été 
jusqu'à  demander  quon  interdit  aux  producteurs  de 
sucre  indigène f  soit  de  se  livrer  au  raffinage ,  soit  de 
recevoir  des  autres  fabriques  des  sucres  pour  les  raffiner 
avec  leurs  propres  produits.  La  Chambre  des  Pairs 
et  le  Gouvernement  n'ont  pas  voulu  admettre  une 
prétention  aussi  exorbitante,  mais  les  modifications 
introduites  ont  eu  pour  but  de  donner  jusqu'à  cer- 
tain point  satisfaction  à  ces  réclamations. 

11  n'est  donc  pas  sans  intérêt  d'examiner  quelle 
est  la  situation  de  cette  industrie  du  raffinage  qui 
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est  venue  devant   nous  aussi   porter   ses  inquié- 
tudes. 

Pendant  longtemps  les  raffîneurs  ont  recueilli 
de  grands  bénéfices  ;  c'est  à  leur  profit  qu'avait  été 
établi  le  système  des  primes  d'exportation  ,  avec 
une  proportion  de  rendement  qui  leur  laissait  une 
grande  latitude  ;  c'est  dans  leur  intérêt  que  le  raf- 
finage est  resté  prohibé  dans  les  colonies  ,  et  que 
Tiudustrie  coloniale  a  été  tenue  dans  une  perpé- 
tuelle enfance.  Ce  sont  eux  qui  ont  donné  l'essor 
à  la  fabricalion  indigène,  qui  l'ont  encouragée  et 
défendue  dans  lesr  luttes  désespérées  qu'elle  a  eues 
à  soutenir. 

Mais  nous  vivons  dans  un  temps  où  il  a*y  â  lon- 
gue sécurité  pour  aucune  industrie;  l'esprit  d'en- 
treprise constamment  en  travail ,  le  progrès  prati^ 
que  et  populaire  des  sciences,  le  perfectionnement 
des  moyens  mécaniques  et  chimiques ,  l'abonT 
dance  des  capitaux,  font  que  chaque  jour  l'indus- 
trie se  voit  exposée  à  des  rivalités  inattendues. 

Il  y  a  moins  d'une  année^  devant  une  Commis- 
sion composée  d'une  partie  des  même  membres, 
les  raflineurs  se  montraient  très-incrédules  sur  le 
progrès  des  fabriques  du  sucre  indigène  qui  pro- 
mettaient de  faire  de  sucre  assez  blanc  pour  le 
livrer  à  la  consommation  sans  raflinage.  Aujour- 
d'hui les  raflineurs  voyent  avec  inquiétude  une 
concurrence  qu'ils  avaient  dédaignée,  ils  deman- 
dent l'interdiction  du  raffinage  en  France  pbur  les 
fabricants  de  sucre,  comme  ils  l'avaient  obtenue 
jadis  pour  les  colonies  au  grand  détriment  de 
celles-ci. 

Et  ici  les  intérêts  coloniaux  viennent  se  joindre 
i  eux.  Dans  l'état  de  découragement  où  les  plonge 
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la  résolution  des  pouvoirs  de  TEtat  de  supprimer  - 
graduellement  resclavage^  désespérant  de  voir 
immobiliser  de  nouveaux  capitaux  dans  une  terre 
menacée,  suivant  eux,  de  destruction  et  de  mine, 
ils  ne  croient  pas  à  la  possibilité  de  réaliser  les 
avantages  que  peuvent  donner  les  nouveaux  progréa 
de  la  fabrication  ;  ils  se  réunissent  à  ceux  qui  ont 
intérêt  à  les  empêcher  ailleurs.  Calcul  faux  suivant 
nous,  et  que  les  faits  démentiront.  Cette  égalité 
par  rabaissement  et  interdiction  serait  un  pas 
rétrograde,  et  nous  serions  dépassés  par  les  progrés 
de  la  fabrication  dans  toutes  les  autres  contrées  du 
monde. 

Si  le  développement  de  l'industrie  pouvait  (et  ce 
n'est  pas  encore  une  question  résolue)  amener  des 
perfectionnements  tels,  que  le  sucre  en  qualité  a&* 
ceptable  pour  une  grande  masse  de  consommateurs 
pût  être  produit  au  même  prix  vénal  que  Test 
aujourd'hui  le  sucre  brut^  ce  serait  un  si  grand  in« 
térêt  pour  Talimentation  des  hommes,  qu'aucune 
considéralion  ne  pourrait  arrêter  pour  obtenir  un 
si  grand  résultat.  Si  tel  était  le  but  des  mesures 
qu'on  réclame,  on  serait  sans  doute  peu  disposé  à 
céder  à  de  pareilles  exigences. 

S'il  est  vrai  qu'elles  ont  éié  provoquées  par  ces 
réclamations^  comme  semble  l'indiquer  l'exposé  des 
motifs,  nous  devons  les  examiner  avec  d'autant 
plus  d'attention. 

La  première  de  ces  modiGcations  porte  sur  le 
chiffre  adopié  comme  base  de  la  prise  en  charge, 
minimum  calculé  sur  le  rendement  probable  en 
sucre  du  jus  de  betterave,  lorsqu'il  vient  d'être  ex«* 
primé  et  avant  la  défécalion.  Le  projet  de  1844 
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proposait  de  fixer  ce  minimum  à  1,250  grnmme8(i); 
le  projet  de  i845  proposait  de  ne  point  le  fixer  par  la 
loi,  mais  de  le  laisser  déterminer  par  des  règlements 
d^administration  publique.  Nous  avons  proposé  de 
le  fixer  à  i  ,250.  Le  nouveau  projet  porte  ce  chiffre 
&  i,400.  Et  Texposé  des  motifs,  en  appuyant  cette 
proposition ,  énonce  en  fait  que  la  proportion  la 
plus  généralement  reconnue  iraiPencore  au-delà, 
c'est-à-dire  à  1,500. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  proportion  de  i  ,250  aujour- 
d'hui admise,  et  que  nous  avons  proposé  de  main- 
tenir, on  obtient  des  excédants  assez  considérables; 
mais  il  faut  bien  voir  comment  et  dans  quelles  cir- 
constances. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  est  loin  d'être 
uniforme.  A  côté  des  fabriques  perfectionnées  se 
trouvent  les  petites  usines,  plutôt  agricoles  qu'iq.- 
dustrielles ,  qui  fabriquent,  avec  des  appareils  très- 
imparfails,  de  beaucoup  moins  bons  produits.  Ces 
derniers  retirent  de  la  betterave  une  moindre  va- 
leur en  argent  sans  doute,  mais  une  quantité  plus 
GOQsidérahle  de  sucre  plus  grossier  ;  et  comme  U  Ipi 
n'admet  point  de  distinction  entre  les  suorr^s  ua- 


(l)  Le  Jasde  betterave  devant  être  considéré  comme  un  mé- 
lange de  sucre  et  d'eau,- la  pesaateur  spécifique  de  ce  m^ange 
augmente  en  raison  d^  la  quantité  de  sucre  qui  y  entre.  Pre- 
nant la  pesanteur  de  Teau  pour  loo,  chaque  degré  de  pesanteur 
au-delà  de  IQO,  indique  une  certaine  quantité  de  sucre  que 
ron  estime  à  un  rendement  de  1,250  grammesjpour  unliecto- 

Stre  de  Jus.  La  proportion  moyenne  étant  de  trois  degrés 
demi,  cela  ferait  pour  ctiaque'hectolitre  4  ktl.  Sf .  Si  t*oa 
suppose  i,4tfo  grammeS;  cela  ferait  4  Ml.  90. 

Cette  fixation  n*ést  qu*ùn  minimum;  tout  le  sucre  fabHqtié 
est  atteint  par  la  surveillance  ultérieure  de  la  fabrication. 
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dessous  du  premier  type,  ils  entrent,  quclqu'im- 
purs  qu'ils  soient,  dans  la  masse  des  sucres  impo* 
sables,  et  concourent  à  former  une  moyenne  d*ex-^ 
cédants. 

Mais  les  fabriques  perfectionnées  qui,  avec  de 
bons  appareils,  fabriquent  des  sucres  très-rappro*- 
chés  du  type,  arrivent  nécessairement  à  un  rende- 
ment moindre,  et  elles  ne  dépassent  pas  le  mini- 
mum de  i^250.  A  1,400  k.  elles  seraient  en  perte: 
nous  en  avons  eu  la  preuve  par  les  comptes  officiels 
d'une  des  fabriques  les  plus  considérables  (Ij. 

Hais  qu'importe,  disent  les  raflinenrs,  c'est  sur 
la  moyenne  et  non  sur  le  type  que  doit  porter  l'im- 
pôt; nous  payons,  nous,  le  droit  entier  quelle  que 
soit  la  qualité. 

llbis  ils  perdent  de  vue  que  ce  n'est  pas  le  rafli- 

(1)  Compte  de  la  fabrique  de  MU à  Valenciermet, 

Campagnes  4848,  1844. 

46,630  hectol.  65  lit.  de  Jus  déféqué  au  degré  moyen  de  B 
degrÀ  5  dixièmes  à  raison  de  1,260  grammes  par  hectolitre  de 
Jos  pesant  an  degré 308 ,£66  klU  de  soere. 

Reprise  de  l'anuée  précédente 26,260 

Total 283,516 

Déchargée. 

Sorties  imposables;  expéditions  et 

manquants,  ci 224,846  \  „•  ,,^ 

Beste  en  magasin 12,373  (  "'>''» 


Excédant 8J03 

Avec  la  proportion  de  1,400  au  lien  de  1,280,  on  aurait  dA 
avoir  environ  20,000  ldl«  de  sucre  de  plus,  et  Texcédant  de 
a,70S  se  serait  converti  en  un  manquant  de  plus  de  16,000 
kilogrammes. 


(  ^^  ) 

neurqui  paye  Timpôt,  qu'il  est  payé  par  le  fabri- 
cant, et  que  si  celui-ci,  pour  un  motif  quelconque, 
se  résignée  fabriquer  moins  bien,  à  vendre  des  su- 
cres impurs  et  à  payer  par  cela  môme  un  impôt 
plus  élevé  qu'il  pourrait  éviter  en  fabriquant  mieui, 
il  n'en  résulte  pas  une  charge  pour  le  raflineur 
qui  ne  paye  le  sucro  qu'en  proportion  de  la  valeur 
de  rendement  qu'il  représente. 

En  résultat,  plus  la  fabrication  se  rapprocbe  du 
type,  plus  la  quantité  obtenue  diminue.  Si  Ton 
porte  le  minimum  à  i,400,  il  est  probable  que  de 
trés*loyaux  fabricants  seront  exposés  a  payer  sur 
une  quantité  plus  grande  que  celle  qu'ils  fabriquent 
réellement. 

C'est,  d^ailleurs,  une  illusion  de  croire  que  ia 
garantie  de  la  perception  se  trouve  dans  cet  le  pre- 
mière prise  en  charge  que  la  mauvaise  foi  pourrait 
toujours  soustraire  aux  employés.  En  élevant  la 
base  on  accroît  les  chances  de  fraude,  et  il  serait 
déplorable  de  la  rendre  nécessaire. 

Aucun  document  nouveau  ne  nous  a  été  produit, 
et  rien,  dés  lors,  n'a  fait  changer  notre  opinion  à 
cet  égard  :  nous  croyons  devoir  maintenir  la  pro- 
portion de  i,250,  à  moins  que  de  nouveaux  faits 
de  la  campagne  de  fabrication  qui  vient  de  s'ache- 
ver et  de  celle  qui  va  s'ouvrir,  ne  prouvent  qu'on 
peut,  sans  danger,  élever  ce  minimum. 

La  seconde  modification  a  pour  objet  de  rendre 
plus  diOicile  aux  fabriques  perfectionnées  le  raffi- 
nage des  sucres  bruts  qui  ne  proviennent  pas  de 
leur  propre  fabrication.  Jusqu'ici  dans  la  pratique, 
et  quoique  cela  ne  résultât  pas  du  texte  des  ordon- 
nances^ on  avait  fait  ce  que  nous  avons  voulu  mettre 
dans  la  loi.  Comme  la  surveillance  soit  à  l'intérieur. 
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soit  à  rextérieiir  des  fabriques  est  présumée  eom* 
plète,  on  ne  faisait  aucune  difficulté  de  permettre 
aux  fabriques  moins  avancées,  de  vendre  leurs 
sucres  à  celles  qui ,  au  moyen  d^appareils  plus 
parfaits,  pouvaient  achever  mieux  la  fabrication. 
Ce  passage  d'une  fabrique  à  l'autre  n'était  qu'une 
opération  de  compte  qui  ne  donnait  lieu  à  au- 
cune perception  fiscale.  Le  sucre  n'était  compté 
dans  ia  fabrique  dans  laquelle  il  entrait ,  que 
pour  sa  valeur  proportionnelle  de  rendement  en 
sucre  piemier  type,  mais  aussi  il  ne  donnait  lieu 
au  paiement  du  droit  pour  Texpédition  que  dans  la 
même  proportion  (1).  On  veut  donc  aujourd'hui 
aggraver  la  condition  du  petit  fabricant  en  lui  ôtant 
le  moyen  d'échapper  à  une  fiction  de  la  loi.  On 
s'effraye  de  l'appréciation  à  faire  par  les  employés, 
mais  on  n'écarte  pas  cette  difficulté,  puisqu'il  faut 
toujours  faire  cette  appréciation  au  compte  de 
l'acheteur;  elle  n'est  pas  plus  difficile  à  rentrée  qu'i 
la  sortie. 

Si  Ton  admet,  d'ailleurs,  que  plusieurs  usines  au 
même  propriétaire  ou  à  des  associés,  sont  unies, 
pour  porter  tous  les  perfectionnements  sur  une 
usine  centrale,  tandis  qu'elles  sont  elles^-méme^ 
mieux  placées  près  des  cultures  pour  préparer  un 


(1)  Cette  question  est  si  compliquée  qu'elfe  peut  avoir  besoin 
d*une  explication  spéciale  : 

TDleiirWfiale.  droit  icqame. 

Le  maste  dit  comvamj  e*est-à-dire 
res^grossier  ne  représente  en  su^ 
cre  raf&né  que. 6$  40  p.  o/o  1 14 

Sucre  considéré  comme  moyenne 
de  la  production • 7o    »  1 23 

Sucre,  premier  type ..•     ts  M  1S4 
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premier  produit  qui  se  perfectionne  mieux  dans 
un  point  commun  ;  si  Ton  se  rappelle  que^  dans  le 
lieu  où  se  trouvent  toutes  ces  fabriques,  la  surveil- 
lance extérieure  est  continuelle  et  est  la  meilleure 
garantie  de  la  fraude»  on  n'aura  pas  de  raison|pour 
entraîner  ce  système  qui  ne  nuit  ni  au  Trésor  ni 
aux  autres  industries. 


La  loi  n*admet  pas  de  distinctioo.  Tout  le  sacre  aa-dessou 
du  premier  type  paie  le  même  droit,  quel  qae  soit  sod  rende* 
ment  futur  en  sucre  raffiné,  quoique  la  valeur  vénale  soit'très- 
,  approximativement  en  proportion  de  ce  rendement.  Le  fabri- 
cant qui  expédie  des  sucres  communs  paie  ainsi  un'impAt  plus 
élevé.  Le  rafBneur  qui  achète  n'entre  pour  rien  dans  cette 
charge.  Le  premier  a  donc  intérêt  à  améliorer  sa  fabrication, 
et  à  amener  ses  sucres  à  l'état  du  premier  type;  mais  s*il  n*a 
pas  les  appareils  perfectionnés,  il  est  condamné  à  cet  état  d'in- 
fériorité, à  moins  qu'une  usine  voisine  ne  puisse  se  charger  de 
perfectionner  son  produit.  Mais  comment  établir  le  compte?  Si 
ce  sucre  commun  paie  à  la  sortie  de  la  première  usine  comme 
sucre  premier  type,  il  semblerait  juste  de  tenir  compte  à  la  se- 
conde de  cette  somme  de  droits  payés,  et  de  lui  permettre  la 
sortie  d'une  quantité  correspondante  de  sucre  premier  type. 
Mais  comme  on  suppose  que  le  fabricant  comblerait  la  diffé* 
tence  en  quantité  entre  le  sucre  commun  et  le  sucre  premier 
type,  soit  65  40  à  76  93,  ou  environ  1:2  p.  O/o»  par  des  excé- 
dants de  sa  propre  fabrication,  qui  échiapperaient  aussi  au  paie-* 
ment  du  droit,  on  ne  veut  lui  tenir  compte  du  droit  payé  à  la 
sortie  de  la  première  usine,  que  dans  la  proportion  du  sucre 
premier  type  que  le  sucre  commun  représente.  Le  Trésor  bé* 
néflcierait  donc  de  la  différence  résultant  de)cette  fiction  ;  il  per- 
cevrait le  droit  sur  une  quantité  de  sucre  premier  type ,  dont, 
d'après  ses  propres  comptes,  il  n'admet  pas  Texistence.  Si  le 
sucre  est  pris  à  la  sortie  et  à  l'entrée  pour  la  même  proportion , 
la  fiction  disparaît,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  aujourdliui,  ce 
que  nous  avons  voulu  consacrer,  ce  qu'on  veut  changer. 

P.-V.  43  3 
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Il  est  étident  qa'il  ne  peut  régulier  de  U  uo 
moyen  de  fraude,  qu'il  n'y  9  000  plus  aucun 
privilège  industriel  ;  que  o'çst  lyne  que^Uon  pure- 
ment fiscale;  nous  persistons  à  croire  qu'elle  de- 
vrait être  tranchée  dans  Viniérêt  dç  Tindustrie. 

Si  on  admettait  la  disposition  proposée  »  il  fau- 
drait, dans  tous  les  cas,  en  rendre  la  rédaction  plus 
claire,  car  elle  a  été  comprise  en  sens  inverse  de 
ri  mention  qui  Ta  dictée.  Par  cette  phrase  :  Elles  ne 
seront  prises  en  charge  au  cotnpte  du  fabricant  que 
pour  les  quantités  de  sucre  au  premier  type  qu^ elles  r«- 
présententj  les  intéressés  qui  sont  venus  nous  pré- 
senter les  réclamations ,  ont  cru  que  le  droit  n*é« 
tant  pos  payé  par  l'expéditeur,  le  destinataire  ne 
payait  lui-même  ce  droit  que  dans  la  proportion 
de  la  valeur  intrinsèque  ;  or ,  on  a  voulu  dire  tout 
le  contraire  ;  c'est  le  mot  deprise  en  charge  qui  porte 
à  cette  erreur  ;  et  il  serait  plus  convenable  de  dire, 
comme  le  proposait  le  projet  de  4844  :  Elles  ne  se^ 
ront  portées  en  compte  que  pour  les  quantités  de  sucre 
au  premier  tifpe  quelles  représentent.  Mais  nous  vou- 
drions, en  outre ,  maintenir  à  la  suite  le  paragra- 
phe qui  a  été  retranché,  c'est-à-dire  que  si  ces  su-^ 
ères  proviennent  d^une  autre  fabrique  exercée  ,  ils 
seront  pris  en  charge  et  décharge ,  aux  deux  comp- 
tes, pour  une  même  quantité  imposable. 

Ce  qu'a  fait  la  Chambre  des  Pairs  rie  sul](it  pas 
encore  pour  rassurer  les  inquiétudes  des  récla* 
mants.  Ils  ne  comprennent  pas  que  les  fabricants 
puissent  recevoir  des  Birops  eitnélùsseSj  et  ils  crai- 
gnent que  ce  ne  soit  une  occasion  de  fraude  ;  ils 
demandent  que,  si  cette  faculté  est  laissée  aux  fa- 
bricants, elle  soit  donnée  aus^i  au}(  raffineurs ,  et 
que  des  sirops  puissent  aussi  leur  être  expédiés 
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sur  une  base  d'évaluaiiMi  poor  le  paiement  des 
droits. 

Ceci  s'applique  naturellemem  à  la  troisiènie  mo* 
difieation  apportée  à  notre  projet  par  la  Chambre 
des  Pairs.  Oi»  nous  avait  présenté  comme  condi'» 
dttion  d*un  progrès  évident  pour  la  fabrication  des 
sucres,  la  faculté  d'expédier  dans  les  raffineries 
les  sirops  amenés  à  Fétat  de  cuite  et  prêts  à  être 
mis  en  formes.  Un  procédé  nouveau  devait  s'ap«* 
pliquer  et  aux  sucres  indigènes  et  aux  sucres  colo* 
nianx.  L*essai  devait  se  faire  simultanénient  et  du 
mélange  même  devait  résulter  unefebricalion  meil- 
leure. Nous  y  voyions  un  moyen  d^atténuer  les 
Frais  du  raffinage,  de  faciliter  la  production  de  la 
matière  première  dans  les  petits  établissements  im« 
parfaits  des  colonies  et  de  la  France,  en  concentrant 
la  véritable  indostrie  entre  des  mains  riches  et  ha* 
biles  i  de  donner  même  encore  plus  d'avantages  à  la 
navigation,  au  commerce  des  ports,  au  travail  fran- 
çais* (1  nous  savait  semblé  que  c'était  là  de  bonne 
politique,  ^e  bonnç  industrie,  et  dès.  lors  de  bonne 
législation;  et  nous  le  pensons  epcorQ  (i). 

Nous  convenons  cependant  que  oet  essai  est 
nouveau^  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  le  consacrer 
par  la  loi,  pourvu  que  le  principe  en  soit  admis 
par  le  Gouvernement ,  et  quçi  TautQriié  publique  , 
dans  sa  juste  appréciation  de  tous  les  grands  inté* 
rets,  puisse  faciliter  Tapplicatlon  d'une  idée  nouvelle 
qui  pourrait  avoir  de  grands  résultats,  mais  aussi 

'     H  ■     I'         I    .     ■     M.  j     I    { , .       u       11  n  ■  M        .  '  .    ■     t         '     I  » 

(1)  L'expos^  des  notifi»,  en  parlant  de  cette  jbcalté  d^expéi 
disr  d0s  sirops  des  fabriques  aux  raffineries,  parle  des  craintes 
que  devait  iaspifer  Temple^  d'an  procédé  nouveau  et  dn  dan^ 
ger  de  le  généraliser  par  une  disposition  de  la  loi,  il  termine 
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meure  un  terme  immédial  à  l'abus  sHl  venait  à  se 
manifester.  Nous  comprenons  en  effet  qu'il  peut  y 
avoir  des  dangers^  que  si  la  base  des  appréciations 
est  Tausse  il  peut  y  avoir  fraude;  que  les  rai&neries 
n'étant  pas  placées  comme  les  fabriques  de  bette- 
raves/ dans  des  positions  commandées  par  la  cul- 
ture,  et  se  trouvant  au  contraire  au  milieu  des 
grandes  villes,  la  surveillance  extérieure  devient 
nullc^  et  la  fraude  serait  facile  si  l'évaluation  pre- 
mière était  mauvaise. 

Mais  il  y  a  là  un  si  grand  intérêt  colonial ,  ma- 
ritime, industriel,  que  si  les  résultats  espérés  pou- 
vaient se  réaliser,  ils  devraient  dominer  celte  ques- 
tion même.  Nous  consentons  donc  à  la  suppression 
du  paragraphe;  mais  dans  ce  sens  que  uous  laissons 
au  gouvernement  toute  latitude  pour  suivre  cet 
essai  si  important,  et  en  apprécier  les  conséquences, 


ea  ces  termes  :  Nos  appréhensions  se  sont  réalisées,  puisque 
4  nous  apprenons  qu'à  peine  la  faculté  ouverte  parle  troisième 
«'  paragraphe  a  été  connue,  que  des  marchés  pour  des  quanti- 
«  tés  considérables  de  sirop  à  livrer  aux  raffinears  ont  été 
t  conclus,  avec  réserve  d'annulation  en  cas  de  non  adoption  de 
c  cet  article.  • 

Nous  pourrions  nous  étonner  de  cette  espèce  d^accusatlon,  et 
comme  il  s'agit  là  d*une  question  qui  peut  devenir  grave, 
nous  croyons  devoir  rappeler  qu'une  autorisation  d'essai  avait 
été  donnée  l'année  dernière,  avant  que  cette  question  ne  fût 
portée  devant  nous  ;  que  cette  année  l'administration  des  con- 
tributions  indirectes  a  donné  officiellement  au  rafflneur  qui 
avait  tenté  cet  essai,  connaissance  d'une  décision  de  M.  le 
Utnlstre  des  finances,  en  date  du  93  avril,  sur  cette  question 
qui  lui  avait  été  soumise.  C'est  en  vertu  de  cette  décisioli  que 
des  marchés  ont  été  passés,  et  non  pas  par  suite  du  prq)et  de 
loi;  la  faculté  laibsée  par  cette  décision  n'est  pas  limitée. 


(63) 

sauf  à  les  consacrer  plus  tard  par  une  disposition 
légale,  quand  on  sera  fixé  sur  les  résultats. 

Enfin,  la  quatrième  modification  introduite  par 
la  Chambre  des  Pairs,  porte  sur  ce  que,  dans  les  con- 
testations élevées  entre  la  régie  et  les  fabricants, 
sur  l'évaluation  des  matières  sucrées  pour  la  per- 
ception de  rimpdt ,  Texpertise  devra  avoir  lieu  à 
Paris  et  non  dans  le  département.  —  Il  semble 
bizarre  de  distraire  les  fabricants  de  leurs  juges  na- 
turels, et  de  les  obliger  à  venir  à  Paris  pour  discuter 
sur  une  question  de  matières  qaî  ne  peut  se  juger 
que  sur  échantillons  et  analyse  chimique  :,  c'est 
augmenter  les  frais  et  les  délais;  c'est  courir  la 
chance  que  les  échantillons  s'altèrent  et  ne  donnent 
plus  des  résultats  certains  ;  c'est,  pour  leftibricant, 
probablement  plus  encore  pour  le  Trésor,  une  com- 
plication fâcheuse.  Si  cependant  le  Gouvernement 
insiste,  nous  ne  voulons  pas  contester. 

Mats,  en  terminant  ce  rapport,  et  en  songeant  au 
temps  qui  va  s'écouler  encore  avant  la  discussion, 
nous  devons  exprimer  le  vœu  très*ardent  que  le 
Gouvernement  soumette  aux  hommes  les  plus  dis- 
tingués par  leur  science  d'analyse  chimique,  cette 
question  qui  résoudrait  une  grande  partie  des  dif- 
ficultés qui  nous  occupent  :  Peut-on  trouver  un 
moyen  pratique  et  facile  de  déterminer  la  quantité 
de  sucre  cristallisabje,  et  dès  lors  imposable ,  que 
contiennent  les  divers  mélanges  de  matières  su- 
crées qu'on  trouve  habituellemeni  dans  les  fabrica- 
tions? 

Nous  sommes  convaincus  que  ce  que  réalise  pra- 
tiquement  la  fabrication  peut  s'évaluer  à  l'avance 
d'une  manière  assez  rapprochée  par  l'expérience, 
et  que  s'il  est  difficile  ou  impossible  de  trouver  un 


(  54  ) 
fiMebBromèlre  auasi  simple  que  l'aréomètre,  il  est 
cependant  possible  de  déterminer  les  formes  d'une 
expérience  simple,  facile  à  répéter,  claire  pour 
Uts  employés  comme  pour  les  fabricants,  et  qui 
satisfasse  aux  besoins  de  la  perception.  —  Nous 
prions,  MM.  les  Ministres  des  finances  et  du  com«* 
mercc  de  soumettre  celte  question  si  grave  à  une 
Commission  de  chimistes,  et  si,  avant  la  prochaine 
session,  nous  obtenions  ce  résultat,  la  loi  à  faire 
serait  et  plus  facile»  et  plus  claire,  et  plus  satisiai*- 
sante  poor  4ous  les  intérêts. 

En  résumant  ce  qui  précède,  nous  proposons  : 

i^  De  oaaintenir la  proportion  de  i  ,250  grammes; 

2^  De  maintenir  la  manière  de  compter  les  sucres 
passant  d'une  ùibrique  dans  une  autre; 

S"*  D'abandonner  au  Gouvernement  la  faculté 
d'autoriser  ou  de  restreindre  l'expédition  des  sirops 
spr  les  rafBneries  avec  évaluation  des  quantités  de 
PtMiCre  qu'ils  représentent  ; 

40  D'accepter  p  si  Iç  Gpuvisrnement  insiste  pour 
Vmg/^T,  l'çxpertjçeà  Paris, 
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TITRE  PREMIER. 

Des  sucres  cristaUisabks. 

ArUolej^remlcr. 

Les  droits  Imposés  sar  le 
sucre  indigène  cristallisable , 
par  la  loi  du  3  Juillet  1843,  se- 
ront appuyés  au  moyen  de 
types  choisis  par  le  Ministre 
de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, sur  ravis  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  à 
laquelle  seront  adjoints,  pour 
cet  effet,  deux  membres  des 
Chambres  de  commerce  de 
<  Lille  et  de  Yalenciennes,  et 
deux  membres  des  Chambres 
de  commerce  des  graods^  9rts 
commerciaux. 

Art.  3 

Les  deux  premiers  types  se- 


Amcki 
Comtne  au  )pifofet« 


Art.  i. 
Comme  au  projet. 
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ront  semblables  aux  types  au- 
jourd'hui admis. 

On  déterminera  de  la  même 
manière,  et  par  des  échantil- 
lons, les  sueres  auxquels  s'ap 
pliquera  la  désignation  de  la 
même  loi,  sucres  en  pains  in- 
férieurs  aux  mélis  ou  quatre 
cassons.  Ne  seront  considérés 
comme  raffinés,  et  compris  à 
ce  tftre  dans  la  prohibition 
rappelée  par  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  que  les  sucres  colo- 
niaux de  qualité  semblable  à 
ceux  auxquels  s'appliquerait 
la  surtaxe  de  trois  dixièmes. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  &briquer  du 
sucre,  préparer  ou  concentrer 
des  jus  ou  sirops  cristallisa- 
bles,  qu'après  avoir  feit  au 
bureau  de  la  régie  des  contri- 
'  butions  indirectes,  une  décla- 
ration présentant  la  descrip- 
tion de  la  fabrique  et  indiquant 
le  nombre  et  la  capacité  des 
Yaisseaux  de  toute  espèce  des- 
tinés à  contenir  des  Jus,  sucres, 
sirops ,  mélasses  et  autres  ma- 
tières saccharines. 

Art.  4. 

Tout  fabricant  de  sucre  sera 
tenu,  avant  de  commencer  ses 
travaux,  de  se  munir  d'une  li- 
•B«e  qui  ne  sera  valable  que 


Art.  S. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Q>mme  au  projet. 
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pour  un  seul  établissement»  et 
pour  Tannée  dans  laquelle  elle 
aura  été  délivrée.  - 

Le  prix  de  la  licence,  fixé  à 
cinquante  francs  en  principal» 
sera  exigible  en  entieri  à  quel- 
que époque  de  l'année  que  soit 
faite  la  déclaration. 

Art.  5 

Les  principales  opérations 
de  la  fabrication  seront  consi- 
gnées sur  des  rostres  que  de- 
Tra  remplir  le  fabricant,  dans 
la  forme  qui  sera  déterminée 
par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  C. 

Les  fabricants  sont  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des 
employés  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  confor- 
mément aux  articles  235et  236 
de  la  loi  du  28  avril  1816»  et 
tenus  de  leur  ouvrir  à  toute 
réquisition,  leurs  fabriques, 
ateliers ,  magasins ,  greniers , 
maisons ,  caves  et  eeUierB,  et 
'  tous  autres  bÀtiments  enclavés 
dans  la  même  enceinte  que  la 
fabrique,  ou  y  attenant,  ainsi 
que  de  leur/eprésenter  les  su- 
cres, sirops,  mélasses  et  autres 
matières  saccbarifères  qu'ils 
'    auront  en  leur  possession. 


Ad.  s« 

Gomme  au  projet. 


.   Art.  6. 

Comme  au  projet. 
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Art.  7. 

Les  employés  tiendront, 
pour  chaque  &brique,  un 
compte  des  produits  de  la  fa- 
brication, tant  en  Jus  et  sirops, 
qu*en  sucres  achevés  ou  im- 
parflaits. 

Les  cliarges  en  seront  cal- 
culées, au  minimum,  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  Jus 
soumis  à  la  défécation,  à  rai- 
son de  1,400  grammes  de  su- 
cre au  premier  type  pour  100 
litres  de  Jus,  et  par  chaque 
degré  du  densimètre  au-des- 
sus de  100  (densité  de  Teau), 
reconnus  avant  la  défécation  à 
la  tempéraiore  de  16»  cent!- 
graies  :  les  fractions  au-des- 
sous d*un  dixième  de  degré  se- 
ront négligées. 

Le  volume  du  Jus  soumis  à 
la  défécation  sera  évalué  d'a- 
près la  contenance  des  chau- 
dières, déduction  flûte  de  10 
pour  100. 

Art.  8. 

Il  sera  fait,  avant  la  reprise 
et  après  la  cessation  des  tra- 
vaux de  la  campagne  9  ainsi 
qu'à  la  fin  des  défécations,  un 
inventaire  général  des  produits 
de  la  fabrication. 

Lesquantités  de  sucre  excé- 
dant;, résultat^de  la  balance 


Art.  T. 
Gomme  au  projet. 


A  raison  de  1,250  gram. 
Le  reste  comme  au  projet* 


Art.  8. 
Caameaufiojtt. 


PHOJBT  DB  LM 


(50) 

PAOJ£T  DS  LOI 


des  comptes  seront  pontées 
aux  charges;  le  droit  sera  4ù 
sur  les  quantités  manquantes. 

Si  le  résultat  de  cette  \  éri- 
flcation  foit  ressortir  nu  excé- 
dant, cet  excédant  sera  saisi  : 
les  manquants  supérieurs  à  8 
pour  100  des  quantités  prises 
encliarge,  seront  compris  dans 
le  décompte  du  mois,  et  soumis 
au  droit. 

Le  déchet  éprouvé  par  les 
sacres  en  pains  mis  à  l^étuve, 
sera  admis  en  entier,  lorsqn*il 
ne  dépassera  pas  huit  pour 
cent. 

Art.  9. 

n  ne  pourra  être  introduit 
de  sucres  indi^gènes  ou  exoti- 
ques, de  sitops  ou  mélasses 
dans  une  fabrique»  qu'après 
avoir  prévenu  les  employés 
par  une  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  régie.  Ces  ma- 
tières seront  conservées  sous 
cordes  et  plombs»  pour  être 
représentées  aux  employés  à 
leur  première  visite.  Elles  ne 
seront  prises  en  charge  au 
compte  du  fabricant  que  pour 
les  quantités  de  sucre  au  pre- 
mier type  qu'elles  représen- 
tent. 


Art.  9. 

Il  ne  pourra  être  introdait 
de  sucres  indigènes  ou  exoti- 
ques, dans  une  fabrique,  qu'a- 
près avoir  prévenu  les  em- 
ployés par  me  déclaratkui 
prëalal^  au  bureau  de  la  ré- 
gie. Ces  matières  seront  cou. 
servées  sous  cordes  et  plombs 
pour  être  représentées  aux  em- 
ploya à  leur  première  visite. 
Elles  ne  seront  portées  en 
compte  que  pour  les  quantités 
de  sucre  au  pramier  type 
qu'elles  représentcot. 

Si  elles  proviennent  d'une 
fabrique  exercée,  elles  seront 
prises  en  charge  et  décharge 
ponr  les  mêmes  quantités  im^ 
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Art.  10. 

Dans  toas  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  d'évaluer  la  quantité  de 
sucres  au  premier  type  conte- 
nues dans  les  sucres,  sirops  et 
mélasses,  et  lorsque  la  régie 
et  le  fabricant  ne  pourront 
s'accorder  pour  cette  évalua- 
tion, il  y  sera,  sur  le  vu  des 
échantillons,  procédé  à  Paris 
par  trois  experts ,  agissant  en 
commun ,  et  dont  deux  seront 
nommés  par  les  parties,  et  le 
troisième  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 

Art.  11. 

Les  Sucres  achevés  pour- 
ront être  déposés,  avec  sus- 
pension de  paiement  du  droit, 
dans  des  magasins  apparte- 
nant au  fabricant,  dans  fa 
commune  où  est  située  la  fa- 
brique, ou  dans  les  communes 
limitrophes  et  dont  il  aura  fait 
la  déclaration  régulière. 

Le  compte  de  ces  magasins 
sera  suivi  comme  ceux  de  la 
fabrique,  et  les  mêmes  forma- 
lités seront  observées  pour  les 
sorties. 

Seront  saisis  tous  les  sucres, 


posables  au  compte  àe  Texpé- 
diteur  et  du  destinataire. 

Art.  10. 

Gomme  au  projet. 


Art;  11 
Comme  au  projet. 
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sirops  et  mélasses  recelés  dans 
la  Êibrique  ou  ses  dépendan- 
ces, ainsi  quecenx  appartenant 
aux  fabricants,  qni  seraient 
trouvés  dans  des  magasins  on 
dépôts  non  déclarés,  soit  dans 
la  commune  où  est  située  la 
fabrique,  soit  dans  les  commu- 
nes limitrophes. 

Art.  13. 

La  circulation  des  sucres 
indigènes  et  exotiques^  libérés 
ou  non  libérés  d'impôts ,  est 
soumise  à  la  surveillance  des 
préposés  : 

V  Dans  rétendue  de  l'ar- 
rondissement où  est  située  une 
fabrique,  et  dans  les  cantons 
limitrophes  de  cet  arrondisse- 
ment. 

Les  cantons  composés  de 
fractions  d'une  même  ville, 
seront,  ainsi  que  leurs  parties 
rurales,  considérés  comme  ne 
formant  qu'un  seul  canton. 

a""  Aux  entrées  de  toutes  les 
villes  assujetties  à  la  percep- 
tion du  droit  d'entrée  sur  les 
boissons,  lorsqu'elles  seront 
situées  dans  un  département 
où  il  existera  une  fabrique  de 
sucre. 

Les  sucres  raffinés,  libérés 
d'impôt,  tant  en  pains  que 
candis,  enlevés,  de  tout  autre 


Art.  is. 
Gomme  au  projet. 
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lieu  qae  d*ane  fabrique  ou  de 
magasins  appartenant  à  un  fa- 
bricant, pourront  circuier'sans 
expédition,  moyennant  que  le 
chargement  soit  accompagné 
d'une  lettre  de  voiture  indi- 
quant le  lieu  de  renlèvement, 
celui  de  destination  et  le  nom 
de  Texpéditeur,  sans  préjudice 
des  obligations  Imposées  à  la 
circulation  dans  le  rayon  des 
douanes. 

Art.  13. 

Les.voituriers,  bateliers  et 
tous  autres  qui  conduiront  des 
chargements  de  sucres,  seront 
tenus  d'exhiber  sur  tous  les 
points  soumis  à  la  surveil- 
lance, conformément  à  Tarti- 
cle  précédent,  et  à  l'Instant 
même  de  la  réquisition  des 
employés  des  contributions  in- 
directes, des  douanes  ou  des 
octrois,  les  expéditions  de  la 
régie  et  les  lettres  de  voiture 
dont  ils  devront  être  porteurs. 

Ces  expéditions  seront  as- 
sujetties aux  règles  prescrites 
par  la  loi  du  29  août  1791. 
Cependant  la  peine  encourue, 
en  cas  de  non  rapport  du  cer- 
tificat de  décharge  d'un  acquit- 
à-caution,  ne  sera  que  d'uo 
simple  droit  à  titre  d*amende, 
lorsque  déjà  un  premier  droit 


Art.  IS. 
Comme  au  projet 
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aura  été  payé  par  l'expéditeur, 
ou  constaté  à  sa  charge.  . 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  les  colis  de 
sucre  devront  être  plombés , 
Texpéditeur  remboursera  les 
frais  de  cette  opération,  au 
taux  qui  sera  déterminé  par  le 
ministre  des  finances. 

Art.  15. 

11  sera  établi  des  entrepôts 
r2els  pour  les  sucres  dans  les 
Tilles  de  PaHs  et  de  Lille. 

Les  frais  de  perception  et  de 
surveillance  de  ces  entrepôts 
sont  à  la  charge  de  l'État,  con- 
formément à  Tart.  1 1  de  la  loi 
du  10  août  1839. 

Il  pourra  en  être  établi  dans 
toutes  les  villes  qui  en  feront  la 
demande,  en  prenant  l'enga- 
gement de  pourvoir  à  tous  les 
frais,  conformément  à  Fart.  1 0 
de  la  loi  du  d7  février  1832. 

TITRE  fî. 

Des  glucoses. 

Art.  16. 

Les  fabricants  de  glucoses 
sont  soumis  aux  obligations 
imposées  aux  fabricants  de 
sacres  de  betteraves ,  par  les 


Art.  14. 
Oomve  au  projet 


Art.  U. 
Gomne  au  pro{{eL 


Art.  16. 
Comme  au  projet. 
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art.  3,  4,  5  ,  6y  9  et  il  delà 
préseote  loi. 

Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  glucoses  et  assu- 
jettis au  droit  de  3  fr.  par  100 
Ulogr.  fixé  par  la  loi  du  2 
Juillet  1843 ,  tous  les  produits 
saccharins  non  cristallisables , 
quelle  que  soit  la  matière  pre- 
mière dont  ils  seront  extraits , 
lorsque  ces  produits  seront 
concentrés  à  25  degrés,  ou 
exportés  hors  de  la  fU>riqae 
où  ils  ont  été  confectionnés. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des  art.  1 2, 
13  et  14  de  la  présente  lof, 
concernant  la  surveillance  à  la 
circulation  des  sucres  cristal- 
lisables ,  sont  applicables  aux 
glucoses  granulées. 

Pour  les  glucoses  à  Tétat  de 
sirop  ou  à  Tétat  concret,  cette 
surveillance  ne  s^exercerà  que 
dans  un  rayon  de  mille  mètres 
autour  de  la  fabrique. 

TITRE  IIL 

Dispositions  générales. 

Art.  18. 

Les  fabricants  de  sucres 
cristallisables  et  de  glucoses 
paieront,  chaque  mois,  les 
droits  dus  sur  les  quantités 


Art  17. 
Comme  au  projet 


Art  18. 
Gomn^e  au  prq|et 
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dont  l'enlèvement  aura  été 
effectué,  ainsi  que  sur  celles 
qui  auront  été  reconnues  man- 
quantes aux  chaires;  le  tout 
sous  déduction  de  deux  pour 
cent  du  poids  net  pour  bonifi- 
cation. 

Les  sommes  dues  pourront 
être  payées  en  obligations  due- 
ment  cautionnées,  à  quatre 
mois  de  terme  du  jour  où  le 
droit  sera  exigible,  pourvu 
que  cbaque  obligation  soit  au 
moins  de  trois  cents  francs. 

Les  fiibricants  qui  voudront 
se  libérer  au  comptant,  au  lieu 
dd  souscrire  des  obligations , 
jouiront ,  pour  le  temps  que 
celles-ci  auraient  à  courir,  d'un 
escompce  calcuiéau  même  taux 
que  pour  les  sucres  coloniaux. 
• 
Art.  19. 

Pour  la  pesée  des  sucres  et 
des  glucoses,  lors  des  exer- 
cices ,  recensements  et  inven- 
taires ,  ainsi  que  pour  la  véri- 
fication des  chargements  au 
départ  ou  à  l'arrivée,  les  fa- 
bricants, les  expéditeurs  et  les 
destinataires  seront  obligés  de 
fournir  les  ouviers ,  de  même 
que  les  poids,  balances  et  au- 
tres ustensiles  nécessaires  a 
l'efTet  d'opérer  la  pesée  et  de 
P.-V.  13 


Art.  19. 
Ck>mme  au  projet. 
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recoDuattre  la  nuance  des  su- 
cres. 

Les  fabricants  seront  tenus 
également  de  fournir,  sur  la 
demande  des  employés,  les 
ouvriers,  Teau,  les  vases  et 
ustensiles  nécessaires  pour  vé- 
rifler,  au  moyen  de  Tempote- 
ment,  la  contenance  des  vais- 
seaux par  eux  déclarés. 

Art.  20. 

Tonte  infraction  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  100  f. 
à  1,000  fr.,  et  de  la  confisca- 
tion dessucres,  glucoses,  sirops 
et  mélasses  fabriqués,  recelés, 
enlevés  ou  transportés  en 
Araude. 

En  cas  de  récidive,  Ta- 
mende  pourra  être  portée  au 
double. 

Art.  21. 

Les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  la 
perception  des  droits  imposés 
sur  le  sucre  et  sur  la  glucose, 
seront  constatées  et  poursui- 
vies dans  les  formes  propres  à 
r  Administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes 
et  confiscations  prononcées 
par  suite  des  dites  contraven- 
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Art.  20. 
Comme  au  projet. 


Art.  2t. 
Comme  au  projet» 
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tionB,  sera  réparti  conformé- 
ment à  Part.  126  de  la  loi  du 
35  mars  1817. 
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Art.  22. 

Il  sera  pourvu ,  par  des  rè- 
glements d'administration  pu- 
blique, aux  mesures  néces- 
saires pour  garantir  l'unifor- 
mité et  la  conservation  des 
types,  pour  déterminer  les 
obligations  des  fabricants ,  les 
conditions  de  l'exercice  dans 
les  fabriques ,  les  formalités  à 
Fenlèvement  et  à  la  circulation 
des  sucres ,  le  paiement  des 
droits ,  enfin,  pour  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt  sur 
les  sucres  cristallisables  et  non 
cristalUsables,  et  l'entière  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Les  contraventions  aux 
prescriptions  des  règlements  à 
Intervenir,  sont  punies  eon- 
fbrmément  à  l'art.  30  de  la 
]^ésenteloi. 

Pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  ordonnances 
des  it  août  1843  et  7  août 
I8if3,  demeureront  en  vigueur 
dans  tout  ce  qui  n'estpas con- 
traire  aux  dispositions  précé- 
dentes. 


Art.  SI. 


Comme  au  projet. 
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Les    contraventions    aux        Gomme  an  projet, 
prescriptions  des  dites  ordon- 
nances seront  punies  confor- 
mément à  Tart.  20ci-de8SQS. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION   4845. 


RAPPORT 

F41T 

Au  nom  di  la  Commission!^  chargée  d'examimr  le  projet  d& 
loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  V  Ouest  j 

PAR  M.  LAGROSSE, 

Député  da  Ffnistèr». 


Séance  do  30  juin  1S45. 
Messieurs  , 


La  loi  du  11  juin  1842  a  posé  les  bases  du  sys- 
tème généftil  des  chemins  de  fer.  Paris  est  le  cen- 
tre commun  des  lignes  nombreuses  qui  toucheront 

^  *  Cette  Commission  était  présidée  par  M.  le  général 
hàxon  de  Berthois,  Député  dllle-et-VilIaine  et  composée  de 
MM.  de  Boblaye  •  Lacrosse ,  de  Tracy,  Muret  de  Bort ,  Le 
Prévost,  Hébert,  Bemadou,  l'amiral  Leray. 
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avant  peu  d'années  toutes  les  frontières  du  royaume. 
Si  l'on  renonce  au  concours  des  départements  et 
des  communes,  si  Ton  modifie  les  moyens  d'exé- 
cution, du  moins  la  pensée  d'ouvrir  de  rapides 
communications  entre  toutes  les  parties  du  terri- 
toire subsiste  et  se  réalise. 

Dans  chaque  session  législative,  le  réseau  s'élar- 
git :  vers  le  Nord,  il  se  relie  déjà  aux  chemins 
belges^  il  atteindra  bientôt  Strasbourg  et  Mar* 
seille. 

Mais  deux  régions  n'ont  obtenu  que  des  classe- 
ments insufTisafats  et  jusqu'à  ce  moment  presque 
stériles.  Au  midi  de  la  Loire,  douze  départements 
attendent  i'acb^yepfipnt  des  études  ordonnées  et  le 
commencement  de  l'exploitation  qui  ne  leur  sau- 
raient être  plus  longtemps  refusés. 

Il  en  est  de  même  dans  l'Ouest,  entre  la  Seine  et 
la  Loire,  la  Manche  et  l'Océan. 

Dans  cette  vaste  région  se  trouvent  concentrées 
les  exigences  de  toute  nature  qui  dominent  dans  la 
distribution  des  chemins  de  fer.  Deux  arsenaux  du 
premier  ordre,  Brest  et  Cherbourg  ;  Lorient,  port 
militaire  de  construction;  Granville^  Saint-Malo, 
Saint-Brieuc,  Morlaix,  foyers  actifs  des  armements 
pour  la  grande  pèche;  un  littoral  où  l'ennemi  des- 
cendit plus  d'une  fois  dans  un  temps  où  la  vapeur  ne 
secondait  pas  encore  les  débarquements;  des  posi- 
tions favorables  à  la  guerre  offensive,  ^i  jamais  la 
guerre  était  commandée  par  les  intérêts  ou  la 
dignité  de  la  France. 

Dans  l'ancienne  Bretagne,  un  sol  fertile  donP 
Tagriculteur  ne  tire  point  assez  parti  faute  de  mé- 
thodes et  d'engrais;  une  population  nombreuse  et 
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forte,  mais  trop  isolée  jusqu'à  présent  par  les  dis- 
lances qu'effacera  la  vitesse  des  locomotives. 

En  Normandie,  de  savantes  et  riches  cultures, 
un  remarquable  esprit  d'ordre  et  d'activité,  des 
Tabriques,  des  usines  dont  les  plus  importantes 
manquent  de  déboucbés  faciles. 

Tel  est  l'aspect  industriel,  agronomique  et  naval 
que  présentent  les  treize  départements  de  TOut^st. 
La  diversité  de  leurs  intérêts  en  constitue  la  so- 
lidarité ;  ce  qui  manque  à  leur  prospérité  com- 
mune, ce  sont  les  moyens  d'échanges.  Les  voies  de 
fer  produiront  ce  résultat  longtemps  inespéré 
dans  les  départements  de  la  Bretagne  et  de  la  Nor- 
mandie. 

L'absence  de  communications égalesen  rapidité  à 
celles  qui,  dans  un  temps  donné,  répandront  en 
Franceune  vie  plus  active,  place  les  départements  de 
rOuestdans  une  infériorité  relative  qui  doit  cesser. 

La  valeur  vénale  des  terres  s'élève  sensiblement 
dans  le  voisinage  des  lignes  et  des  stations  de  che- 
min de  fer;  c'est  un  des  bienfaits  de  leur  création. 
C'est  une  prime  à  la  propriété  foncière  dont  la  pos- 
session est  un  gage  donné  à  l'ordre  public^  et  qui, 
supportant  un  tiers  des  charges  du  temps  de  paix, 
contribue  dans  une  proportion  plus  forte  encore  à 
celles  des  temps  de  guerre. 

Il  est  juste  de  revendiquer  pour  une  contrée 
importante  des  avantagea  promis  et  réalisés  ail- 
leurs. Ce  n'est  pas  la  seule  raison  d'insistance. 
Quand  les  chemins  de  fer  amèneront  en  peu  d'heu- 
res de  nombreux  acheteurs  dans  le  Nord  et  dans 
l'Est,  sur  des  points  dont-  réconomie  du  temps 
éloignait  jusqu'à  présent  le  commerce,  des  faci- 
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lilés  égales  seront  nécessaires  si  Ton  veut,  par 
exemple,  que  les  céréales  ne  restent  pas  invendues 
sur  les  marchés  de  l'Ouest.  I/éléve  des  chevaux  et 
du  bétail  perdrait  son  activité:  tous  les  éléments 
de  la  richesse  territoriale  seraient  en  péril. 

Ces  réflexions  n'ont  qu'un  seul  but,  celui  de  fixer 
l'altention  des  Chambres  sur  la  corrélation  nécessaî* 
re  entre  l'avancement  des  travaux  dans  les  grandes 
directions  du  Mord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  le  point  capital 
est  de  commencer  à  propos,  mais  il  faut  aussi  ne 
point  commencer  au  hasard.  Des  vues  d'ensemble 
doivent  présider  aux  résolutions  des  grands  pou- 
voirs publics.  Il  leur  appartient  de  mesurer  les 
forces  de  l'Etat,  de  répartir  équitablement  les 
avantages  comme  les  impôts,  et  de  préférer  les  plans 
complets  d'une  utilité  durable,  aux  demi-mesures 
que  suit  un  tardif  regret. 

A  la  fin  de  la  session  dernière,  le  classement 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  a  été  pro- 
noncé ;  c'était  un  premier  témoignage  de  la  sollici- 
tude  du  Gouvernement;  mais  une  seule  ligne  isolée 
au  milieu  d'une  immense  superficie  ne  répondait 
ni  aux  espérances  des  populations  de  l'Ouest,  ni 
môme  aux  besoins  des  divers  services  publics.  Tou- 
tefois ce  classement  avait  été  l'objet  de  peu  de  cri- 
tiques tant  qu'il  était  simplement  écrit  dans  la  loi 
du  26  juillet  1844.  De  vives  réclamations  sont  ve- 
nues de  toutes  parts  lors  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  dont  vous  nous  avez  remis  l'examen. 

Ces  impressions  de  l'esprit  public,  déjà  exprimées 
dans  de  nombreux  mémoires,  ont  été  portées  à  votrc^ 
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Commission  par  les  délégués  des  déparlements  de 
rOrne,  du  GalvadoSi  de  la  Manche,  de  l'Eure  et 
de  la  Sarlbe,  ainsi  que  des  arrondissements  d*El- 
beuf  et  Louviers. 

Autant  il  importe  de  réserver  aux  pouvoirs  légis- 
latifs une  entière  indépendance,  et  de  placer  la  loi 
au*dessus  du  conflit  des  intérêts  privés ,  autant  il 
est  juste  d'écouter  les  vœux  légitimes  des  popula- 
tionsy  quand  l'expression  de  ces  vœux  est  régulière 
et  modérée.  La  Chambre  s'étonnerait  à  bon  droit 
qu  il  n*en  fût  tenu  aucun  compte  :  l'unanimité 
des  vœux  exprimés  au  nom  des  villes  mêmes  que 
la  ligne  de  Rennes  eût  traversées,  était  un  fait 
saillant  et  nouveau  :  il  révélait  les  inconvénients 
de  tout  projet  dont  le  but  unique  serait  Texploi- 
tation  delà  ligne  de  Rennes:  il  faisait  pressentir 
les  avantages  généraux  d'une  combinaison  moins 
exclusive. 

En  effet,  la  loi  du  26  juillet  i844  a  ouvert  un 
crédit  pour  les  premiers  travaux  de  la  partiecomprise 
entre  Versailles  et  Chartres.  Une  convention  passée 
le  4  juin  1845  (sur  laquelle  est  basé  le  projet  de 
loi  qui  est  sous  vos  yeux)  y  eut  pour  objet  d'assurer 
une  exploitation  prochaine  jusqu'à  Chartres  ;  au-delà 
de  cette  ville  et  jusqu'à  Laval,  les  tracés  restaient  in- 
déterminés. L'hésitation  dans  cette  partie  du  tracé 
excitait  des  inquiétudes  fondées,  il  faut  le  reconnaî- 
tre. Aussi,  et  par  toutes  ces  raisons,  la  majorité  de 
la  Commission  penchait  vers  une  opinion  qui  eût 
amené  la  désapprobation  ou  le  rejet  du  projet  de  loi. 
Cependant  aucune  résolution  n'était  arrêtée,  lorsque 
la  discussion  a  fait  surgir  une  proposition  dont  voioi 
les  bases. 
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Les  chemins  de  fer  sont  peu  connus  encore  par 
leurs  effets,  si  ce  n'est  dans  la  vallée  de  la  Seine  :  on 
sait  seulement  que  sur  leur  passage  certaines  in- 
dustries déclinent  :  on  s'y  résigne  pourvu  que  des 
avantages  prédominants  viennent  compenser  cette 
inévitable  conséquence*  Le  dommage  s'aggrave  si 
Ton  délaisse  le  parcours  des  anciennes  communica- 
tions, car  les  villes  qui,  négligées  d*abord,  seraient 
dptées  plus  tard  d'une  ligne  directe,  rencontreraient 
sans  nul  dout^  la  résistance  des  droits  acquis  et  celle 
plus  puissante  des  habitudes  contractées.*  Il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  conserver  l'équilibre  entre  les 
départements  contigus  qu'entre  les  grandes  divi- 
sions du  ierJ^itoire  français.  Il  est  imprudent  de 
morceler  en  plusieurs  projets  le  système  des  che- 
mins de  fer  destinés  à  desservir  une  même  région; 
c'est  une  théorie  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
Tamalgame  des  travaux  disparates  ou  des  projets  de 
travaux  seq[)blables,  quand  ils  doivent  s'exécuter  sur 
des  points  séparas  Tun  de  l'autre  par  le  grand  dia- 
mètre du  royaume. 

Un  plan  d'epçpmble  a  été  conçu  pour  les  chemins 
de  fer  de  rOiiest  ;  le  Gouvernement  en  ajournait 
la  présentation  ;  votre  Commission  a  reconnu  la 
possibilité  d'aller  plus  vile  en  résolvant  le  pro* 
bléqne  du  classement ,  mais  non  le  problème  des 
tr^pé^. 

Entre  le  classement,  déclaration  publique  de  Fu- 
tilité d'un  phemin  de  fer,  et  le  tracé,  œuvre  labo* 
rieuse  subordonnée  à  la  configuration  du  sol,  la 
di^tinctioji  esllfacile^wisir. 

La  majoi^îté  de  votre  Commission  a  vu,  daos  le 
projet  présenté  le  5  juin,  un  cadre  susceptible  d'è- 
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tre  élargi  :  elle  s'esl  demandé  si  rexpioitalion  d'une 
iîgne  quelconque  doit  être  concédée  sans  introduire 
comme  un  élément  de  calcul  l'appréciation  des  pro- 
duits.|Gomment  mesurer  les  chances  du  bénéfice, 
comment  calculer  le  nombre  des  voyageurs  ou  les 
expéditions  de  marchandises^  tant  que  Texéculion 
des  lignes  latérales  ou  transversales  reste  dans  le  va- 
gue? Il  ne  suffit  pas  d'écrire  au  cahier  des  charges 
le  droit  de  multiplier  les  chemins  de  fer  au  gré 
des  besoins;  les  intérêts  engagés  dans  de  sembla- 
blés  entreprises  méritent  plus  de  ménagements; 
il  convient  de  fixer  à  Vavance  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  être  prévues.  Cela  démontre  fopportu- 
nitédu  classement  qui  avertit  les  spéculateurs  en 
posant  les  principaux  jalons  des  lignes  nouvelles. 

L'initiative  d'une  proposition  de  classement  est- 
elle  réservée  à  des  Commissions  spéciales  comme 
celle  de  4842?  £n  vous  demandant  des  classe- 
ments, la  majorité  croit  ne  se  permettre  aucune 
usurpation  :  nous  n'improvisons  rien,  nous  ne  su- 
bissons pas  f inspiration  de  fégoisme  local ,  nous 
demandons  d'écrire  dans  la  loi  ce  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  consigné  dans  son  exposé  des 
motirs  :  il  s'agit  simplement  d'associer  la  Chambre 
à  la  pensée  du  Gouvernement. 

Le  classement  que  nous  avons  médité  a  pour  but 
de  rattacher,  par  des  chemins  de  fer,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  directe ,  Paris  et  Cherbourg,  Cher* 
bourg  à  Brest,  et  ces  deux  arsenaux  aux  fleuves 
qui  leur  apportent  leur  matériel,  les  ancres  de 
Guérigny,  les  canons  et  les  boulets  delà  Nièvre  et  de 
de  l'Eure.  Le  port  de  Lorient  entrera  en  communi- 
cation avec  les  deux  autres  ports  quand  les  travaux 
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avancés  vers  TOuest  amèneront  Tachèvement  corn- 
pleldu  réseau  qui  doit  se  développer  jusqu^à  Nantes. 
L'importance  actuelle  et  future  de  Cherbourg  est 
connue;  mais  cet  établissement  maritime  man- 
que d'un  point  d'appui  à  l'intérieur  ;  la  rapidité 
des  convois  équivaut  à  la  concentration  permanente 
d'une  nombreuse  infanterie,  et  cette  concentration 
est  l'élément  le  plus  puissant  de  la  stratégie  dé- 
fensive. 

Malgré  les  difficultés  au  terrain^  il  y  a  lieu  d'ou- 
vrir un  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Caen  ;  la  dis- 
tance e^t  de  i32  kil. 

Les  deux  villes  populeuses  de  Rouen  et  Caen  ont 
entre  elles  des  relations  continuas  ;  une  voie  de  fer 
leur  est  devenue  indispensable;  elle  assurera  l'ap- 
provisionnement des  importantes  fabriques  d'EU 
beufet  de  Louviers, ainsi  que  fécouiement  des objels 
manufacturés.  De  Caen  à  Rouen,  il  y  a  148  kilo- 
mètres environ. 

Quant  aux  avantages  de  la  communication  di- 
recte entre  Caen  et  Paris,  par  les  contrées  les  plus 
riches  et  les  plus  importantes  de  la  Normandie,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  démontrés. 

En  ouvrant  cette  voie  directe  qui  maintiendra  au 
courant  commercial  sa  marche  actuelle,  on  ne  sa- 
tisferait pas  tous  les  besoins  réels  :  ce  courant  des- 
cend  de  la  Manche  et  du  Calvados,  vers  la  Loire 
comme  vers  la  Seine;  Caen  est  au  sommet  d'un 
triangle  dont  les  côtés  s'étendent  vers  ces  deux 
grauds  fleuves.  Le  classement  du  chemin  direct 
de  Paris  à  Cherbourg  permettrait,  sans  nul  in- 
convénient, l'ouverture  simultanée  d'une  commu- 
nication  entre  Caen  et  la  Loire,  par  Alençon  et  le 
Mans. 
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Déjà  la  jonclion  du  littoral  de  la  Manche  avec 
la  Loire  est  résolue  en  principe.  Le  canal  projeté 
absorberait  un  demi-siècle  et  25  millions  (1).  Un 
chemin  de  fer  atteindra  le  but  plus  complètement, 
plus  économiquement  et  plus  tôt.  Ce  chemin  de  fer 
transversal,  long  de  200  kilomètres  environ ,  per- 
mettra d'aller  en  ligne  droite  de  Cherbourg  à 
Bayonne,  et  de  communiquer  avec  Toulouse  et 
Toulon. 

Indépendamment  de  ces  additions  au  projet  pri- 
mitif, la  majorité  de  votre  Commission  a  reconnu, 
dès  son  premier  examen,  Finsuffisance  d'une  ligne 
unique  entre  Chartres  et  Laval.  Si  le  tracé  par 
Alençon  obtient  la  préférence»  il  laisserait  une  zone 
trop  large  entre  le  département  de  l'Orne  et  les 
bords  de  la  Loire.  Si  la  ligne  principale  passe  au 
Mans,  la  zone  délaissée  comprendrait  une  partie 
de  la  Sarthe  et  le  département  de  l'Orne  tout  en- 
tier, c'est-à-dire  une  population  de  600^000  âmes 
condensée  dans  la  proportion  considérable  de  74 
habitants  par  kilomètre  cailré  (2).  L'action  d'un 
chemin  de  fer  ne  8*étend  pas  indéfiniment  :  pour 
être  bienfaisante,  elle  a  besoin  d'être  rapprochée 
des  foyers  de  la  production  agricole  ou  Indus- 
trielle. 

Ces  motifs  nous  ont  amenés  à  résoudre  en  prin- 
cipe comme  en  fait,  l'établissement  d'une  direction 
alternative  de  Chartres  au  Mans  dans  le  cas  où  la 
ligne  principale  traverserait  Alençon;  dans  l'hy- 
pothèse contraire,  de  Chartres  à  Alençon. 

(1)  Le  canal  de  Nantes  à  Brest  a  coûté  46,400,000  fr.;  sa 
longueur  est  de  366  kilomètres. 

(2)  La  moyenne  de  la  popolation  spécifique,  pour  la 
France  entière,  est  de  64  babitans  par  kilomètre  carré. 
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En  résumé  Texploilation  du  chemin  de  Rennesi 
devient  Tun  des  articles  et  non  Tarticle  unique  de 
la  loi.  Celte  exploitation  s'étendra  vers  Alençon  ou 
le  Mans  sur  un  chemin  de  fer  que  la  Compagnie  ne 
se  refuse  pas  à  construire  sans  concours  de  TEtat.  La 
Manche,  leCalvados^  l'Orne  et  l'Eure  jouiront  d'une 
communication  directe  avec  Paris.  Comme  cette  so- 
lution  était  de  nature  à  faire  cesser  l'opposition  ma. 
nifestée  par  les  délégués  entendus,  et  comme  ce  ré- 
sultat pouvait  être  acquis  sans  entamer  aucun 
principe  et  sans  engager  le  Trésor  dans  aucune 
dépense  obligée,  la  proposition  a  été  adoptée  à  la 
presque  unanimité. 

La  Chambre  a  besoin  d'être  fixée  sur  les  moyens 
d'exécution.  Le  chemin  direct  de  Paris  à  Caen  est 
soumissionné  par  deux  Compagnies  ;  aucune  par- 
ticipation de  l'Etat  n'est  demandée»  les  travaux 
de  toute  espèce  seraient  entièrement  à  leurs  frais; 
les  projets,  à  peu  près  identiques  entre  Caen  k 
Bernay^  divergent  à  partir  de  ce  dernier  point. 

Pour  gagner  Pari^,  l'on  d^es  tracés  descendrait 
la  vallée  de  la  Rille ,  par  Serquigny ,  Bfionne , 
Amfreville,  Saint-Pierre-des«Liéroult  et  Louviera, 
ayant  de  plus  une  branche  spéciale  à  "partit  de 
Saint-Pierre-du-LiérouIt,  pour  établir  des  com- 
munications directes  entre  la  basse  Normandie  et 
Louviers  d'une  part,  Elbeuf  et  Roaen,  de  l'autre. 
A  LouvierSy  ce  chemin  rejoindraitja  lif  ne  de  Paris 
à  Rouen.  La  même  Compagnie^ désignée  soua  le 
nom  de  Compagnie  Laflitte ,  propose  un  embran* 
ohement  par  Elbeuf  où  se  retrouve  le  chemin  de 
Éouen.  Par  la  direction  de  Louviers,  la  longueur 
du  trajet  entre  Paris  et  Caen  serait  dé  244  kilom . 

Une  autre  Compagnie,   dite  Compagnie  Leïel- 
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lier ,  adoptant  un  tracé  étudié  sur  la  demande  du 
conseil  générai  de  TEure,  propose  de  venir  à 
Bernay,  à  Evreux^  puisa  Manies,  s'embrancliàiit 
à  ce  point  au  chemin  de  Rouen.  Deux  variantes  ont 
été  indiquées:  Tune»  d'Evrcux,  parNeauphleàSaint- 
Germain  ;  l'autre,  modiflant  notablement  les  idées 
premières^  descendrait  d^Evreux  vers  le  sud,  et, 
desservant  une  station  rapprochée  de  Dreux  , 
déboucherait  sur  le  chemin  de  Rennes,  près  Ram- 
bouillet :  de  là  jusqu'à  Versailles,  un  parcours 
commun  de  30  kilomètres  environ.  La  longueur 
du  trajet  de  Paris  à  Caen,  par  Mantes,  serait  de  24^ 
kilomètres. 

Quant  aux  moyens  de  jonction  entre  Rouen  et 
Caen,  ils  consisteraient,  selon  le  plan  de  la  Compa» 
gnie  Lafijtte,  dans  un  embranchement  traversant 
Elbeilf  pour  joindre  le  chemin  de  Rouen  à  16 
cents  mètres  du  pont  d'Oissel. 

La  Compagnie  Letellier  descendant  également 
la  vallée  de  la  Rille ,  depuis  Serquigny  jusqu'à 
Brionne,  toucherait  leBec-Helloin,  Pont-au-Thou, 
Gloss,  le  Bourglhérouldo,  et  établirait  son  débarca- 
dère au  pont  de  Rouen.  Un  sous-embranchement 
desservirait  Elbeuf  et  Louviers,  aboutissant  à  Saint- 
Pîerre-du-Vauvray. 

Ces  descriptions  trouvent  ici  leur  place,  parce 
qu'elles  permettront  de  reconnaître  sur  la  carie 
que  le  classement  immédiat  laisse  intacts  tous  le^ 
intérêts.  Il  désigne  le  but  :  Cherbourg.  Il  men- 
tionne les  points  communs  aux  deux  tracés  directs  : 
Caert,  Bernay.  Il  permet,  avant  de  choisir  entre  ces 
deux  tracés,  de  consulter  une  fois  de  pins  les  con- 
seils gfnéraux,  et  de  tirer  parti  des  enquêtes  qui 
s'achèvent.  La  Commission  a  dû  garder  entièrement 
la  neutralité  dans  celte  question  de  choix  entre  les 
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deux  tracés,  question  dont  la  gravité  lui  est  connue 
et  qu'elle  n'avait  pas  mission  de  trancher.  Tout  ce 
qu'elle  a  voulu  résoudre  et  mettre  désormais  hors 
de  contestation,  c'est  l'établissement  de  la  commu* 
nication  directe  de  Caen  avec  Rouen  et  avec  Paris* 
On  comprend  que  la  partie  comprise  entre  Caen 
et  Cherbourg  ne  promet  pas  une  circulation  aussi 
considérable  que  celle  dont  la  certitude  est  ac- 
quise pour  les  autres  sections  entre  Paris  et  Caen. 
Cependant  les  conditions  sont  bonnes  (1)^  même 
pour  l'exécution  à  laquelle  l'Etat  ne  participerait 

S  oint.  L'une  des  Compagnies  ne  parait  pas  éloignée 
e  comprendre  cette  section  dans  la  soumission 
qu'elle  a  présentée  pour  le  surplus  delà  ligne  di- 
recte. D'ailleurs,  l'intérêt  gouvernemental  autorise- 
rait^ au  besoin 9  un  sacrifice  dont  l'eflet  serait  de  rat- 
tacher Cherbourg  à  Paris,  comme  depuis  longtemps 
les  ports  de  Southampton  et  de  Portsmouth  sont 
rattachés  à  Londres. 

Pour  la  ligne  transversale  de  la  Manche  à  la 
Loire,  elle  se  divise  naturellement  en  trois  parties. 
Les  produits  probables  ,  entre  Caen  et  Alençon , 
sont  de  24,000  fr.  par  kilomètre,  sans  nulle  impu- 
tation des  transports  directs  qui  s'effectueront  de 
Caen  vers  Paris  :  nous  nous  sommes  attachés  à 
éviter  toute  cause  de  déviation. 

Entre  Alençon  et  le  Mans,  même  trafic  habituel. 
Le  chemin  conduira-t-il  du  Mans  à  Tours  ou  An- 
gers ;  un  double  embranchement  s'étendra-t-il  à 
la  fois  sur  ces  deux  villes  ?  Celte  détermination  se- 
rait prématurée.  Les  recherches  statistiques  n'ont 

ë  ■ 

(i)  Situation  otncielle  des  travaux  au  31  décembre  18i4, 
page  542. 
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pas  été  dirigées  aussi  loin.  Nous  manquons  d'élé- 
ments pour  juger  si  la  petite  rîvîérc  de  la  Sarthe 
doit  avoir  pour  auxiliaire  un  chemin  de,  fer,  ou  bien 
SI  cette  rivière  sûlDt  pour  verser  dans  le  bassin  dç 
ia  Loire  les  produits  du  département  qu'elle  tra- 
verse. Il  convient  de  peser  plus  mûrement  les  be* 
soins  qui  attirent  le  commerce  de  la  Normandie 
vers  la  Touraine  ou  T Anjou. 

La  question  est  liée  au  tracé  dé  la  ligne  princi- 
pale, dont  une  variante  pourrait  passer  à  Sablé. 
Dans  cette  dernière  hypothèse  ,  la  jonction  avec 
Angers  s'opérerait  par  un  cheq;)in  qui  n'aurait 
pas  plus  de  52  kilomètres.  Mais  Tindlcation  de 
ces  éventualités  est  opportune  ,  puisque  ,  bien- 
lot,  la  concession  du  chemin  de  Tours  à  Nantes 
sera  mise  en  adjudication.  Ilest  évident  quele  clas- 
sement dont  il  s'agit  dans  la  présente  loi ,  pourrait 
exercer  deTabtion  sur  les  produits  de  ce  chemin  , 
soit  en  les  augmentant  ,  par  Taffluence  des  con- 
vois venant  du  nord,  soit  en  les.  atténuant  peut^ 
être,  parla  préférence  qu'une  réduction, de. parcours 
donnerait  au  chemin  de  Nantes  par  le  Mans  et 
Chartres ,  sur  le  chemin  de  Nantes ,  par  Tours  et 
Orléans. 

Une  Compagnie  a  sollicité  l'autorisation  d'ei(é* 
cuter,  entièrement  à  ses  frais ,  ta  ligne  de  Caen 
à  Tours.  Nul  doute  que  ces  propositions  ne.soient 
maintenues  ,  la  faculté  d'arriver  à  Angers  venapt 
encore  boniflerTôpëralion. 

•  Après  avoir  justifié  le  classement.,  et  Contre 
qu'il  ne  Saurait  être  onéreux  à  l'Etat ,  nous  aYOïis 
examiné  lesystëine  d'exploitation  soijiipjs.i  la.sanc^ 
tiori  de  la  Chambre.  Par  ta  convention,  dont  il 
nous  paraît  superflu  de  donner  l'analyse  puis- 
P.-V.  43  6 
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qu'elle  est  tcxtuellcmenl  reproduite  plus  loin  y  la 
Gouvernement  a  traité  par  voie  de  concession  di- 
recte avec  une  Compagniei  dans  laquelle  viennent 
se  fondre  les  intérêts  des  deux  chemins  de  Ver- 
sailles. 

Cette  disposition  a  été  vivement  attaquée  dans  lo 
sein  de  la. Commission.  Au  système  de.  la  conces- 
sion directe ,  on  oppose  les  volontés  de  la  Cham- 
bre des  Députés  9  qui  s'est-  souv^^nt  prononcée  pour 
le  système  des  adjudications  avec  publicité  et  con- 
currence. 

Il  a  été  répondu  que  Pajudicalion  avec  publicité 
et  concurrence  est  en  usage  constant  depuis  plu* 
sieurs  années  ,  mais  n'a  pas  acquis  l'autOirité.^'une 
règle  absolue  et  invariable.  L'un  desprojetj^deioiré^ 
cemment  présentés  est  conçu  en  vuede  concessions 
directes  pour  les  embranchements  de  Pîeppe,  dç 
Fécampel  d'Aix.S'îl  est  régulier  de  concéder  un  em- 
branchement considéré  comme  dépendance  d'une 
[ignemèrc,  des  motifs  analogues  engagent  à  concé- 
der une  grande  ligne  qui  se  trouve  subordonnée  à 
deÂ  chemins  existants^  comme  cet  embranchement 
de  Dieppe  Test  au  chemin  du  Hftvre. 

En  réalité,  la  tète  du  chemin  de  Rennes  et  desea 
ramifications  est  aliénée»  L'erigag^epoentn'çst  pas 
formulé  par  un  article  de  la  loi  du  0  juillet  1836. 
Néanmoins/ il  est  positif;  des  promeisses  ont  été 
faîfés  et  renouvelées  par  les  organes  du  Gouver- 
nement: ces  espérances  ont  pii  ètreconfirméesdaiia 
les  débats  législatifs.  Les  fâcheuses  conséquences  de 
l'adjudication  des  deux  chemips  de  fersoni  ^wez 
connues,  et  le  souvenir  des  prédictions  judicieuses 
portées  à  la  tribune  lors  de  leur  double  cr^aiioni  ne 
remédierait  point  aux  erreurs  du  passé-  Upe parade 
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responsabililé  porte  sur  la  Ghatnbre.  Quant  aux 
fauteseooimisesendeborsrde  l'aotion  parlementaire, 
l'équité  oblige  à  rappeler  qu'en  4886  Texpérience  des 
ebeinins  de  fer  n'était  pas  faite»  En  Ângloterie comme 
en  France,  les  premiers  essais  ont  élé  ruineux^ 

Il  ne  faut  pas  Oublier  qu'en  autorisant  h.conces- 
son  des  chemina  de  Veraailles  et  ^  Saint^Germainy 
on  a  négligé  d'imposer  des  daruses  reconnues  né- 
cessaires aastfrvice  poblio.  C'est  pourquoi  la  poste 
de  la  banlieue  occasionne  une  dépen^se  réglée  par 
abonnement  entre  le  Ministre  des  finances  et  la 
Compagnie  de  la  rivé  droîtfe  )  9^,000  fr.  Le  trans- 
port  des  malles -postes  devra  ètte  Tobjet  d'un  mah- 
chéj  dès  que  l'exploitation  d'une  seule  section  do 
chemin  dé  Rennes  commencera.  A  la  même  épo- 
que, le  transport  des  ndilitaires  et  des  voitures 
cellulaires  sera  dispendieux  dans  une  xlirection 
aussi  fréquentée  {^r  les  corps  qui  changent  de 
garnisons  et  par  des  milliers  de  soldats  rentrant 
isolément  dans  leurs  foyers.  Il  y  a  intérêt  à  rentrer 
dans  le  systériie  des  tarifs  réduits. 

Les  lois  d€(  côneessions  prrhtitirés'  n^âeéor^ebt 
point  i  PÉtat  la  faculté  du  rachat  des  ^hcfttiins  de 
Yers^arllès;  \ei  diverses  séfvitudëè  indiejT^es  plus 
haut,  et  celles  des  Côlnmùnlcïltic^ns  télégrdphiques'y 
ne  peuvent  donc  être  actuellemefht  établies  que  de 
gré  à  gré.    '  i       , 

Si  l'on  consrdèrë  les  dienirb^^dé  fe^  e4>i1^mé  des 
rênes  de  Gouvef neittént ,  il  tii  ifrdispens^Md  4)ue 
le  Gouvernement  tierine'  dans  sa  main  les  lètfes  de 
lignes.  Ne  laissons  pas  échapper  Toccasion  de  lés  lui 
rendre. 

Une  trop  longue  rivalité  a  placé  leis  Compagnies 
des  deux  rives  dans  une  poslilion  difficile.  La  seule 
issue  favorable  aux  intérêts  des  actionnaires  comme 
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aux  inlérétsde  VÉtât,  ne  saurait  soirouver  que  dans 
la  fusion  depuis  longtemps  désirée  et  provoquée 
par  le  Gouvernement.  Leméme  vœu  a  été  souvenlex- 
primé  dans  les  Chambres  (1).  Le  moment  est  venu 
de  le  réaliser. 

La  Commission,  à  la  majorité  de  huit  voix  contre 
une,  est  d^avis  que  le  mode  de  concession  directe 
cotivient  à  ces  circonstances  exceptionnelles  qui 
existent  pour  les  deux  cbemrîns  de  Versailles  insé- 
parables,  dans  sa  pensée ,  du  cbeœin  de  Rennes. 

I^ous  detons.  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
^eux  Compdj^niesont  déposé  et  maintenu  des  offres 
dignes  d'attention. 

L'une  de  ces  Compagnies  consentirait  à  limiter  la 
durée  du  bail  à  quarante-cinq  ans^  et  à  rembourser 
par  donssième  le  prêt  intégral  fait  à  la  rive  gauche  ; 
elle  construirait  un  débarcadère  dans  le  centre  du 
faubourg  Saint  Germain,  (urès  de  la  Croix  Rouge.  Â 
l'appui  de  ces  engagements,  elle  produit,  en  sus  de 
la  responsabilité  de  ses  fondateurs,  un  acte  d'asso- 
ciation avec  une  Compagnie  anglaise  qui  apporterait 
trente  millions,  c'est  à-dire  la  moitié  du  capital. 

Une  autre  Compagnie  s'est  constituée  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  par  Alen- 
çon,  et  do  chemin  de  Caen  à  Tours  par  Aleoçon  et 
le  Mans.  Elle  porte  son  fonds  social  à  cent  vingt 
niillions  par  le  concours  de  capitaux  anglais  et  fran- 
cisa ;  niais  elle  ne  s'est  expliquée  ni  sur  la  durée  de 
la  concession  I  ni  relativement  au  prêt  du  la  rive 
gaucho. 

(1)  Rapport  de  M.  Cochin  (28  Juin  1839).  < 
/(/.    de  M.  de  Salvandy  (7  Juin  18&'i)* 
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Ces  déuK  combinaisons  reposent  sur  le  parcours 
forcé  (les 'chemin s  existants,  moyennant  la  charge 
d'iin  péage  onéreux.  L'usage  des  gares  communes: 
ne  serait  pas  gratuit ,  et  la  création  de  gares  nott^ 
velles  serait  une  source  de  dépenses  considérables. 
La  gare  Saint -Lazare  a  coûté  quatre  millions, 
celle  de  ta  barrière  du  Maine  deux  millions.  En 
pénétrant  dans  Paris  jusqu'à  la  Croix-Rouge  (selon 
le  vœu  des  autorités  municipales  des  dixième^  on- 
zième et  douzième  arrondissements),  on  nedonnta^ 
rait  peut-être  à  ces  quartiers  qu'une  satisfaction 
apparente.  L'expérience  enseigne  que  Vactivité  se 
développe  en  avant  des  garés  et  non  dans  la  partie 
de  la  ville  qui  les  sépare  du  mur  d'octroi.  Sans 
combattre  au  fond  le  plan  d'une  gare  centrale,  la 
Commission  ne  le  regarde  pas  «omme  susceptible 
d'une  exécution  immédiate.  D'ailleurs  l'occupation 
de  vastes  terrains  comprenant  des  maisons  d'babi**^ 
talion  ou  des  jardin»  de  luxe  serait  d'un  prix  ei- 


Si  l'adjudication  était  substituée  dans  la  loi  klà 
concession  directe,  les  Oo^mpagnies  qui  protoquent* 
ce  mode  db  transaction  s'y.  présènieraient  dans  dee 
conditions  désavantageuses  pour  elles.  La'Compa- 
gniôdeiVOuest  possède  un  matériel  qui  servira  à 
la  circulation  !enU?e  Pariai  et  Versailles  les  jours  de 
fôtes  et^u  service  quoiidien  des  stations  éloignées  i 
S4^s  gares  4K)nt  en  parties  rachetées  par  t'altributiofif 
du  fouijls  d'amortissement  ;  ses  frais  d'administré-» 
tloj»/Sont.  allégée  par.  la  double  desiinatibd  du  par-* 

CQUfS.v  »     ..  • 

;  L'adj.udicatJQn  afi  s'effectuerait,  donc  pas  avec 

des  chanceftégales^.  et  aul  inconvénient  sérieux  me 

p9r,aU4év^v^  de;  la  concession  directe»     >'       ;  '( 
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Ce$  moiirs  n'oat  point  él^  âdaiia  par  Ip  minaritô 
delà  ComaïUsion  :  elle  dem^ûdc  pourq^^oi  h  Coin-» 
pagnie  concessionnaire  n*enireraU  pas  en  ooncur* 
rence  avQc  celles  dooiil  s'agit,  et  oeilesqui  peuvcnl 
Voiïrir. 

La  majorité  Qliache  a»oins  de  prix  i  quelques  an 
nées  de  concession  qa^i  la  possession  immédiate 
<]Ws  avanisges  divers  auxquels  rononcenl  les  deux 
chemins  de  YersaiUes*  Si  Tadjudicalion  est  déoidéej, 
elle  perlera exc)u&ivenienl  9ur  rexploiUlîon^i  parlir 
de  Vera^^iUes,  et  k&  compéuteurs  n'auront  à  just 
tifier  quQ  de  Leur  «olvabililé.  Ils  ne  pdarraient  être 
tQDus  de  rachetert  puis  de  d^aiaser  les  privilèges 
dont  les  deux  com|)agnies  de  YersaîUes  jouissent 
seules  i  aucune  «utre  réunion  de  capitalistes  ne 
pq^rrait.çffrir  à  Ufi^aL  les  immuj^itéaeonseiUiies.par 
^^ipji^  aux  Poippagnifs  d^  deux  rives.  S'il  importe 
dÇ(r,Atneuei(,qe9.  oh^n^ins  sous  le  niveau  eomonun, 
de  r^Mre  ce^si^r  4e«  l)aux  d'une  daré«  de  91  ans ,  la 
préférence  appartient  au  mode  de  transaction  par 
l^qveion  p«rvieni]r$(iee.i^ttltat. 
t.fQndît  eipeoreque  laiOOA'caasion  directe  n'avan»» 
Mta  pas  d'Qn:M«i(  joudr  la  aûsè  en  activité  du  che- 
min de  Rennes? 

.  11  est  vrf^i  qu'au  mojen  du  crédit  de  ireixe 
million^  aecardé  pour  la  seetion  oomprise  entre 
Yersaiites  et  Chartres ,  Vadminietration  aehd4e  les 
lerrains»  exéeiite  les  terrassiements  et  eommence 
lea  travaux  qut. dureront  au  moins  deux  années  ; 
nais  ce  délai  pourroît  ôtre  abrégé,  au  grand  avart- 
tage  du  déparlement  d'Eure-et-Loir,  par  le  eon* 
cotirs  des  capitaux,  dont  «ine  Gemf  agnie  piitesante 
ei  intelligente  ne  manquerait  pas  de^ifél'avamoe. 
Il  y  a  des  exemple»  de  cette  coopération.  Séparer 
Texploitation  de  Texécution  quand  la  simultanéité 
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est  praticable,  ^tst  déroger  aux  principes  élémen- 
taires des  constructions  de  chemins  de  fer.  H.  la 
comte  Daru  a  démontré  cette  vérité  dans  un  livre 
qoi  fait  autorité.  La  coïncidence  des  opérations  di- 
r4gées  en^  partie  par  les  ingénieurs  des  pohts-et- 
ohaiisséesy  en  partie  parles  ihgériieurs des  Gompa- 
gAies,  facilite  les  estimations  et  les  lîvraii^ons  de  tra- 
vaux. Souvent,  de  longues  contestations  ont  eu  pour 
origine  rimpossibilité  de  s*én^tendre,  parce  qu'on 
n'avait  pas  fondttonné  ensemble. 

Il  existe  uii  itiolif  Spécial  :  le  crédit  de  ^  millions, 
héç^saire  pour  joifïdre  le  chemin  de  ta  rivé  gauche 
à  celui  do  Chartres,  est  ajourné  jusqu'à  la  fusion* 
des  deux  compagnies  (t).  €e  raccordeihent  présente 
une  difficulté  considérable;  î1  faut  franchir  un  vai- 
Ion  sans  s'écarter  de  renceînici  délavflle  de  Ver- 
sailles.  C'est  tîM  la<éune  profondcquîcoupiefa  long- 
temps i#  chemin  de  Chartres,  si  Von  neTse  hâtede 
la  combler. 

Encèqui  ooiné^rne  lès  sections  pliis  élrtlgriëes, 
leur  pan  dans  les  sflldcations  portées  au  budgetî' 
sera  eert^nemfent:  d'autant  moindre  que  retploîta* 
lion  paraîtra  moins  prochaine.  Une  transaction  im- 
médiate répondrait  aux  vèeux  lies  population*  que 
Tonne  saurait,  sansinjustîce, accuser  d'une împa- 
tienoe  irréflécliie.  Elles  savent  fort  bien  que  la  ào^ 
latibtideU  lîgfte  entière  n'aura  de  développeméWt 
qu'après  un  commencement  d'exploitation  dans  lès 
stations  voisines  ëete  capitale.  Le  concours  preWft 
p^r)la  Iqi  de  I8«,  daiïs  \i  litoîtis  déSiéssotirees  ht^ 
cordées  par  ratticle  2  de  la  loi  du  il  juin  1842, 
^^effeçl^jera  par  des   apuijitéfi  qu'il  jÇ^t  .éqwiial^le 

1. _.  —  »■  .r.  •  '  i  » 

(1)  R«pportdu7Jttihil«fcft.  N«  268. 
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d'introduire,  dès  à, présent  »  au  budgist  4ans  une 
plus  large  propprtiân; .  ^     i 

»       ■  i  •    ■    .  '  ' 

Lajpinorité  de  la  Compoissioa  pose  cette  objec- 
tion :  f  11  faut  co^n^Jitre  Ja  valeur  à^  la  ligne  con- 
cédée av^nl  de  régler  U  djurée  et  le  prix  du  beîL  ■ 

La  majorité  croit  avoir  réuni,  sur  le^  produits 
probables  qu'on  appelle  trafic,  des  éléments  d'ap- 
préciation aussi  .satisfaisants  que  ceux  sur  lesqueb^ 
reposent  d'ordinaire  les  résolutions  de  la  Chambre.. 
Cip  j^'est.pas  la  certitude ,  c'^st  la  probabilité. 

On  a  relevé  le  ncmiîbre  des  voyageurs  en  poste,  il 
est  compté  au  nombreconstaté  :  le  nombre  des  voya^ 
geurs  transpoirtés  par  les  messageries,  on  le  double.* 
Enfin,, pi^;jqc)m.et  comme  roulage  du  chemin  de  fer^ 
le  rpul^ige  ^ii^ple  et  tel  qu*il  est:  aipsi  pour  le  trans* 
port  des  bestiaux  actuellement  voilures. 

L.e  Miçis^re  dés  travaux  publics  a  tracé  pour  les. 
recherches  statistiques  un  cadre  absolument  pareil  à 
celui  qui  a  étérempU  lorp  de  la  préparation  des 
autres  ,prf^et$. de  loi.  Cef  r,enseigo,ements  tBxtrême* 
n>ent  détaillés  et  présentés  (1)  avec  upe  clarté  qui 
en  simplifia. rexamen  ^  nous  ont  .^té  comJiiuniqués 
et  restent  à  la  disposUign  4e  la ,  |Chaa]))re.  ^ 

t-administratipn  a  fait  :éti|df^  la  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg  par  des  ingén^urs  qpii,  déjà,. put  jalonné 
tous  les  points  pr:incipau3(  et  la  plup^rudes  sections 
interméâiikire/9.  Sur  une  dépense  totale  de  "fniilirota 
416,038  k,  Vjplé^  pour  ;  frais  fl'études,la:somffle  de 
174,764  fr,.a  regti  ^ms  l'Ouest  cet  vtîle  emploi  (2i)w 

!■  I,    ;  ' ii^ . , ^.i t.    .  ' ; ' 

(l)GetraTàn  ësV^âe  1tf.de  Coodé/ audlledr  ao  coaseil 
d'État. 
(2)  Situation  des  travaux,  piyse. 5^.     ,,  .  :î 
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Tous  les  rcn$eignea(]eiits  techntquesquedevarent  four-; 
nir  les  iogénieurs  employés  dans  les  départementp 
sont  produits. 

La  majorité  de  votre  Commission  ne  dissimule 
pas  qu'elle  éprouve  un  double.regrety  celui  de  trou- 
ver une  lacune  de  tracé  entre  Chartres  et  Caval  ,.et 
de  nepouTQÎrla  remplir:  elle  Teût  essayé  sans  Top* 
position  formelle  de  M.  le  Ministre  des  (rayauf:  pu<i 
blics.  Mais  tout  en  s'arrètant  devant  les  consi^ra- 
tions  alléguées  dans  l'exposé  des  motifs,  la  Com- 
mission estunaq^fne  pour  déclarer  que  l'incerti- 
tude d'un  tracé  lui  parait  de  fiature  à  entretenir 
dans  les  populations  intéressées  l'émotion  dont  il. 
eût  été  préférable  de  faire  cesser  la  cause. 

La  Commission  s'e^t  préoccupée  des  ^Qj^f  éco- 
nomiques de  c^fajournemept  du  tracé.  Au  point  de 
vue  du,  traiic  probable,  sur  la  partie  comprise  eqtre 
Chartres  ei  Ifftval,  Id  circulation  sera  presque  iden- 
tique. liQ  tr^cé.  par  Alençqn  donnerait  un  produit 
moyen, de  13,164  frV  p^rkih;  le  tracé  par  le  Mans 
43;441  fr,|  la^iiférence  ne  nous  parait  pas  asse?^ 
sensible  pour  que  ralternative.de  l'un  ou  l'autre 
tracé  soi]^  cofisidérée  comme  introduisant  d^insTen- 
treprise  un  élément  inconnu  àe  pertes  ou  de  bé- 
néfices* 

Les  embr2^nchej[Qeqls  projetés  du  Mans  vers'  la^ 
Lpire  et  d'Alençon;  vers  le  Nord^  n'alterefit^pas 
beaucoup  plus  notablement  le  terme  de  la  question. 
Cçsaffli^ents  Aouyeau^  se  présentenL  pompée  ^yant 
^neforce<À:P$u  pr^  (égale.,  S'il  (çst  vrai,  comDD\e  l'é- 
talplti/ss^t  'les.r/^c^rchfs.  sta^siiques  ,.gue .  le  qhi^^ 
miri  d'Alençon  à  daen  donnera  2^000  fr.  par  kih, 
le  produit  brut  ne  serait  certainement  pas  moindre 
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entre  h  Mans  et  Tours;  la  cireuiation  des  person^ 
nés  et  des  marchandises  est  considérable  entre  oes 
villes^sur  la  direction  d'Angers  :  le  moufoment serait 
d'autant  plus  actif  qu'elle  ferait  dévier  une  part  de 
rà^tivité  promise  à  la  ligne  de  Tours  â  Nantes. 

Là  rasjôrhé  de  votre  Commission  espère  avoir 
réfuté  les  objections  dirigées  contre  le  principe 
d'une  concession  directe  ;  elle  croit  en  avoir  montré 
les  avantagés  et  pour  les  services  publics  et  pour 
tes  populations  de  rOuest.  Enfin,  sanè  attacher  une 
autorité  mathématique  aux  documents  sur  lesquels 
£6n  opinion  s'appuie,  ielle  ne  craint  pas  d'avoir  en- 
gagé la  Chambre  à  concéder  au  hasard  une  ligne 
dont  la  valeur  serait  ignorée. 

Geïi'cst  pas  dire  que  Ta  Comtnission  ait  admis 
la  conception  passée  le  4  juin  avec  les  deux  Com- 
pagnies réunies.  L'une  dé$  clauses  (1}  contenait 
une  restriction  dans  le  remboursement  dû  prêt  de 
S^H/illionâ  consenti  à  la  rjVegâtiçhe,  m(yjrtfn)it»nf  un 
intérêt  de  4  p.  V^.  "Nôus^  n^avohs  pas  hésité  un  mo- 
niént  à  édarier  la  pensée  d^ûne  remise  sur  le  capi- 
tal ou  sur  lés  intérêts  :  le  remboursement  doit  être 
intégral  :  toute  réduction  de  la  créance  serait  d'un 
pernicieux  exemple. 

Que  le  Trésor,  à  défaut  de  capitaux  français  ou 
étrangers,  s'ouvre  pour  faciliter  des  entreprises  bien 
conçues;  que  les  fonds  de  l'Etat  mettent  leurs 
auteurs  à  t'abrr  des  exigences  usuraires;  rien 
de  pliiscoftlbrme  a  u  principe  d^ssurances  muHielles 
qui  tend  à  placer  un  projet  utile  sous  la  protecrioir 
de  la  puissance  publique;  la  législature  a  compris 


(1)  Voir  Tartielo  So. 
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et  pratiqué  6e  syolémo  ;  mais  da  moins  que  les  con- 
ditions du  prêt  soient  irrévocables;  que  le  Gou- 
vernement et  les  Chambres  se  irouvem  à  Tabri  de 
l'imporlunité  des  débiteurs.  ' 

La^condiiian  d^efTectuer  le  remboursement  inté*' 
gral  ne  pouvait  être  débattue.  Votre  Comml^ion 
était  unanime  fOMr  l'imposer. 

QueHe  que  soit  la  forme  delà  tranrsaction  a  inter- 
venir, TEtai  devra  recouvrer  d'abord  le  capital  de 
6  millions,  ph)S  les  intérêts  échus  au  jour  de  la 
concession  (I).  Le  capital  nouveau  formé  de  ces 
deux  éléments  portera  întétêt;  mais  il  est  Juste 
d'en  réduire  le  taux  à  3  p.  %  p^^  ^^  »  d^  semblables 
avantages  ayant' été  accordés  aux  Compagnies' de 
Rouen  et  dii  Havre. 

Le  rembotîrsement  était  exigible  en  .23  ans  ,  aut 
termes  de  la  loi  du  i'*  août  1839.  Qn  est  tombé 
d'accord  de  lé  flractîonner  en  autant  dô  pa^efnents 
que  la  concession  coroptèta  d'années,' o^ est-à-dire 
en  50  annuités  comprenant  un  cinquantième  du 
capital,  plnâ  la  fraction  décroissante  des  intérêts. 
La  prorogation  du  délai  de  paiement  ne  nous  parait 
pas  de  natareà  fainydiiBcutté.  Il  s'agirait  seulement 
d'une  diflévence  d^intérêts  afGSrents  à  on  capital 
aventuré. 

Avant  de  poser  les  bases  de  la  convention  passée 
le^  join  dernier,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
a    pressé  les  Compagnies  concessionnaires  de  re- 


(1)  Au  premier  Janvier  1846,  ces  intérêts  s'élevaient  à 
866,000  fr. 
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noQcer  aux  condiiioas  de  durée  accordée  par  la  loi 
du  9  juillet  1836.  Nou8  le  Célicitons  du  succès  de 
SCS  efïbris.  Quand  TÊtal  reprendra  le  chemin  de 
l'Ouest,  il  retrouvera  la  libre  disposition  de  ses 
deux  tètes  de  lignes  (i).  Cette  anticipation  de  40 
années  de  jouissance  est  un  résultat  non  moins 
précieux  que. réconomie  des  dépenses  du  service 
des  postes  et  la  facilité  des  transports  militaires. 

A  rexpiratiojçi  du  bail  consenti  pour  rexploilation 
du  chemin  de  Rennes,  le  chemin  4^  la  rive  sauche 
et  toutes  ses  dépendances,  feront  retour  à  TËtat;  il 
en  sera  de  même  du  chemin  de  la  rive  droite^  depuis 
Versailles  jusqu'au  point  où  il  s'unit  au  chemin  de 
Saint  Germain^ 

Ce  dernier  chemin  app.a,rlieat.à  itne.Compagnje 
qni  D W  pas  directement  en  cause,  mais  qui  aura 
de^  intérêts  liés  à,  ceux  delà  Çoxapagme  de  l'Ouest 
pendant  le  bail  d'expl9iLatioii  et;  plus  tard  aux  in» 
térêlçS  de  l'État.  Il  est^^piic  nécessaire  de  fixer,  dès 
à  présent^  jes  droits  respectifs  (2). 

Quant  a  la  ^grée  de  concession,  eljâ  doti.ètre 
dé4tiitede  la  comparaison  des  dépenses  avec  ;  déva- 
luation du  trafic. 

/Votre  Comoiissipn  lai' est  point  don^iaé^par  le 
désir  d'i^vancer  défnesurément  l'époque  où  l'État 
entrera  en  possession  du  chemin  de  ferdeEenn^i 
elle  veut  poser  les  bases  d'unc^  concession  équita- 
ble eu  même,  temps  que  fri^ciueuse  pou;*  les  capi- 
taux engagçs.  Les  copditiojas.  trop  dures  prépa- 
rent des  déceptions  et  des  désastres  :  si  dans  les 
adjudications,  de  chemin  de  fer  il  est  impossible  de 


(1)  Art.  50  de  la  Convention. 

(2)  Voir  page  27,  g  5. 
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contenir  l'ardeui^  imprudenlo 'des  coiKtirrenls , 
lôute  concession  directe  doit  être  préparée  on  vue 
d'un  dividende  raisonnable  pour  le$Qelionn^res{ 
c^esl  le  meilleur  moyen  de  vivifier  dans^notrc  pays 
Tespril  d'associaliou  et  de  donner  confiance  aux 
capitaux  étrangers..  l  -  '        ! 

Le  sort  des  nombreux  aoiîonnaires  delà  rive  gau- 
che a  excité  la  soUicitode  de  la«  Gomnnissioii  iotrt 
entière ,  et  a  paissammênt  contribué  i  décider  Tup- 
pr^dbation  du  système  dé  codcessioii  direote.  Pour 
s'assurer  quelques  dédommagements  dans  Tavenir, 
la  rive  gauche  est*  obligée  d'âèaqdonner  ses  ptisi-^ 
lèges  séculaires.  .:>!  »i 

•  M.  le  Ministre  des  travuux  publics  et  là  nouvelle 
Compagnie  ont  passé  un  bail  de  55  ans.  L'exposé 
des  motifs  évalue  à  140,000  fr.  par  kilom.  Tachât 
et  la  pose  des  rails  ;  le  matériel  de  l'exploitation  et 
les  intérêts  pendant  les  travaux  pour  la  portion  qui 
n'en  serait  pas  desservie  par  les  bénéfices  de  fex-* 
ploitation  partielle.  La  longueur  moyenne  dn  trâeé 
entre  Versailles  et  Rennes  étant  361  kilom,»  leca« 
pital  avancé  de  46,930,000  fr.  De  plus  Tagrandis- 
sement  des  garos  actuelles  de. Paris  et  de  Versailles , 
ainsi  que  l'achèvement  du  chemin  de  la  rive  gau* 
che,  ont  déterminé  la  Compagnie  à  porter  son  ca- 
pital à  50,000,000  fr. 

Le  revenu  brut  par  kilomètre  (compensation  faite 
des  sections  lucratives  et  des  sectiotis-peU  ÎVéquen* 
tées),  peut  être  plorlé  à  48,000  fr.  en  moyenne;  les 
frais  d'exploitation  à  9,000  fr;  au  fninimum  :  le  re- 
venu net  sur  la  ligne  entière  serait' dé  3,249,000  f. 
d'après  le  calcul  officiel ,  ce  qui  représente  plustle 
6  p.  100.  En  attribuant  un  demi  p.  100  pour  Ta* 
mortissement  destiné  à  reconstituer  le  capital,  le 
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Miniscre  était  conduit  à  concéder  une  durée  de 
jouissance  de  55  ans  à  dater  de  la  mise  en  exploî* 
talion  de  la  ligne  entière. 

Ce  terme  était  acceptable  dans  T hypothèse  d'une 
ligne  unique  de  Versailles  à  Rennes  ;  mais  la  situa- 
tion a  changé  :  devançant  les  propositions  du  Gou« 
vernement,  la  GomBiîssion  elasae  une  ligne  trans- 
versale de  la  Manche  à  la  Loîre^  et  décide  qu^un  cbe* 
min  de  80  kilomètres  environ,  versera,  d'Alençon 
ou  du  Mans»  i  la  station  de  Chartres  »  un  nombre 
donné  de  voyageurs.  Deux  chemins  de  fer  se  prê- 
tent un  mutuel  appui  quand  ils  ont  un  point  com- 
mun d'intersection  et  de  rencontre.  La  sphère  d'ac* 
tivité  s'élargit»  et  chaque  ligne  absorbe  une  part 
plus  forte  dans  le  rouidgerou  la  locomotioa  des 
personnes. 

D'ailleurs^  la  convention  ne  tenait  pas  assez  comp- 
te du  trafic  assuré  sur'les  sections  voisines  de  Paris. 
Celle  de  Chartres  peut  être  exploitée  en  1847  ;  elle 
entre  dans  l'évaluation  du  trafic  pour  35,022  fr.  ; 
sa  longueur  est  de  73  kilom.  ;  son  produit  annuel 
sera  de  2,556,606  fc,  et  pendant  les  cinq  années 
restant  à  courir  }us(|u'à  l'exploitation  de  la  ligne 
c^ftttère,  l'infériorité  des  sections  moins  fréquentées 
ne  réagira  pas  sur  elle.  Le  môme  raisounemeât 
s'appliquerait  ft  la  section  de  Chartres  au  Mao^^de 
Chartres  à  Alençonet  même  jusqu'à  Laval.  Il  n'y 
iiurait  de  changé  que  les  chiffres  du  ira&c  et  la 
durée  de  la  jouissance  des  parties  lucrativcSt 

La  conséquence  naturelle  de  ces  faits  évidente, 
e'est  une  réduction  dans  la  durée  convenue.  Votre 
Commission  est  d'avis  d'en  fixer  le  terme  i  cîn- 
quarte  ans. 
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Le  bénéfice  évaloé  par  le  Miiiislre  à  6  p.  cent  et 
qui  pourra  èlre  amélioré,  supposera  le  prélèvement 
de  0  fr,  66  cent*  par  franc,  pour  reproduire  dans 
la  période  de  cinquante  années  et  par  capiialisalion 
des  intérêts,  les  cinquante  millions  consacrés  à  eo 
grand  travail. 

Le  laux  de  rintérét  selon  lequel  sera  combiné 
Tamortissement  nous  parait  èlre  de  4  p.  cent;  il  est 
adopté  par  M.  le  Ministre  dans  ses  calculs*  Une  pé- 
riode plus  longue  que  50  ans  serait  nécessaire  si 
le  prélèvement  restait  fixé  à  un  demi  p.  ceiU  comme 
on  le  propose.  La  majorité  de  la  Commission  estime 
que  sur  l'intérêt  présumé  de  6  p.  cent  on  peutaffecr 
ter  à  l'amortissement  0  fr.  66  cent,  par  franci  le 
dividende  normal  étant  à  4  p.  cent;  le  surplus  ré- 
servé pour  deux  destinations  :  1^  la  prime  d'assu-» 
rance  que  toute  Compagnie  bien  dirigée,  se  réserve 
comme  une  sauye^.garde  des  chances  aléatoires; 
2^  une  somme  h  répartir  à  litre  de  bénéfices. 

Dans  Vélat  du  mouvement  commercial  de  rOuest, 
les  faits  se  présentent  tels  que  nous  les  exposons» 
sans  perspectîvo  d'une  révolution  immédiate  dans 
les  habitudes  des  faipilies  ou  dans  les  débouchés 
de  rindu6tj:ic  .  i. 

,La  ÇoQQ^pagnie  de  Saint-Germain  fournit  à  la 
Compagnie  de  Yersaillôâ^  rive  droite,  un. parcours 
commun  d'un  peu  moins  de  6  kilom.  «nlre  ia  gare 
Saint-Lazare  cl  Asnières.  L'article  7  d'oq  traité 
en  date  dp  25  avril  1837,  disposa  que  «  la  Compa*- 
c  gnie  de  Versailles  s'interdit  la  faculté  d'établir 
«  une  autre  entrée  dans  Paris,  sur  la  rive  droite 
I  de  la  Seine.  »  Par  rarticleO  le  droit  de  péage  en* 
tier  et  tel  qu'il  est  fixé  à  Tart  33  du  cahier  de« 
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charges  annexe  ili  la  loi  du  9  juillet  1835,  est  garanti 
à  la  Compagnie  de  Saînt-Gernaain,  pour  la  circu- 
lation provenant  des  embranchements  se  diri- 
geant vers  les  territoires  de  Nanlerre  et  de  Rucil. 
Mais,  en  même  temps,  ce  tarif  était  réduit  pour  les 
voyageurs  venant  de  Versailles ,  à  42  >cent.  et  demi 
pour  péage,  et  2  cent,  et  dehii  pour  droit  de  gare, 
total  45  cent.  '  ' 

Un  second  traité  du  4  f6v^îef  4845,  a  réglé  le 
nouveau  péage  a  percevoir  parbCompagniedeSaint* 
Germain,  non  en  ce  qui  cbrieerne  les  voyageurs 
circulant  entre  Paris  et  Versailles,  mais  quant  aux 
provenances  de  l'Ouest  ;  elles  supporteraient  un 
péage  de  25  cent,  et  un  droit  de  gare  de  45  a. 
Ce  prix  de  péage  est  inférieur  au  tarif  légal  de  la 
Compagnie  de  Saint-Germain  (30  c),  mais  il  serait 
supérieur  au  tarif  convenu  depuis  4637.  C'était 
pour  votre  Commission  un  devoir  d'exposer  cette 
modification  qui  s'explique  jusqu'à  un  certajn 
point,  par  le  fait  que  les  prix  de  trans()ort  ne  sont 
pas  mathématiquement  proportionnés  aux  distan- 
ces à  parcourir.  Dans  la  banlieue  de  Paris,  les  che- 
mins déferont  à  lutter  contre  la  concurrence  des 
voitures  publiques.  Ils  sont  contraints  à  des  sacri- 
fices qu'il  serait  peut-être  sévère  d'étendre  à  la 
circulation  nouvelle  qui  s'établira  sur  la  longue 
ligne  de  rOuest.  Une  différence  de  42  centimes  et 
demi  qui  pèserait  fortement  sur  tes  prix  dus  pour 
un  trajet  de  47  kilomètres,'  est  h  peu  près  insen- 
sible dans  un  trajet  vingt  Fois  plus  étendu. 

Toutefois,  on  ne  peut  méconnattre  une  sorte 
d'anomalie  dans  les  engagements  consentis  par  les 
Compagnies  de  Versailles  dails  ce  traité  du  4  fé- 


(07) 
vrier.  La  lignç  de  l'Ouest  yersera  dans  la  gare  de 
Versailles  plus  de  300,000  voyageurs  ;  une  circur 
Jation  égale  à,  celle  d^  cbemiu  de  Jtoiien  en  amè- 
^nerait  550,000 ,  dont  la  plus  forte  partie  se  diri- 
gera sur  la  rive  droite;  mais  un  njombre  pareil  ne 
peut,  être  immédiatement  prévu,  il  ne  se  réalisera 
pas  avaut  que  la  propension  à  se  déplacer,  ne  soit 
entrée  dans  les  mœurs  des, populations  de  l'Ouest. 
jQuelle  que  so|it  Taffluepce,  elle  est  certaipe  et  sei;^ 
.d'autant  plus  frvictujsuse.  pour  «l^.  .Qqmpaguie  dç 
S^ijD^t^Germain,  qu'elle  n'accroît  ^.^uoua  des  frai^ 
gépéu^uxi  .  ,,       .     ,        .  , 

;».  I^'adminii^tratiçin  ^supérieuiçe, sa.urî]\, peser  {es cir<|- 
^o^t^ftç^  q\;e..nQus  yç^oivs.d.'indj«uer,  ftt  aura.à 
jîfi.faii3E|,i;wdçpcpiBpfedef,tca^au3f  spéciaux  à  fair^ 
jpîgr^;^a,fipmp?gi^ifi  dfi  Saifljt^Gejrmajn  pourj;§x.tpnr 
^jon  «4e|s  yçijei.4e;  t^^  ent^e,.  Ajçnij^re^,  e,t  jpîiri/?,  aios^ 
ftve  desîga^c/s  ;,  çe&^fjjépf nscs  sqcqnt.  eopsid,éral)les 
et  pourrQof  ^iqotly^r  unpéage  i;éa;iunéi^^t^ur*  {.a 
Coui^ràiçs^pu  sq  l;>Qxne  à  cou^eiller^jj  Ministre, de  ne 
sjpbstituer  l'Elit  aux  droits  de  la  Compagqiip  4q 
VQuest  qi^e/^ans  la  limite  dea*  conditions  jàont .^ 
rçcpnn^J^trj^  requise.' - 

,  jL'admmistjr^tioa  supérieure  aur^ég^lemeiû, à  se 
j^réqcçuper  de^  prij(  convenus, pour, Ijs^transpprtdjf^s 
^il^tfiires  voyageant  en  corpç.  i,    u    . 

y  l^fi  Compagnie  de  TOue^t  percevrait;  Iq  quart  du 
tarif  de  1^  troisième  classe  ^  spit  p9\r  boruime.  e)t  pour 
Je^  6  kiloçnyètres  de  Paris  jà  As nipres^  fl*4,9iP-i.V  J*i*?ès 
le  traité  de  février  ,.ellQ  servirait,  à  \^  Compagnie 
40  çeptimçs.p^i;  boipme:,  et  fl|Upporterajt  eïjoutjP|0 
jtous  les  frais  s^fTérentsà  cette  locomotion. des  troupes, 
^ous  avons  la  certitude  qu'une  simple  expïicatjou 
jpfTacera  cette  difië^ence  entre  les  deux  tarifs. 
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/>ril5«ii(«/»«r/dCoiiuernem««f.      ^menrfé  par  la  ComndiSiom. 


^t^,  (;(,QÔo,ooo  L)^ 

pour  les  travaux  ^  |af«bftrge 
de  TËtat  sur  le  chemiii  de  fer 
de  Versailles  èdhartres,  en 
su^de|Ce^ui  qui  a  été  aUoué 
j|ir  i^  loi  du  3^  "juillet  1844. 

.  .  I  ....  ,  t  t  .'  t  ,  ,.) 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi , 
conformémeut  à  l'article  Itt 
de  la  loi  du  il  jutu  1842. 


Thumeyssen  et  Tarbé  des 
Sablons  : 

r  Conformément  au  ca  - 
hier  de  charges  A  ci  annexé, 
pour  Texploitatlon  du  ehemin 
de  fer  de  Versailles  à  Rennes; 

2*  Conformément  au  cahier 
de  charges  B  ci-annexé,  pour 
rexécution  et  l'exploitation  de 
celle  des  deux  directioDS  sur 
le  Mans  ou  Alençon  qui  ne  se- 
rait pas  déterminée  par  la  li- 
gne principale.  . 

Art.  8. 

La  concession  mentionnée 
en  Tarticle  précédent  ne  pourra 
être  accordée  qu'après  dissolu- 
tion et  liquidation  des  deux 
compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Versailles,  rive  droite 
et  rive  gauche,  et  après  ho- 
mologation par  ordonnance 
royale  des  statuts  de  la  (Com- 
pagnie formée  de  leur  réunion . 

Art.  4. 

Un  crédit  de  deux  millions 
de  francs  (2,000,000  fir.)  est 
ouvert  sur  Texercice  1846 
pour  les  travaux  à  la  charge 
de  rÉtat  sur  le  chemin  de 
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Yenailles  à  Rennes  dans  la 

partie   comprise  entre   Ver- 

,^     salllei  d Chartres,  en'îte  da 

^;    ,         crédit  àtlotfë  par  la  loi  dtt 

26  Juillet  1844.  ' 

Àii.a. 

n  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi 
oonformém^m^à  l'article  1 8  de 
Ial«iiduiljainl843. 
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(HO  ) 

CONVENTION 

Entre  le  Minisire  des  iravaux  publics  et  les  Cùmpagmes 

des    chemins  de  fer  de  Paris  à   Versailles 

{rive  droite   et  rive  gauche)^ 

POUR   LEXPLOITATION    DU    CHEMIN    DE    FER 


À  m 


agissaLt  au  nom  de  TEtat ,  d'une  part , 

£t  les  sieurs  Emile  Péreire  tir  Augus»te  Thurneyssen ,  agis- 
sant au  nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  A 
Versailles  (rive  droite) ,  et  Denis-Gliarles-Edmond  Tarbé  des 
Sablons  ,  agi^V'f'K;^  A  lib}kM4i»elA4:bVemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  tous  trois  en  vertu  d*une 
délégation  spéciale  de  la  commission  mixte  instituée  d'après 
les  pouvoirs  conférés  au  conseil  d*administration  de  la  Com- 
pagnie de  la  rive  droite  par  une  délibération  en  date  du  vingt- 
sept  mars  mil  huit  cent  quarante-cinq,  de  l*assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  au  conseil  d  administration  de  la  Compa- 
gnie de  la  rive  gauche  par  délibération  en  date  du  vingt-trois 
décembre  mil  huit  cent  quarante-quatre,  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  tous  trois  ensemble  agissant  au  nom  et 
comme  se  portant  fort  pour  le  compte  de  la  Compagnie  dans 
laquelle  viendront  se  confondre  ultérieurement  les  intérêts  des 
*  deux  Compagnies  d-dessusdénommées,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  {Nremier. 
Le  Uinistre  dei  travaux  publics,  an  nom  de  TÉtat,  s^engage 


(MO 


'  c,:ri. 


POUR  L'EXPLOITATION  DU  CUEMINifift  RGJR 

/♦  ['f»*>n     >!    i:    '•:'♦'.-»    II.':)     >*i-i';      ^    <•».  if  .rj    /i».  /•/il    8^J» 

.  •'    '^'•'  1/  <■•','■     :  ••'r.i|'    I.   ''.ijî»  ■  î   ;i  f». j'fir«:>Mj::iVI 
.*».:»;>••!•»•''''   '/!?"«     i'"'.i'    î*»  -  jL  -  ■<•  «ni  *•     '•     ^''Jto-Uj  1*^,1 

cl  'irj»  •'*nrît.  fjp   ^ 'ij 'iL:i/   ■/'  'if:   H^'*'»    •    ^';  «tn   '   »m«*oh  «ri 
',/'•:•■•»!?  «M'  n*- ^li  .';    •  •-»••':«  .   'i'*!)  • 'j.  .; '«m  ^.s(i   '.♦ '••ji  fn*)»». 

c  e  pre       .      ,<)nimwaftn9J  «si 
Le  Ministre  des  traTauz  publics,  aa  nom  de  l'Etaty  eet  ao« 
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à  livrer  à  la  Compagnie  daM  Jaqaelle  viendront  altërieare- 
ment  se  confondre  les  deux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche),  les  terrains,  les 
terrassemenls^  1^  ^c^ivr^e^^  d*ai:t^.les  i^ti^ns.  ateliers  et  mai- 
sons de  gfrdès  wi  tneÀlta  ^e  ^ht  <âe  Tersaille»  à  Rennes  par 
Cliartres  et  Laval ,  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  d- 
hprèédétèrÂibëerfJi.»  J  i   ^•.^<N.l!     i  .  .M   ;    :i  •     t 

Des  station9p^efM[«  feront  étires. mtie  Versailles  et 
Chartres  à  \^^\1ei^i^BfàbffM\(^t^^  Maintenon  et 

Chartres  :  entre  Chartres  et  Rennes;'  le  tracé  du  chemin  de  fer 
devant  rester  indéterminé Jufipi^à  la  session  prochaine,  la 
désignati9a  deS;Sfa^9f  prip({ipi}^sj|i.4^;rji^^^parUe  est 
également  ajournée jusqu^à  cette  époque. 

A  regard  des  stations  antres  que  celles  qui  sont  ci-dessns  dé- 
signées pour  la  section  de  Versailles  à  Chartres  y  (ei||Unfttre 
des  travaux  publics  se  réserve  d*en  déterminer  le  nombre , 
remplacement  et  la  surface  après  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  b&timents  des  stations'^et  ateliers  sur  lesquels 
il  n'aura  pas  été  statué  avant  Thomologation  delà  convention, 
ne  seront  toutefois  arrêtés  par  le  Ministre ,  qu'après  que  la 
Compagnie  aura  été  entendue. 

Art.  9. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terras» 
sements  et  des  ouvrages  d'art ,  à  mesure  qu'Us  seront  achevés 
entre  deux  stations  principales,  et  sur  la  notiflcation  qui  lui 
sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
cette  livraison. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal  y  il  sera  procédé  à  nne 
reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés 
en  vertu  du  paragraphe  précèdent;  et  oette  reconnaissanee 
sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradictoire , 
qui  aura  pour  effet  d'i^francUr  VtM  de  toute  garantie  pour 
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torisë  à  livrer  à  la  Compagnie  dans  laquelle  Tiendront  nlté- 
rleurement  se  confondre  les  deux  Compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Parts  à  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche),  les  ter- 
rainS;  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les  stations,  ateliers 
et  maisons  de  gardes  do  chemin  de  fer  de  Versailles  ft  Rennes 
par  Chartres  et  Lavai|  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Art.  2. 
Comme  aa  projet. 


Lesprojetçdes  bAtimentsdes  stations  et  ateliers  sur  lesquel 
il  n*aura  pas  été  statué  avant  la  concession,  ne  seront  toutefois 
arrêtés  par  le  Ministre ,  qu'après  que  la  Compagnie  aura  été 
entendue. 

Art.  S. 
Comme  au  projet. 
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'  La  garantie  pour  les  ouvrages  d^art  ne  cessera  qu'an  an 
après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bAtiments  de  stations  pourra  se  faire  suc- 
cessivement et  Jusqu'à  Texpiration  du  délai  laissé  à  la  Com- 
pagnie pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  sans  toutefois  que  cette 
faculté  puisse  s'étendre  au-delà  du  délai  dans  lequel  la  voie 
entière  doit  être  remise  à  la  Compagnie,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  46  ci-après. 

Les  bâtiments  seront  garantis  par  TEtat  durant  cinq  ans , 
à  partir  de  chaque  livraison. 

En  aucun  cas ,  la  responsabilité  de  TEtat ,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  le  présent  article ,  et  pour  les  diverses  natures 
d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  la  garantie  maté- 
rielle des  travaux  exécutés  par  lui. 

SI  la  Compagnie ,  avant  l'expiration  de  l'année,  posait  la 
voie  de  fer  dans  les  sections  qui  lui  auront  été  successivement 
livrées,  et  si ,  par  suite  du  tassement  ultérieur  des  remblais  , 
des  rechargements  devenaient  nécessaires ,  l'Etat  ne  tiendra 
compte  à  la  Compagnie  que  de  la  dépense  d'un  rechargement 
en  terre. 

Art.  4. 

A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe 
l«rde  l'article  précédent»  la  Compagnie  restera  seule  char- 
gée de  l'entretien  des  parties  du  chemin  dont  elle  aura  pris 
livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  à  l'article 
précédent. 

Art.  5. 

Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive 
par  la  Compagnie ,  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge 
de  TEtat,  il  sera  dressé  coutradictoirement ,  entre  TAdminis- 
tration  et  la  dite  Compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  dempla- 
cement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 
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Alt.  4. 
Cui.iie  aa  projet* 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 
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2®  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement  comprenant 
es  ponts,  ponceaux,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  d'art 
construits  en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'Administration 
supérieure. 

Âu  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  de  stations 
et  de  tous  autres  construits  par  l'Etat,  il  en  sera  dressé,  dans 
les  mêmes  formes,  un  état  descriptif  qui  sera  annexé  à  l'état 
des  lieux  ci-dessus  mentionné. 

Art.  6. 

Les  plans  et  profils  de  toute  sorte ,  tant  de  la  ligne  qne  des 
gares,  stations  et  ateliers,  seront  communiqués  à  la  Compagnie 
sur  sa  demande,  et  elle  sera  admise  à  présenter  ses  observa- 
tions. 

Elle  sera  autorisée  à  faire,  à  ses  frais,  des  copies  des  dits 
plans  et  profils. 

Art.  7. 

De  son  côté ,  la  Compagnie^'engage  ; 

lo  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous  ses 
accessoires,  y  compris  les  croisements  et  changements  de  voie, 
les  plates-formes  tournantes  et  le  sable  de  fundatloa  des 
Toies  ; 

2*  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voya- 
geurs, les  v^agons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  néces- 
saires pour  le  mouvement  des  marchandises,  les  pompes  et 
réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation  des  machines,  l'outillage 
des  ateliers  de  réparation ,  et,  en  général,  tout  le  matériel  dit 
transport,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation; 

3*  A  établir,  à  ses  firais,  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer 
le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de 
la  Compagnie,  celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  faites 
aux  gares  et  stations,  non  plus  que  les  barrières  des  passages 
à  niveau ,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État  et  à  ses  lrmls« 


(m) 

AMENDEMENTS  I>E  LA  COMMISSION. 


Art.  6, 
Gomme  aa  projet. 


Art  7. 
Gomme  an  projet. 


(  418  ) 
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A  regard  du  ballast ,  il  pourra ,  du  consentement  motuel  da 
Gonvemement  et  de  la  Compagnie ,  être  fourni  et  posé  par  les 
soins  de  rAdministration,  et,  en  ce  cas,  la  Compagnie  tiendra 
compte  à  l*Etat  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite 
par  lai  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établissement 
des  terrassements  sans  Je  ballast. 

Art.  8. 

La  voie  sera  donble  sar  tout  le  parcours'du  chemin  de  fer. 

La  Compagnie  pourra  être  autorisée  à  n'établir  qu^une  seule 
voie  entre  le  Mans  ou  Alençon  et  Rennes,  suivant  que  le  tracé 
du  chemin  de  fer  sera  dirigé  par  Tone  è\i  par  Tautre  de  ces 
villes,  avec  des  gares  ou  élargissements  d'un  développement 
égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne,  mais  elle  sera  tenue 
de  poser  ta  double  voie  dès  que  la  nécessité  en  aura  été  recon- 
nue pur  r Administration. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions 
qui  seront  prises  par  le  Ministre  des  travaiu  f  ubliQV ,  la  Com- 
pagnie préalablement  entendue. 

Art.  9. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  Toie  de  fer 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  desti- 
nation. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes -par 
mètre  courant. 

Art.  10. 
■ 
La  Compagnie,  si  elle  en  est  requis,  s'engage  À  reprendre, 
moyennant  un  prix  ûxé  à  dire  d'experts,  et  pourvu  qulls 
soient  propres  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et 
coussinets  que  le  Ministre  des  travaux  publics  aurait  acquis 
pour  l'exécution  des  terrassements  du  dit  chemin. 


(4W) 


Art.  8. 
G)inineanproJ»t. 


Art  9. 
Comme  au  projet. 


Art.  10. 
Comme  an  projet. 


^»  258,' 


(  420) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR    LE  GOUTEENEHEirT. 

Art.  11. 

Le  table  on  ballast  destiné  à  former  la  fondaUmi  des  roiei 
de  fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

Art.  19. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ou  des  haies,  ou 
des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  18. 

La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  un  mètre  qaarante-quatre  centimètres  ou  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  tes  deux  voies  sera  au  moins  de  un  mètre 
quatre-vingts  centimètres,  et,  au  plus,  de  deux  mètres,  mesu- 
rés entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

Art.  14. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  connus  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circula- 
tion de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du 
meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couverteS|  garnies 
et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  ia  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avee 
rideaux. 

Les  voitures  de  toute  classe  devront  remplir  les  condi- 


(441  ) 
àHBNDBMBNTS  DE  LA  COMMISSION* 

Art  11; 
Comme  ail  projet 

Art.  IS. 
Gomme  aa  projet. 


Art.  18. 
Gomme  an  pvojet 


Art.  14. 
Gomme  an  préfet. 


(  m  ) 

PROJET  PBÊSENTÈPAR  LE  GOUVERHEMEHT. 


lions  réglées  oa  à  régler  par  /e  Gouvemement,  dans  riDtérét  de 
la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  ^t  les  plates- 
formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art.  16. 

La  Compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de 
fer,  sur  chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession, 
dans  le  délai  d^une  année,  à  dater  de  la  reconnaissance  dén 
finitive  indiquée  au  paragraphe  2  de  Tartide  3. 

Elle  s^engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails, 
dans  le  même  délai,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en 
voitures  de  toute  classe,  soit  en  v^agoos  de  marchandises 
et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des 
voitures,  un  matériel  sufiÔsant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des 
machines ,  voitures,  wagons  et  plates-formes ,  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  lu 
seraient  adressées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  16. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  Ja  voie 
de  fer  et  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'exploitation  dans 
le  délai  d'un  an  stipulée  l'article  précédent,  ou  de  rembourser 
le  prix  des  terrains  et  bâtiments,  comme  il  est  dit  en  Tarticle  7, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  à  Tachèvement  des  travaux,  et  au  complètement  du  matériel, 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  Ir.tl ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
exécutés,  des  matériaux  et  du  matériel  approvisionnés,  et  des 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dits 
objets. 


{m) 

AJI^OJSALENTS  DE  LA  COMMI^IOW. 


Art.  15. 
Gtnnejnfiqlflt. 


Alt.  16. 
Comme  HD  projet. 


(  «24  ) 
PAOJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


La  porUon  non  eneore  restitaée  dn  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et  Tad- 
Jadication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d^un  nouveau  cau- 
tionnement. 

Si  radjudlcation»  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases  ,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résilia- 
tion du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déjà  posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  vole,  devien- 
dront immédiatement  la   propriété    de  l'État. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  Tinterruption  dans  les  travaux 
on  dans  la  fourniture  du  matériel  proviendrait  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  17. 

La  Compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail: 

1*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  cbemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  .c'est-à-dire  les  terrassements ,  les  ou- 
vrages d'art ,  les  bâtiments  des  stations  et  autres ,  et  les  voies 
de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d'y  effectuer,  à  ses  frais, 
tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  néces- 
saires; 

2o  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives ,  les 
voitures  et  wagons  employés  aux  transports ,  et  de  les  re- 
nouveler au  fiir  et  à  mesure  des  besoins  ; 

8o  Enfin,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien,  de  réparation 
et  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  18. 

Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  paragraphe  premier  de  l'artide  précédent , 
ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  si  la  Com- 
pagnie ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  foites 


(  <26) 
AMEND£MEKTS  DR  LÀ  GOMUISSION. 


Art.  17. 
Comme  aa  projet 


Art.  18, 
Gomme  aa  projet. 


(  420) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUTERNEHENT. 

Art.  It. 

Le  table  on  ballast  destiné  à  former  la  fondatlmi  dei  roies 
de  fer  devra  être  de  bonne  qoalité. 

Art.  19. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  mnrs  ou  des  haies,  oa 
des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  18. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ou  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  de  un  mètre 
quatre-vingts  centimètres,  et,  au  plus,  de  deux  mètres,  mesu- 
rés entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

Art.  14. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  connus  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circula- 
tion de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du 
meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

La  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  ia  troisième  clas&c  seront  couvertes  et  fermées  avec 
rideaux. 

Les  voitures  de  toute  classe  devront  remplir  les  condl- 


(441  ) 
àMBNDBHBNTS  DE  LA  COMMISSIOlk 

Art.  11; 
Comaie  ail  projet. 

Art.  13. 
Gomoieaa  projet. 


Art.  IS. 
Gomme  au  pfojer. 


Art.  14. 
Gomme  av  prAfet. 


(  n^  ) 

PROJET  PBÊSEISTÈPAR  LE  GOUVERHEMEPH!. 


Hong  réglées  ou  à  régler  par  ^e  Goayemement,  dans  Tintérét  de 
la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates- 
formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art,  ts. 

La  Compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de 
fer,  sur  chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession, 
dans  le  délai  d^une  année,  à  dater  de  la  reconnaissance  dén 
finitive  indiquée  au  paragraphe  2  de  l'article  3. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails, 
dans  le  même  délai,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en 
voitures  de  toute  classe,  soit  en  wagons  de  marchandises 
et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  traesport  -des 
voitures,  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des 
machines ,  voitures,  wagons  et  plates-formes ,  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  lu 
seraient  adressées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  le. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  d^  Ja  f  oie 
de  fer  et  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'exploitation  dans 
le  délai  d'un  an  stipulée  l'article  précédent,  ou  de  rembourser 
le  prix  des  terrains  et  b&timents,  comme  il  est  dit  en  Tarticle  7, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  À  Taché vement  des  travaux,  et  au  complètement  du  matériel, 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  IrJA ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
exécutés,  des  matériaux  et  du  matériel  approvisionnés,  et  des 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dits 


{m) 

AJI^OJSALENTS  DE  U  COIULISSIO9. 


Art.  15. 


Alt.  16. 

Comme  HD  projet. 


(m) 

PAOJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


La  portton  non  eneore  restltaée  dn  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et  Tad- 
Jndication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement. 

Si  l'adjudication»  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases  ,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résilia- 
tion du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déjà  posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  devien- 
dront immédiatement  la   propriété    de  l'État. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  l'interruption  dans  les  travaux 
ou  dans  la  fourniture  du  matériel  proviendrait  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  17. 

La  Compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail: 

1*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  .c'està-dire  les  terrassements ,  les  ou- 
vrages d'art ,  les  bâtiments  des  stations  et  autres ,  et  les  voies 
de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d'y  effectuer,  à  ses  frais, 
tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  néces- 
saires; 

30  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives ,  les 
voitures  et  wagons  employés  aux  transports ,  et  de  les  re- 
nouveler au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ; 

30  Enfin,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien,  de  réparation 
et  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  18. 

Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  paragraphe  premier  de  l'article  précédent , 
ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  si  la  Com- 
pagnie ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  faites 


(  m) 

AMENDEMENTS  DKLA  COMMISSION. 


Art.  17, 
Comme  au  projet 


Art.  18* 
Gomme  aa  projet. 


(  ^24  ) 
PAOJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


La  portion  non  eneore  restltaée  dn  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et  Tad- 
Jadication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement. 

Si  l'adjudication»  ouverte  comme  11  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases  ,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résilia- 
tion du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déjà  posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  devien- 
dront immédiatement  la   propriété    de  l'État. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  l'interruption  dans  les  travaux 
ou  dans  la  fourniture  du  matériel  proviendrait  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  17, 

La  Compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail: 

1*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  .c'est-à-dire  les  terrassements ,  les  ou- 
vrages d'art ,  les  bâtiments  des  stations  et  autres ,  et  les  voles 
de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d'y  effectuer,  à  ses  frais, 
tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  néces- 
saires; 

2o  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives ,  les 
voitures  et  wagons  employés  aux  transports ,  et  de  les  re- 
nouveler au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ; 

8»  Enfin,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien,  de  réparation 
et  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  18. 

SI  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^ndances,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  paragraphe  premier  de  l'article  précédent , 
ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  si  la  Com- 
pagnie ne  satisfait  pas  aux  Injonctions  qui  lui  seraient  foltes 


(  m) 

AMENDEMENTS  DE  LÀ  COMMISSION. 


Art.  17. 
Comme  au  projet 


Art.  18. 
Gomme  aa  projet. 


(  126  ) 
PROJET  PR]SS£NTâ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


en  exécution  de  rarticle  16  ci-dessus,  il  y  sera  poarvu  d'of- 
fice, À  la  diligence  de  l'Administration  et  aux  finis  de  la 
Compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur 
des  états  rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  contributions  directes. 

Art.  19. 

La  Compagnie ,  pour  les  travaux  mis  à  sa  charge,  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  conférait  à 
TAdministration  elle-même  pour  les  travaux  de  TÉtat  :  elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies 
les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  con&truction  et  à  Tentretien  du  chemin  de  fer;  elle  Jouira, 
tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la 
charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés ,  ou ,  en  cas  de  non-accord ,  d'âpre  les 
règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'État,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer 
de  recours  à  cet  égard  contre  l'Administration. 

Le5  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes, ec  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux 
à  la  charge  de  la  Compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

Art.  30. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle 
s'engage  par  les  présentes,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour 
le  laps  de  cinquante-ciaq  ans,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  Com- 
pagnie pour  la  pose  de  la  voie  (te  fer  sur  la  totalité  du  chemin, 
par  l'article  15  ci-dessus,  l'autorisation  de  percevoir»  pour  le 
transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  quel  • 
conques,  les  droits  ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  Compagnie  sur  les  sec 
tions  du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  successivement  Uvrèas 
fkimi  l'achèvement  entier  de  la  ligne. 
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An.  19* 

Comme  au  projet 


Art.  ao. 
Comme  au  projet. 

...  .un  laps  de  cloquante  ans  à  dater,  etc.  Le  reste  comme  au 
projet.  ^ 


(m) 
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La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égnrd  aux  frac" 
tions  de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
eomme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres  ,  le  droit  sera  perçu 
eomme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi}  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammtf 
paiera  comme  dix  kilogranmies  ;  entre  dix  et  vingt  Ulogram- 
mes,  il  paiera  conune  vingt  kilogrammes^  etc. 

L'Administration  déterminera,  par  des  règlem^ts  spé- 
ciaux, la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximom 
de  vitesse  des  convois  dé  voyageurs  et  de  marchandises,  et 
des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  dépla- 
cer des  voitures  spéciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés 
par  rAdministration  sur  la  proposition  de  la  Compagnie; mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Adminis- 
tration, tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  suffisante,  de»  voitures  de  toutes  classes,  destlnéesaox 
personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  de  la  Compa- 
goto* 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Gomme  an  projet. 
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M>,»lll" 


,11'  '         , 

PRIX  DE   1 

P*PJ©^ 

pOft, 

f.    c. 

f.   c. 

0,07 

o,os 

0,0» 

OfiU 

o,os 

0,0S5 

0,07 

0,05 

o,oa« 

0,01» 

0,01 

0^1 

0,10 

M» 

0,10 

0,M 

t,w' 

0,01 

1 

TARIF. 


Voitures  coaver  tes,  earntcs  eiUxmét^  i 


'  01  tares  coaTertes,  eai 
gUcei  (i'*  claue). . 


Par    léte 

et  par 
kilomètre. 


Voyageurs,  I 
Doncom-  \ 

prit  PiM^yVoi tares  coaTertes,  fermées  à  glaces 
p^tdu  xo*\  eti  baoqoettes  reaibourT^eft(3*  classe), 
iorleprix 
des  places. 

'  Voitures  couvertes  et  fermc'ei  avec  ri* 
deaux  (3*  classe) 


[BcBufs,  Taches,  taureaux ,  cberaux , 
moleu,  bétes  de  trait 


Bestiaux. 


Poissons. 


VVcaux  et  porcs. 


Par  tonae 

et  par 

kilomètre« 


iMarchaodi» 


[Moutons ,  brebis,  agneaux,  chirres.  «  • 


Huîtres  et  poissons  frais ,  à  la  TÎtesse 
des  Tojragenrs 

^in  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et 
plomb  0UTrës,caiTre  et  antres  me'taax 
ouvrés  ou  non,  vinaigres,  yins,  bois- 
soos,  spiritueax,  huiles,  colons  et  au- 
tres lainages,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques ,  su- 
cre, café  ,  drogues,  épicenes,  den- 
rées colouiales  et  obieu  manufactu- 
rés  ; 


a*  Classe.  — Blés,  (grains,  farines,  sels, 
chaux  et  f>lAtre,  minerais,  coke,  char- 
bon do  bois,  bois  à  brAler  (dit  de  cor- 
de), perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierrede taille  ,bitnmes,fon- 
tes  brutes,  fer  en  barres  on  en  feiiiK 
les ,  plomb  en  saumons  • .  • \ 


TOTAL. 


f.  c 


0,10 


O^OVS 


0,10 
0,04 
0,0t 

•,S0 


0,iS 


M« 
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Suite  des, 
marchao- 
dises. 


TARIF. 


3«  Classe.  — Pierre  h  chaux  et  h  plAtre, 
moellons»  meulières,  cailloux ,  sable, 
argile ,  tuiles ,  briques  ,  ardoises  , 
payes  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes» 


[  Houille ,  marne ,  fumier,  engrais ,  et 
cendres 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre»^ 


3bjets  di- 
yen» 


Par  pUca 

et  par 
kilomèire* 


l 


/Wagon ,  charrîot  on  autre  roiture  des- 
tines an  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  j  passant  &  vide,  et  machine  lo- 
comotiTe  ne  traînant  pas  de  convoi. , 

[Tout  wagon  ,  charriot  on  yoitnre  dont 
le  chargement  en  voyageurs  on  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  k  vide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  it 
vide. 

jLes  machines  locomotiyes  seront  con* 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lortqne  le  con-* 
voî  remorqué»  soit  en  voyageurs 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  an  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  nne  machine  lo< 
comotive  avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  i  deux  ou  quatre  rones ,  à  un 
fond  et  k  nne  senle  banquette  dans 
Tintérieur •••«•• •• 


Voiture  ft  quatre  roue»  et  &deuxfondsy 
et  i  deux  banquettes  dani  Hnté- 
rieur  •• 


(Le  tarif  lera  double  «i  le  traneport  a  lien  à  la 
«itctte  dci  Tf^agewi.  Daa»  ee  caa,  dcn»  penen* 
nei  pourroot,taiM  tupplcmcnt  de  tarif,  voyager 
dam  les  Toitnres  k  use  banquette  et  trois  dan» 
les  Toitnrra  k  deax  becquette».  Les  ^•yagcvn 
eieédant  ee  nombre  paieront  le  pris  dca  places  de 
denuème  clviae.) 


f.    C. 


0,08 


0,0« 


0,1» 


0^1» 


0^18 


TOTAL.: 


f.   O. 


f.  C. 


0,08 


0^04 


0,t0 


0«i4 


0»10 


o^ 


0,10 


o,ii 


O^tB 


•r» 
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Gomnie  aa  projet* 


Wagon  el  charrtot  dèsUnës  M  tfanftpôtV  sûr 
4e  ehoBÉD  de  A»,  elypassanlà^vlde..^  .......  «^'6-^13 

•  Toute  mtt^  «^oilane  destloée  âu  ti^àiisport  sur 
le  chemin' dé  Ibr,  et  y  {mssant  à  yide;'toQte  ïàà-  '^ 

chine  loeoinotAre^  efe.  OonmitB  au  projet.  ''^ 


.,,  ..p 


".  j 


,♦'•..,.'. 
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PAOJKT  PRiSBHTi  PAB  U  GUDf «HMKaiNT. 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  Mi  èxpédlfetirs,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  Indiqué  au  paragra- 
phe précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d*abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu*elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  IfA  v^yii^ffEmris  ^\  4'w  a«  pe«r  kâ  marehandtees. 

ToW  .ci^DgemeAts  «ippéfVéa  d4w  lef  tarifs,  tarent  MDonoéb 
au  moins  un ff^pif  d'avwce  par  deaafBehes-  IlS(il«fioBft, d'aU- 
leurs,  être  hof^ffl^gaés  par  d«s  4éci«toiis  4e  l!Adeii«l8tMitiefi 
supérieure,  prises  s^r  la  piqwAHîoi»  4%  U  CkHapagÉitry  et 
rendus  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
du  préfet. 

La  perceptibn  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie, 
indistinctement  et  sans  aueune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Com- 
pagnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  i*un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre 
à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  TAdminis* 
tration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs, 
et  applicable  à  tous  les  articles  de  la  même  nature  ;  la  taxe 
ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  on  remises  accordées  à  des  indigents ,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  dis- 
position qui  précède. 

En  cas  d'almissement  des  tarift,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  31. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 
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Art*  33« 

Lm  denrëeS)  marehandiieS}  effets,  animaiiz  et  antrei  ottfets 
non  âésignds  dans  le  taif  précédent ,  liront  rangée ,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  ayec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  parla  Compagnie;  elles  seront  soumises  iomiédiate* 
ment  à  l'Administration,  qui  prononcera  définitivement. 

Art  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement  ^  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  (4,600)  kilogrammes  ; 

30  A  toute  masse  indivisible*  pesant  plus  de  trois  mille 
(8,000)  kilogrammes  ; 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  8,000  à  5,000  kilo- 
grammes, ni  À  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  char- 
gement, pèserait  de  4,600  à  8,000  kilogrammes;  maislesdroits 
de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (6,000)  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma- 
chines locomotives,  qui ,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  (8,000)  kilc^grammes. 

SI ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures  antres  que 
les  machines  locomotives  qui,  chai^ement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendanttrois  mois 
au  moins,  aeoorder  les  mêmes  fSudlités  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Art.  34. 
.ïiL   .1iA 
Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  ap* 
plicables:  .r>:o-.o  i..  ^•.    > 
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..•  Allas. 

Gomme  «a  projet;  <     '. 
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Art.  23. 
'Comme «a  projet 
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voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilo- 
grammes (20  k.))  dont  la  valear  aura  été  préalablement  dé- 
elarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d*expédier  les  marehandises  dans 
les  deux  joursqui  en  suivront  laremise.  Toutefois,  si  Texpéditeor 
consent  à  un  plus  long  délai ,  il  Jouira  d'une  réduction  d'après 
un  tarif  approuvé  par  T  Administration  publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  cbargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les 
ghres  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  par  un  r^ 
glement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  TAdministration 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  Caire 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais ,  le  liactage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins 
tenue,  à  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  ikctage  et 
le  camionnage  des  marchandises ,  des  arrangements  particu- 
liers à  un  ou  pluideurs  expéditeurs,  elle  serait  tenue,  avant  de 
les  mettre  à  exécution,  d'en  ^fipifmer  l'Administration,  et  ces 
arrangements  profiteront  également  à  tou|^  ,cei||x  ^  ^^fffç^^pnt 
la  demande.  *  ^^ 

Art.  36. 

A  moins  d'une  autorisaticai  spéciale  derAdminlstration,ll  est 
interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  parrarticle419 
du  Code  pénal,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avee 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises, 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénominations  ou  formes 
que  ce  puisse  ètre,'des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  éga* 
lement  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exéeu- 
tlon  de  l'art.  88  ci-dessous,  prescriront  toutesles  mesures  néees- 
saires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  Us  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  di 
chemin  de  fer* 
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Lorsque  la  Gompago^  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  dV^ti  àVèrIfirrAdml 
nistration  des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir ,  en  outre,  tous  les  Jours,  à  Taller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures 
de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et 
les  stationnements,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  fi- 
nances et  le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu 
la  Compagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  posta  aux 
lettres,  pourront  parcourir  toute  l'étendue,  ou  seulement  une 
partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra 
à  seb  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépê- 
ches par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  ftir- 
me  et  les  dimensions  seront  détertninées  par  l'administra 
tion  des  postes,  devront  pouvoir  contenir, -outre  le  eour- 
rier ,  un  ou  plusieurs  agents  chargés ,  pendant  le  tnjet, 
de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres  ,  ainsi  que 
de  réchange  des  dépèches  dans  les  diflërentes  stations. 

II  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  soixante-quinze  (76)  centimes  par  kilomètre  parcouru 
par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disp<Mdtlon  de  Padminiatra- 
tion  des  postes.  Si  cette  administration  emploie  plus  d'une  voi- 
ture, la  rétribution  n'excéd^  pas  vingt-cinq  (36)  fwittmes 
par  kilomètre  et  par  voiture  en'sus  ae  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tout  les  cteq  ans,  et 
fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux 
des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  an 
transport  des  dépèches  et  des  agents  de  l'Administration ,  se- 
ront toi^ours  placées,  au  lieu  du  départ^  à  l'arrière  du  train 
des  voitures  de  ia  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
péeiaux,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et 
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les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autaiilqile[l*Adbiia1fttra- 
lioD  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 

Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  régu- 
liers, l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spé- 
cial, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  30. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  dé- 
partements, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  Tintérieur. 

Les  employés  de  l'Administration,  gardiens,  gendarmes  ou 
prisonniers,  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière 
classe. 

Le  transport  des  voifures  et  des  wagons  sera  gratuit. 

Art.  3t. 

Les  rails,  coussinets,  traverses,  et,  en  général,  la  voie  de  fer 
et  ses  dépendances,  que  la  Compagnie  aura  acquis  et  posés  sur 
le  chemin  de  fer,  en  exécution  des  présentes,  seront,  par  ce  fait 
même,  incorporés  au  domaine  public^  et  ne  seront  plus  la  pro- 
priété de  la  Compagnie. 

Les  machines,  voitures^  wagons,  et,  en  général,  tout  le  ma- 
tériel d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par  la  Com- 
pagnie, deviendront  également  immeubles  par  destination,  et 
ne  pourront ,  ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe 
précédent,  être  aliénés  par  la  Compagnie  qu*à  charge  de  rem- 
placement. 

Art.  32. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  ,  le  long  des 
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voies,  toutes  les  constructions)  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  électri- 
que ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations 
et  de  prendre  touti^  les  mesures  propres  à  assurer  le  service 
de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphi- 
ques^ il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à 
rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  cau- 
ses. En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépa- 
rés ,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie ,  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave , 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  de 
l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne ,  pour  ie  transporter  sur 
le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  33. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
nées, à  dater  du  terme  fixé  par  l'article  15,  pour  la  pose  de  la 
voie  de  fer,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  résilier  le  pré- 
sent bail.  Pour  régler  le  prix  de  cette  résiliation ,  on  relèvera 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  déduction 
fttite  des  sommes  attribuées  à  l'Etat  à  titre  de  prix  de  ferme, 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  la  rédlia- 
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tion  s'opérera  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deax  plas 
faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas  ie  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  résiliation,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  Texpiration  du  bail ,  selon  Tarticle  S4  ci-après. 

Art.  84. 

A  l'expiration  du  bail,  la  Compagnie  devra  remettre  au  Gou- 
vernement ,  en  bon  état  d^entretien ,  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances de  toute  nature ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  ie 
matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise,  ie  Ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'État,  s'engage  à  rembourser  à  la  Compagnie,  à  dire 
d'experts,  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  tel  qu'il  est 
défini  au  paragraphe  d  de  l'article  7,  et  aussi  des  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service  du 
chemin  de  fer,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la  Compagnie 
qui  lui  succédera ,  dans  ie  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de 
Texpiration  du  présent  bail. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  i*exploitation  du  ciicmin  de  fer  pen  - 
dant  six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bali.  In  Compagnie,  autorisée  par 
l'Administration,  a  augmenté  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses 
gares,  stations  ou  ateliers,  les  dépenses  qtfèlle  attta* Wles  lui 
seront  remboursées  dans  le  même  délai. 

Art.  35. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  ne 
feraient  pas  remis  par  la  Compagnie  en  bon  état  d'entretien,  et 
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dans  le  cas  où  celle-ci  refuserait  d'effectuer  à  ses  frais  les  répa* 
rations  nécessaires ,  ces  réparations  seront  exécutées  d'office , 
aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie ,  et  le  montant  de  la  dé- 
pense eu  sera  prélevé  sur  la  somme  à  rembourser,  aux 
termes  de  Tarticle  précédent. 

Art.  36. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  la  Com- 
pagnie est  dii^pensée  de  toute  redevance  envers  TEtat  pour  la 
location  du  sol  du  chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  sur  les 
fondsdu  Trésor  public  ;  mais,  à  l'expiration  de  ces  cinq  années, 
si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède  huit  pour  cent  du  ca- 
pital dépensé  par  la  Compagnie  entre  Versailles  et  Rennes,  la 
moitié  du  surplus  sera  attribuée  à  l'État,  à  titre  de  prix  de 
ferme. 

Néanmoins ,  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  moment 
où  jes  produits  cumulés  des  années  antérieures  auront  suffi  à 
couvrir  la  Compagnie  de  Tintérét  à  six  pour  cent  du  capital 
par  elle  employé ,  et  de  l'amorti&scment  calculé  sur  le  pied  de 
un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  réglera  les  formes  et  le  mode 
d'exécution  du)présent  article. 

Art,  87.  I 

Pendant  la  durée  du  bail,  la  Compagnie  sera  tenue  de  payer 
|a  contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  de  cette  contribution  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux  ,  conformément  à  la  loi  du  25 
avril  1803. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  ils  seront  assimilés,  pour  l'impôt ^  aux 
propriétés  bÂties  dans  la  localité,  et  la  Compagnie  devra  éga- 
lement payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
être  soumis. 

L'Impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places ,  ne  sera  établi 
que  sur  la  portion  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport. 
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Art.  38. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et 
.  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté , 
l 'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution 
de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de 
la  Compagnie.  Toutefois ,  les  traitements  des  t commissaires 
spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveil- 
leront Texploitation  du  chemin, de  fer,  seront  payés  sur  les 
fonds  du  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de 
l'Administration,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, seront  obligatoires  pour  la  Compagnie,  et  pour  toutes 
celles  qui  seraient  chargées  de  l'exploitation  des  Ugnes  de  che- 
mins de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du 
chemin  de  fer. 

Art.  39. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royalf ^  ,  départementales  ou  vici- 
nales ,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  dont  l'exploitation  fait  robjet  du  présent  liail , 
la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  au  service  du  ehemin  de  fer ,  ni  aucuns 
frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  40. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route , 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie. 
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Art.  41. 

Les  Compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins 
de  ferd'embranchement  ou  de  prolongement  établis  ou  à  éta- 
blir sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Bennes^  auront  la  faculté 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  dit  chemin 
de  fer,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  àTégarddes 
dits  embranchements  ou  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
*  elles  sur  Texerclce  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statue» 
rait  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, Joignant  la  ligne  de  Versailles  àRennes,  n'useraitpas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne;  comme  aussi ,  dauA 
celui  ou  la  Compagnie  fermière  de  l'exploitation  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  Compagnies  seraient  tenues  de  s*ar- 
ranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  li- 
gnes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  ie  cas  de  se  servhr  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement 
y  pourvoirait  d'office ,  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces* 
saires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  seront 
ultérieurement  rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  pro- 
longement ou  d'embranchement  Joignant  celui  de  Versailles  à 
Bennes,  à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduc- 
tion de  péage  ainsi  calculée  : 

1»  SI  ie  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de 
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100  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie  ; 

2*>Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilo- 
mètres, quinze  pour  cent  (15  pour  100)  ;. 

3**  Si  le  prolongement  ou  l'embraDchement  excède  200  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  pour  loo); 

4''  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  300  ki* 
lomètres,  vingt-cinq  pour  100  (25  pour  100.  ) 
Art.  42. 

Dans  le  cas  deTinterruption  partielle  ou  totale  de  Texploita- 
tion  du  chemin  de  fer,  T  Administration  prendra  immédiate* 
ment,  aux  frais  et  risques  de  la  Ck)mpagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  aesurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  le  mois  de  Forganisation  du  service  provisoire,  la 
Compagnie  n*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  repren- 
dre et  de  continuer  Texploitation,  et  si  elle  ne  fa  pas  effecti- 
vement reprise,  le  présent  bail  pourra  être  résilié  par  déci- 
sion du  Ministre  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie  déchue 
des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorque  la  décision  qui  aura  prononcé  la  résiliation  sera 
devenue  définitive,  il  sera  procédé  immédiatement,  par  voie 
administrative,  à  l'adjudication  publique  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et  sur  la  mise  à 
prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  cautionne- 
ment. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  fa- 
vorable, sera  déclaré  adjudicataire,  et  le  prix  de  Ta^udi- 
cation,  déduction  faite  des  sommes  qui  resteraient  dues  à 
rÉtat  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fermier  déchu  ou  à 
ses  ayants-droit. 

Les  soumissions  pourront,  d'ailleurs,  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix, 

SMi  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  res- 
tera À  la  disposition  de  l'État,  libre  et  franc  de  tontes  char- 
ges provenant  du  fait  du  fermier  déchu,  qui  n'aura  rien  dès 
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Art.  kl 
r.oin«ieaa  prôjol. 
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lors  à  réclamer  pour  les  machines,  voitures  et   wagons,  et 
autres  dépendances  du  matériel  de  Texploitation. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  Tinterruption  dans  le  service  proviendrait  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  43. 

Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du  che- 
min de  fer,  l'Administration  avait  besohi,  pour  l'achèvement 
des  travaux  à  la  charge  de  TÉtat ,  de  faire  circuler  sur  les 
dites  parties,  les  voitures  et  viragons  employés  à  ees  [travaux, 
la  Compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuitement  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer ,  ni  aucuns  frais 
pour  la  Compagnie. 

Art.  44. 

Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail ,  la 
Compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration. 

Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par  la  Corn- 
pagnie. 

Art.  45. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  deux  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  ingénieurs  de  TÉtat. 

Le  traitement  des  commissaires  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Les  frais  de  surveillance  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie  par  le  présent  article  et  par  Tarticle  précédent,  ne 
pourront  excéder,  pour  chaque  année,  la  somme  de  quarante 
mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 


(i6i  ) 
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Comme  au  projet. 


Comme  aa  projet. 


Gomme  au  projet, 


Art.  43. 


Art.  44. 


Art.  45. 
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Art.  46. 

La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  TEtat,  oonforraë- 
ment  à  Tarticle  premier  du  présent  bail,  devra  être  faite  à  la 
Compagnie ,  pour  la  section  de  Versailles  à  Chartres  dans  le 
délai  de  trois  ans,  et  pour  la  section  de  Chartres  à  Rennes,  dans 
le  délai  de  six  ans ,  à  dater  de  la  loi  qui  homologuera  la  pré- 
sente convention.  SI,  dans  les  délais  ci  dessus  stipulés,  la  li- 
vraison n'avait  pas  été  effectuée  conformément  A  Tarticle  3 
du  présent  bail,  il  sera  tenu  compte  à  la  Compagnie ,  Jusqu'à 
complète  livraison»  de  l'intérêt  à  4  pour  100  de  la  portion 
de  son  capital  réalisée  et  engagée  pour  les  parties  de  chemin 
non  livrées ,  mais  déduction  faite  des  bénéfices  qui  provieo- 
dralentdes  parties  déjà  mises  en  exploitation ,  et  qui  excéderaient 
Tintérêt  à  6  pour  100  des  sommes  dépensées  sur  ces  parties. 

Art.  47, 

Les  agents  el  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes-champêtres. 

Art.  48. 

La  gare  d'arrivée  dans  Paris  du  chemin  de  fer  de  Paris  A 
Saint-Germain,  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  À  Versailles 
(rive  droite),  dans  la  commune  des  Ratignolies-Monceaux,  et 
la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche), 
dans  la  commune  de  Vaugirard,  devront  recevoir,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  les  agrandissements  qui 
seront  Jugés  nécessaires  par  l'Administration  supérieure  ;  ces 
agrandissements  sont  reconnus  et  déclarés  d'utilité  publique. 

Les  terrains  qui  seraient  acquis  en  exécution  du  paragraphe 
précédent  pour  l'agrandissement  de  la  gare  d'arrivée  dans 
Paris  du  chemin  de  fer  de  Sain^Germain,  pourront  être 
cédés  à  la  Compagnie  de  ce  derniw  chemin,  et  seront  consi- 
dérés dès  lors  comme  dépendances  du  dit  chemin. 
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Comme  au  projet. 


Gomme  au  projet 


Comme  au  projet. 


Art.  46. 


Art.  47. 


Art.  48. 
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Art.  49. 

Les  tarife  âétermlnés  au  présent  cahier  des  charges,  ainsi 
que  toutes  les  conditions  accessoires  de  ces  tarifs,  soit  en  ce 
qui  concerne  les  voyageursj  soit  en  ce  qui  concerne  les  bes- 
tiaux, marchandises  et  objets  quelconques ,  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  deux  chemios  de  fer  de  Paris  è  Versailles. 

Toutefois,  les  prix  actuellement  perçus  pour  le  transportées 
voyageurs  circulant  entre  Paris,  Versailles  et  les  points  inter- 
médiaires, et  les  conditions  accessoires  de  ce  transport,  sont 
maintenus. 

La  Compagnie  sera  également  soumise,  pour  les  deux  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Versailles,  aux  obligations  ^noncëesaax 
articfesse,  37,  28,39,  30,  82,  33,  et  45  du  présent  cailler 
des  charges. 


Art.  60. 

La  durée  de  la  concession  des  deux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Versailles,  est  réduite  au  terme  fixé  pour  le  bail  du  chemin 
de  fer  de  Versailles  à  Rennes  :  en  échange  de  cette  réduction , 
il  est  fait  remise  à  la  Compagnie  dans  laquelle  viendront  se 
réunir  ultérieurement  les  deux  Compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche,  d'une 
somme  de  deux  millions  huit  cent  mille  francs,  sur  le  prêt 
de  cinq  millions  consenti  par  TEtat  à  la  Compagnie  de  Paris  à 
Versailles  (rive  gauche),  en  vertu  de  la  loi  du  premier  août 
1839. 

Aux  3,200,000  francs  restant  dus  sur  le  capital  seront  réu- 
nis :  1®  les  intérêts  du  capital  total  de  cinq  millions  depuis 
qu'ils  ont  commencé  à  courir  Jusqu'à  ce  Jour,  les  dits  intérêts 
calculés  à  S  pour  cent  ;  ^  les  intérêts  aussi  à  3  pour  cent,  des 
2,200,000  fr.  à  dater  de  ce  Jour  Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  de  Versailles  à  Rennes. 
La  somme  totale  ainsi  composée,  sera  remboursée  par  la  Com- 
]  pagnie  en  cinquante- cinq  annuités,  payables parelle  à  dater  de 
'époque  fixée  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 
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An.  49. 
Comme  au  projet. 


La  durée  de  la  coDcessioo  des  deux  chemioji  de  {er  de  Paris 
à  Versailles,  est  réduite  au  terme  flxé  pour  le  bail  du  chemin 
de  fer  de  Versailles  à  Remies. 

Art.  50. 

La  Compagnie  s'engage  à  rembourser  le  prêt  de  cinq  millions 
consenti  par  TÉtat  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles,  rive  gauche,  en  vertu  de  la  loi  du  i"^  août  1839, 
aux  conditions  ci-après  : 


Aux  cinq  aiilllons  du  capital  prêté  on  ajoutera  !<>  les  intérêts 
à  4  p.  100  du  capital,  depuis  qu'ils  ont  commencé  à  courir 
jusqu'au  Jour  de  la  concession  ;  2*  les  iotérèts  A  3  p.  1 00  sur  le 
capital  nouveao,  pour  Tintervalle  qui  séparera  la  concession  de 
la  mise  en  exploitation. 

La  somme  totale  ainsi  formée,  portant  intérêt  à  3  p.  100  Jus- 
qu'à parfait  paiement;  sera  remboursée  par  la  Compagnie  en 
cinquante  annuités  égales,  payables  par  elle  à  dater  de  l'époque 
ci-dessus  mentionnée* 
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En  cas  de  retard  dans  les  paiements  ei-dessus  stipulés  y  TEtat 
pourra  mettre  safsie-arrèt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer  ; 
la  Compagnie^urra,  d'ailleurs,  être  poursuivie  par  contrainte 
administrât! vej^comme  rétentionnaire  de  deniers  publics. 

Art.  51. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  fes  signiûcations  ou  notifications  qu*ll  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser. 

Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Nantes. 

Toutes  les  significations  ou  notifications  administratives  de- 
vront être  adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la  Com« 
pagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Nantes  par  le  mem- 
bre désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée  À  la 
Compagnie,  prise  collectivement ,  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
dd  la  Seiae. 

Art.  5a. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
l'Administration ,  au  sij^jet  de  l'exécution  ou  de  Tinterprétation 
du  présent  bail,  seront  Jugées  administrativementparle  conseil 
de  préfE^cture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  sauf 
lecours  au  conseil  d'État. 

Art.  53. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  qui  doit  homologuer  la 
présente  convention,  la  Sompagnie  sera  tenue  de  déposer 
préalablement  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  juin  1836,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

La  somme  déposée  par  la  Compagnie  sera  rendue  par  cin- 
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Le  g  3  comme  an  projet 

Art.  51. 
Comme  au  projet. 


Art.  6a. 
Comme  au  projet. 


% 

Art.  53. 


Avant  la  concession,  la  Compagnie»  etc.  Comme  an  projet. 
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quièmes  et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux 
à  la  charge  de  la  Compagnie. 

En  cas  de  déchéance  de  la  Ck>mpagnîe,  la  dite  somme  ou  les 
parties  qui  n'en  auront  pas  encore  été  restituées  deviendront 
la  propriété  du  Gouvernement. 

La  Compagnie  affecte»  en  outre,  comme  garantie  de  Texécu- 
tiondes  engagements  qu'elle  contracte  par  les  présentes,  les 
deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite  et  rive 
gauche»  tels  qu*ils  se  composent  et  comportent,  et,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  à  Tapplication  des  clauses  pénales  énoncées 
aux  articles  16  et  4a  du  présent  cahier  des  charges,  cette 
application  frapperait  les  deux  chemins  de  Paris  à  Versailles 
en  même  temps  que  le  chemin  de  Versailles  à  Renues. 

Art.  64. 

Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

lien  sera  de  même  à  Tégard  de  tous  les  actes  qui  auront  pour 
objet  direct  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  réduction  dans 
la  durée  de  la  concession  des  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  puisse  être  régulièrement  conseuUe. 

Art.  55. 

La  présente  eonvention  ne  sera  valable  et  définitive  que 
par  rhomologation  de  la  loi. 

Elle  sera  d'ailleurs  nulle  et  non-avenue  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  ratifiée  dans  la  présente  session  des  Chambres. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juin  1 845. 

Approuvé  récriture  ci  dessus  et  d'autres  parts, 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  S.  Ddmon. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d'autres  parts, 

Signé  Tabbi^  dbs  Sablons. 
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Comme  an  projet. 


Supprimé. 


Art.  54. 


Supprimé. 
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Approuvé  récritare  cl-dessns  et  d'autres  parts, 
Signé  EuxLE  Pereibb. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'antres  parts, 

Sigr^é  A.  Thubnbyssbn. 

Pour  expédition  conforme, 

Le  Ministre  des  travaux  pvbUcSj 
Signé  :  S.  Dumon. 


B 


CAHIER  DE  CHARGES 


Pour  l'eiLécation  et  l'eiLploitatlon  du  chemiBL  de 
fer  partant  d'an  point  à  l'ouest  de  dhartres 
pour  la  Tille  d' AliEMÇOIV  on  la  vlUe  dn  MAlVf». 


PROJFl'  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 

La  Compagoie  coneessionnaire  de  l'exploitation  du  chemin 
de  Versailles  à  Rennes  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  cliemin  de  fer  sur  celle  des  deux  villes  d'Alen- 
çon  ou  du  Mans  qui  ne  sera  pas  le  lieu  de  passage  de  la  ligne 
principale. 

Le  point  de  départ  au-delà  âe  Chartres,  et  le  tracé  dans  cette 
direction,  seront  fixés  par  l'Administration  supérieure,  la  Com- 
pagnie entendue. 

Art.  2. 

Les  terrains  seront  achetés,  les  terrassements  et  les  tra- 
vaux d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies  ; 
mais  les  rails  pourront  n'être  posés  d'abord  que  pour  une  voie, 
sauf  l'établissement  d'un  certaio  nombre  de  gares  d'évitement» 
d'un  développement  égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne.  La 
Compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  déposer  la  deuxième  voie  dès 
que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l'Administration. 
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L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  Compagnie,  ne  pourra  être 
employé  qu'A  rétablissement  de  cette  seconde  yole. 

Art.  5. 

La  durée  de  la  concession  sera  de  soixante-quinze  ans ,  à 
dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Versailles  à 
Rennes. 

Art.  4. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  soumise  aux  obligations 
énoncées  aux  articles  20,  21,  22,  23,  24^  25,  26,  27,  28,  29, 
30,  32,  33  et  45  du  cahier  des  charges  A  annexé  à  la  présente 
loi,  et  aux  conditions  stipulées  pour  l'établissement  d'un  cAe- 
min  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  par  les  articles  5,  6,  7,  8, 

9,  10,  11,  12,  13, 14,  15,  16, 17,  18,  19,  20,  21,  22,  38,  24, 
25,  26,  27,  28,  29,  83,  34,  35,  48,  49,  BO,  51  et  68  ducabler 
des  charges. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 

RAPPORT 

PAir 

Au  fiom  de  la  Commission*  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse, 

PAR  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  RELLONNET, 

Député  du  Haut-Rhio. 


Séance  du  i«  Juillet  184£^. 


M 


ESSlEUESt 

La  loi  du  i  i  juia  4842  a  classé  un  chemin  de  fer 
de  la  Méditerranée  au  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et 
Mulhouse.  Ce  chemin  doit  continuer,  vers  Mul- 
house,  la  ligne  de  la  M éditerranée,  fournir  à  Marw 
aeille  et  à  Lyon  un  moyen  de  oommuûiquer  avee 
TÂIsace,  la  Suisse  et  TAIlemagne  du  NonI,  et  mettre 
ainsi  Paris  en  relation  plus  directe  àyec  nos  fron- 
tièresdégarniesdu  Haut  Rhin.  11  doit,  en  outi*e,met* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Poolllet,  de  la 
Toonielle,  Larabit.  le  géDéral  de  BeHonoet,  Laoyer,  Ar- 
daBi,  de  Sahone,  Dubois-Fresney,  DafoarneL 
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tre  en  communication  le  porl  du  Havre  avec  la  Suisse, 
qui  prend  ijne  pgrt  ^i  impprtante  ^^ns  qAtre  com- 
merce fie  4Mi^t|  ;  •- ..j:>i 

Le  GouvernemcJil  H^v^î^  pgn  çf^u  pouvoir  se  pro- 
UOâ^'i^  i^42>  ^ur  la ^iUî^ioi; du  Uacà ca^-i;^  fîjjiM' 
et  Mulhouse,  et  la  Commission  de  cette  époque,  dont 
IMionorablc  M.  Puth^f^^ll^f  l^^iP^pur,  Avait  été, 
quoiqu^à  regret^  (4>)igé#  de-^aïkki^lê  Inême  réserve. 

Le  projet  de  loi  doni.JA  Chambre  nous  a  cou6é 
Texamen,  a  pour  objet  de  combler  aujourd'hui  celte 
kcuoe. 

Nom  devons  d'abord  faim  eMinaltregQimiiatrêmeut 
l'avis  des  corps  spéciaux  qui  ont  été  consultés  par 
rÂdminlstratioD. 

Le  conseil  général  des ponts-^t-chaussées  mentionne 
particulièrement  dans  son  avis  Topinion  du  directeur 
des  fortifications  à  Besançon,. qui  considère  le  tracé 
par  la  vallée  du  Doubs,  tel  qu'il  le  conçoit,  c^'est-à- 
dire  en  mainteMnl  ie  rail-way  sur  la  rive  droite, 
comme. plus  stratégique  que  celui  par  la  Hautef^ 
Saàne,  qui  prérère  le  tracé  par  l^s  plateaux  antre  le 
Doubs  et  rOignon,  et  qui  pense  que  les  deux  tracés 
pMT  las  volléas  du  Doubs  et  âe'I^Otgnon,  ont  des  qua- 
tHés  at  des  déffiuts  qui  se  com|>euseiit  è  peu  près. 

Il  mantîoone  ensuite  la  confér^iee  tenue  &Betfort, 
entM  M.  FUigénieurao  chef  desponts-el-^haussées  et 
la  eelonal  diraatear  des  fortificatimiSi  conférence  de 
laquelle  il  péaultecequi  svU  : 

•I.  l^ngénteui*  en  olief  fait  ressortir,  pourla  partie 
aainf naa  afitra  BelfoKet  Mulhouse^  les  evanCa^jes  du 
tracé  par  Altkirch,qui  satisfait  le  mieux  auj:  intérêts 
dv|h. 

M.  le  Chef  (lu  géuîp  conaji^l  j'c^iuiofl^^JI.  J'ii^^- 
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i>ieqr  ^n  cM  Par^pdier  çqr  rirp|^rtai)ce  de  MonU 
l^éiiard,  qui  ^r^^l  qil^uo  simple  poçti»  ({e^tiué^à  tomber 
9U  premier  revers  de  Tarmée  défensive^  cV$l  de  Tia- 
térieur,  p§r  Am^^QQQ^)  Gny  et  Ve^oul,  que  ^esdpçQo 
et  ^effort  doivept  r^ççevpir  leqr^  copvoif,  BesaoQODp 
place  inipprlaotei  psérlte  un  embraocb^noeot  partie 
cuUeri  mais  il  Q^  fau|  pas  laisser  cette  place  embai> 
rassçr  b  q!lejBli^^  du  cheaiip  d^  fçr  de  NulhoMS^r 
qui  paraît  devoir  être  dirî  j4  3ur  Yesou)  et  Belfqrt  j 
M.  Le  Colpqçl  4h  géale  ne  croit  paa  devoir  douter 
plU9  de  débiit»  pour  déoiontrer  que  le^ysti&qie  défea- 
sif  de  M-  Ferandier  ae  peut  pit$  être  admis  ;  il  lei 
cplUesti^rait  m^e»  si  Moolbéli^rd  était  une  place: 
comme  il  n'en  ^{  pa$  gipsi,  M-  le  Co)pu§i  directeur 
df A  fprtîfica(^pp9  dépl9re  préférer  de  bi^aucoup  tout 
trftçé  quii  ds  BelfortfW  dirige  sur  Dijoueu  allant  re- 
jpipdre  l^  yaltée  d^  la  Ha|ile-3a6ne  le  plu9  baut  pos- 
sible,  vi^à^yis  TiaterYalM  eptre  Iça  (cbajp^s  du  Jmr^  e| 
des  Voages, 

Le  conseil  général  di^s  ponla*etchau3sées^  contra 
Tavis  de  s^  eommiWQPt  qui,  daps  sop  rapport,  (^yai( 
proposi2  le  tr^cé  par  la  Qpute-SaôuA,  a  «dopté  la  di« 
rectiou  par  Âuxonne,  Dôje,  Be^anjçiDp^  |Moatbélifir4 
«t  V^ldîeq,  «vep  embrancb^foent  «ir  Selfbrt, 

Le  rapport  4^  la  Comrpjssiop  ipiide  des  travaui^ 
publics  rebtoot  Tavis  du  comité  de^  for^igcaiion^ , 
uous  eroyoo^  devoir  p^lr^ire  de  q^  docuoieat  la«  ob- 
servations pré^enté^a  au  point  de  yu^  de  I4  défenço 
du  territoire,  parce  que  pes  pb^walioiis  ont  beau- 
coup degravijté,  etqpe  plpsieui^s  d'entre  n^m»  les  ont 
considérées  com<ne  déeîsives.  Pana  sa  première  dé*» 
libératloj»  du  Si  démm^r^  iiii  »  io  wmèà  a  n/stto« 
flMDfc  poté  te  priMÎ(ro  ds  bire  patsÉr  le^shtoiia  4§ 


(  1^76  ) 

fer  de  Dijon  à  Mulhouse  par  Besançon.  Si ,  dans  sa 
délibération  du  12  avril  1842,  il  s^est  réduit  à  uo 
simple  embranchement  sur  cette  place,  ce  o^est 
qu'avec  beaucoup  de  regrets,  et  par  le  motif  qu'on  ne 
lui  laissait  alors  Toption  qu^eatre  le  tracé  par  Gray  , 
Vesoul  et  Lure,  et  un  tracé  par  la  vallée  du  Doubs, 
qui  avait  le  grave  inconvénient  de  couper  quatorze 
fois  ce  cours  d'eau  par  des  ponts,  dont  la  destruction, 
possible  par  l'ennemi,  eût  annihilécette  voie  de  com- 
munication. Mais  maintenant  que  Tinconvénient  pré- 
citéaétéatténué^que  d'autres  tracés  par  Besançon  sont 
présentés,  soit  par  les  plateaux  ,  soit  par  la  vallée  de 
rOiguon,  que  le  rédacteur  même  du  projet  derail-way 
par  Gray,  Vesoul  et  Lure ,  y  a  substitué  un  tracé  de 
conciliation  par  Gray,  Besançon  et  la  vallée  de  l'Oi- 
gnon ;  qu'enfin  l'opinion  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées  est  aussi  que  le  chemin  de  fer  passe  à 
Besançon ,  qui  est  un  grand  centre  de  population  ; 
qu'ainsi  les  intérêts  civils  et  militaires  concourent  à 
cet  égard  vers  le  même  résultat ,  le  comité  rétablit 
dans  toute  son  intégrité  le  principe  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  desservir  directement  la  place  de  Besançon  par 
le  rail*way  de  Dijon  à  Mulhouse* 

L'importance  stratégique  de  Bdfort  exige  qu'il  en 
soit  de  même  pour  cette  place;  en  sorte  que  le  che- 
min de  fer  projeté  devra  se  composer  de  trois  par- 
ties principales:  celle  de  VOuest^  de  Dijon  (^  Besan- 
çon ;  celle  du  Centre^  de  Besançon  à  Belfort  ;  et  celle 
de  VEst,  de  Belfortà  Mulhouse. 

A  l'égard  de  la  première  partie,  entre  Dijon  et 
Besançon,  le  meilleur  tracé,  sous  le  rapport  défensif, 
est  évidemment  celui  que  le  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées  a  admis  par  Àuxono^  et  D6le.  Seule- 
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ment,  il  conviendra,  dans  la  détermination  des  points 
intermédiaires,  des^attacher  à  ce  que,  suivant  les  in- 
dications antérieures  du  comité  et  les  propositions  du 
directeur  des  fortifications  à  Besançon,  le  rail-way, 
entre  Dole  et  cette  dernière  place,  soit  tenu  constam- 
ment sur  la  rive  droite  du  Doubs  ;  ce  qui,  sans  doute, 
fera  admettre  le  tracé  par  Orchamps,  Dampierre, 
Saint-Witt  et  Cbftteau-Farine,  ou  tout  autre  équi- 
valent. 

Relativement  h  la  partie  centrale,  il  y  a  lieu  de  re- 
connaître, avec  l'ingénieur  civil,  que  la  portion  de  la 
vallée  du  Doubs  occidental,  depuis  Besançon  jusque 
vers  Montbéliard,  ne  saurait  ôtre  attaquée  par  un 
corps  d'armée  opérant  dans  la  direction  du  Sud-Eu 
au  Nord-Ouest  y  en  raison  des  obstacles  que  lui  pré- 
senteraient successivement  les  positions  de  Sainte- 
Ursane,  Morteau  et  Pontarlier,  ep  arrière  du  Doubs 
oriental,  les  escarpements  du  Dessoubre  et  la  hauteur 
du  Lomont.  Mais,  ainsi  que  le  directeur  des  fortifi- 
cations le  fait  remarquer,  ces  obstacles  ne  suffiraient 
pas  pour  arrêter  des  détachements  qui  arriveraient 
jusqu'au  Doubs  occidental;  et  de  là,  sous  la  protection 
des  pentes  abruptes  du  LomonI,  du  côté  de  la  rivière, 
non-seulement  tireraient  sur  les  convois,  mais  aussi 
descendraient  jusque  dans  la  vallée,  et  y  détruiraient 
les  ponts  qui  porteraient  les  rails,  ce  qui  annihilerait 
cette  communication  indubitablement. 

Il  est  donc  à  craindre  que,  malgré  les  améliora- 
tions bien  notables,  et  de  tous  genres,  apportées  au 
projet  primitif,  le  tracé  par  la  vallée  du  Doubs,  à 
moins  qu'on  ne  le  rejette  tout  entier  sur  la  rive 
droite,  ne  puisse  pas  procurer  tous  les  axantagesque 
l'on  est  en  droit  de  désirer  sous  le  rapport  militaire. 
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Ddtis  <'élte  hypothèse  ttiéme,  lu  partie  comprise  ratro 
Montyiiâfd  et  Belfort  ré^lefait  toujourâ  vuluéi^ble 
entre  ces  de\î%  places,  ed  ce  que  la  Savoureuse  ne 
peut  être  considérée  CDrYirfie  un  obstacle  sérieu. 

Au  point  de  vue  Stratégique,  il  est  incontestable 
que  le  traéé  de  Besançon  à  Belfort,  par  les  plateani 
qui  séparent  lés  vallées  du  Doubs  et  de  TOignon,  c'est- 
à-dire  pdf  Fontaine,  Soye,  Ornaus  et  Héricoun,  est 
bien  préférable  au  précédent,  puisqu^il  serait  pfotégé 
de  plus,  du  c6(4  du  Dodbs,  par  les  escarpements  du 
Sua-Eêt  de  ces  plateauï,  et  quMI  n*y  aurait  point,  en 
outre,  des  ponte  susceptibles  d^être  détruits.  Ce  tracé 
Serait  égalétnent  à  couvert  par  les  versants  du  Nord- 
Ouest,  contre  une  attaque  par  la  Raute-Sadné,  at- 
tendu que  les  pentes  abruptes  de  ceS  versants  offrent 
uhc  série  d'excellentes  positions  qui,  bien  appuyées 
par  irilrs  flancS,  et  recevant  de  Besançon,  par  le 
chenàin  de  fer  lui-même,  des  hommes  et  des  muni- 
tions, les  retidi'aient  inexpugnables.  Le  tracé  dont  il 
s^agit  est  évidemment  le  meilleur  au  point  de  vue 
inîlitaire.  A  la  vérité,  Tingénieur  civil,  signataire  du 
premier  procès- Verbal,  |*egarde  comme  impraticable, 
en  raison  de  la  configuration  du  terrain,  la  réalisation 
d'un  ràlt-Way  parles  plateaux J  mais  son  opinion  est 
contredite  par  d'autres  ingénieurs,  et  quelques  uns 
croient  même  que  ce  tracé  serait  aussi  fiicîle  que  celui 
du  Doubs  par  Beaumc-les-Dames  et  Glerval.  Des 
éludes  spéciales  [vourrâiciit  seules  faire  connaître  celle 
dé  ces  âeut  assertions  qui  est  la  véritable. 

Dans  lé  cas  oti  ces  études  ne  seraient  pas  fervorablea, 
ou  bien  dans  celui  oh  d'autres  considérations  étran- 
gères à  la  défense  s'opposeraient  impérieusement  à 
ce  tracé,  le  comité  pense  que  le  rail-way  entre  Be- 


idii^oif  «1  B0|fot*t  4et#rii  iIcmp*  pÉB9&^  àwtm  h  nilMe 
deTOignon,  par  Rougemont  et  Villën^id,  ti^areraer 
l«  Lllsinë  au-dessus  d'Hëmoitrt,  et  arrîter  à  BéHbrt 
dire«t«fflêmt  (ilar  le  fsrdbottrg  de  Pradcei  Eu^ffet^dam 
Mlle  pmiUori,  il  sehiit  tonHi^ftiit  è  l'abri  des  lenléli- 
^es  partielles  auxquelles  ié  tvaoé  4o  Doobs  esi  «sposé, 
et  il  ieroll  mcitiis  ea  priée  que  ee  deraier  aax  a^ 
taqâes  4'ttA  cerpfl  d'nrniée  qui  eiit»liirait  id  lettîtoirè 
fiai'  le  cdi  des  Rddgfers  «t^oréntrei  ^  aUendu  ^ue 
l'ennemi  ne  pourrait  abriter  per  ee  a6lé^,  deas  la 
Hftyte^Sflôney  qa^en  fofçastrune  des  fbr4ea  posîiîoDs 
ènlré  Belibrt  et  le  ballon  deeVeagee,  ou  entrée  Belfort 
ei  Hérieouit;  6e  que  ié  nature  du  temîn  ei  IHinpor^ 
tanee  aeltoelltf  de  Belfer^t  resdrniatit  trM'diifieilëHm^ 
dis  que,  dans  Thypothèse  dv  t^aeé  par  la  yalléa  du 
Doubs,  la  pwiim  qui  réunirait  Ikmtbéliardà  Bel- 
ibrt  li'étaiit  pas  suffisaminenl  ôouverte  pëw  ia  feible 
barrière  de  lil  Savoureuse,  serait  sans  doole  détruite 
assee  faeiteÉient;  et  celé  sei'ait  eneore  vrai  dahs  te 
eus  où,  pBt  suite  de  la  neutralité  de  la  Suisse^  Tea- 
némi  ne  pourrait  patsér  ie  Rhin  qii'i»«des8Mia  de 
9k\ei  Au  point  de  tue  militaire^  ié  tracé  par  ia  taliée 
de  roignon  ^t  tlone  préférable  à  celui  par  ia  taiiée 
du  Doubs. 

Enfin,  pour  prétoir  tous  les  eus^  s'il  àdtenftit  que 
le  tracé  par  la  vallée  du  Ddube  fût  préféré  par  le 
ÙMt^ertïêbMùt ,  ce  qui  serait  éminemment  opposé 
aux  intérêts  de  la  défense,  il  serait  do  devoir  du  Mî- 
niaire  de  la  guerre  d'insister  pour  qa'ati  moins  le 
éhemin  de  fer  passât  par  Belfort,  non  au  moyen  d  un 
embranehemenl  qui  augmenterait  beaucoup  là  dé* 
pense^  maië  bien  par  la  ligae  directe  et  principale, 
iaquellè  devrait  d'ailleurs  passer  par  Brévilliers^  afin 
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de  se  rapprocher  le  plos  possible  de  la  position  d^Hé- 
ricoort  à  Belfort. 

Pour  la  dernière  partie,  le  tracé  par  Altkirch  est, 
sous  le  rapport  de.  la  défense,  le  plus  défectueux  pos- 
sible comme  le  plus  rapproché  de  la  frontière  ;  tous 
ceux  allant  couper  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  &  Val- 
^ieu  ne  valent  guère  mieux,  le  canal  n'offrant  qu'an 
très  «faible  obstacle.  Sous  le  rapport  militaire ,  il 
faut  s'établir  le  plus  ^ès  possible  du  pied  des  Vos- 
ges; et  si,  par  conséquent,  l'administration  civile  ne 
croyait  pas  pouvoir  admettre  le  tracé  par  la  Cha- 
pelle, Roppe  et  Aspash  au  nord-ouest  de  la  route  83, 
qui  serait  aussi  le  plus  court,  il  faudrait  au  moins 
qu'elle  adoptât  le  tracé  par  Roppe,  Vaulhiermont, 
Burnhaupt  et  Lulterbach., 

Malgré  ces  considérationsi  la  Commission  mixte  des 
travaux  publics  a  été  d'avis  que  le  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Mulhouse  devait  passer  par  Auxonne,  Dôle 
et  la  rive  droite  du  Doubs  jusqu'à  Besançon,  se 
diriger  ensuite  de  Besançon  sur  Montbéliard  par 
Beaume*les-Dameset  Clerval  dans  la  vallée  du  Doubs, 
en  réduisant,  autant  que  possible,  le  nombi-e  des 
ponts  et  viaducs  à  jeter  sur  ce  cours  d'eau,  se  porter 
de  Montbéliard  à  Belfort ,  par  la  ligne  directe,  et  non 
par  un  embranchement,  pour  arriver  enfin  à  Mul- 
house» en  passant  parValdieu. 

Voyons  maintenant  quel  a  été  l'avis  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  chemins  de  fer. 

Cette  Commission  a  adopté  également  le  tracé  par 
la  voilée  du  Doubs,  à  la  majorité  de  6  Voix  contre  6; 
mais  la  sous-commission  chargée  spécialement  d*é- 
tudier  la  question,  et  de  préparer  les  éléments  de  la 
décision  de  la  Commission  supérieure,  avait  été  d^avis, 
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M  contraire,  à  la  majorité  de  4  Toix  contre  nffe,  que 
le  tracé  par  TOignon,  entre  Besançon  et  Betfort,  était 
préférable  an  tracé  par  le  Doubs. 

Voici  sommairement  les  raisons'  alléguées  an  sein 
de  la  Commission  supérieure  pour  la  défense  de  Fua 
et  Tautre  tracé. 

Les  défenseurs  du  Doubs  ont  dit,  d^une  part,  que 
le  passage  de  la  vallée  du  Doubs  dans  la  vallée  de  TOi- 
gnon  était  fort  difficile  ;  qu^il  exigeait,  ou  des  pentes 
très- fortes^  ou  des  souterrains  allongés;  qu'une  fois 
arrivé  dans  la  vallée  de  lOignon,  le  chemin  de  fer 
nécessiterait  dés  remblais  élevés,  des  déblais  profonds 
sur  un  sol  qui  n'était  rien  moins  que  rassurant,  puis- 
qu'il se  composait  de  marnes  irisées;  qu'en  admets 
tout  que  les  dépenses  soient  égales  suivant  les  deux 
directions,  et  même  que  la  vallée  du  Doubs  exige&t 
quelques  sacrifices  de  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
jusqu'il  cejour,  la  considération  déterminante  pour  le 
choix  des  tracés,  a  été  le  besoin  de  suivre  la  marche 
des  voyageurs  et  du  transport  des  mardiandises  ; 
qu'il  suffisait  de  jeter  les  jeux  sur  la  carte  dressée  par 
M.  l'ingénieur  en  chef  Minard,  pour  reconnaî- 
tre l'énorme  différence,  qui  existe  sous  ce  rapport, 
enire  les  deux  vallées.  On  sait  d'ailleurs  quelle  im- 
mense circulation  de  marchandises  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin  a  depuis  longtemps  appelée  dans  la  vallée  du 
Doubs.  La  vallée  de  l'Oignon  peut^elle  se  présenter 
avec  ces  avantages?  On  y  voit  une  seule  roule  dépar*- 
tenientale,  dont  la  fréquentation  est  insignifiante.  Dans 
la  vallée  du  Doubs,  au  contraire,  aux  points  de  sta- 
tionnement cbcHsis  par  l'ingénieur  en  cbeC  on  trouve 
Rottlans,  Beaume-les-Dames,  Cferval,  l'kte'eur-le- 
Doubs,  des  routes  nombreuses  qui  se  croiseiit;  et  qui 
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•pporteronllà  un  riche  tribut  de  Toyageura  et  de 
Iliarch(iadiif8«  Queot  à  ^'exécution  dif/icile  des  tr^^ 
vaux  dans  la  vallée  du  Dmibs,  on  fait  remarquer  que 
la  vallée  de  TOignon  a  aussi  ses  difficultés.  On  ne  s^ex- 
pliqutf  même  paa  commenti  arrivé  à. BesauQou  et  trou* 
Tant  devant  soi  une  vallée  qui  s'ouvre^  et  donne  lieu 
4  un  passage  ftondidérable  de  personnes  et  de  mar- 
ebën^eSt  on  peut  tonger  à  Télé  ver  sur  des  plateaux 
à  peu  près  îahabité6|  o^h  pereer  un  faite  par  de  long$ 
souterrains  pour  aboutir  dans  une  valUe  que  la  pirr 
culatioD  qu'on  Veut  des$0i*vir  ne  visite  pas  aujour- 
d'biiii  Lesadiltarralns  è  ouvrir  pour  paeser  de  la  vallée 
du  Doubt  diBS  oelk  de  TOigaOn»  Us  remblais  ôlevési 
468  déblais  profonds^doivent  peser  au  moins  égalefuent 
dans  la  bairnce  des  sacrifices  pour  TexéGutiOn  de  Tua 
«t  d0  Tailtra  tradé  I  On  a  dit  que  les  populations  et 
les  richesses  métallurgiques  de  la  vallée  de  TOignoa 
étaient  plus  oonsidéi^a blés  que  les  populalioM  et  la  ri* 
uhesso  mélallurifique  de  lil  v4llëe  du  Doube;  itiaisees 
assertioni  semblent  manquer  d'exactitude. 

Quelies  sont  les  popubitonë  agglohiéréea  dans  la 
mllée  de  1  Oîgnen?  ï)eu%  loealités  seules  ont  plus  de 
I  ^000  habitants,  et  la  plus  populense  n'en  eomptè  que 

Le  point  le  plue  iiHportant  de  cette  taliée^  H^i- 
eonrl,  n'est  paît  totobé  par  le  tracé  de  M.  Laoordsire, 
et,  an  moyen  d^onemodifieaiîoa  qui  dirigerait  la  li^ne 
thi  Doubs  de  MoDtbéliard  sur  Bslibrt,  la  ville  d'Héri-- 
eouri  peut  être  f^cilemeui  desservie  par  celle  der- 
nière ligne*  Au  surplus,  ajoitte-t«€fD,  en  laissont  de 
côté  cet  avAntage^  el  sans  ootnpter,  aoit  à  Tun,  soil  à 
rautre  tracé,  le  (lof^ulalion  d'Hérieourk^  il  résulte  des 
runsei^nemeDls  joints  aux  pièces  i 


f  *  Que  «i  Tott  côniiddre  h  pOpoiation  loafebés  ^ 
Ib  lr{tne  de  Ter,  «èfi  pctpuiations «otil  nprésoniëas)  dao^ 
latalléë  de  POignon,  par  un  chiffre  de  7/268,  et,  dàiia 
la  valtéé  du  DoUbë,  par  14,477  ; 

2^  Qae  al  l'on  veut  auppuler  lea  habitants  diitri4 
bttéa  Buf  une  aOné  de  9  &d  3  kilom.  autour  ika  ata** 
tiohs,  ôn&fHyét*a  pont  lé  tracé  de  TOighon  à  un  eiil^ 
A^  de  lb,B%>  ^t  p^^  1^  tracé  du  Dooba  à  on  chiffre 
de  28,426; 

S^  Enfila ,  que  Si  Àii  tMt  MiApafef  la  populaUon 
des  cantoua,  èdit  toti^héa  p<rf  lêa  deu«  ttiaeés^  soit 
placàa  &  tùoiuÈ  de  5  kilotA.  de  laura  aiatioaa  reapec- 
tiVeri,  on  obtient,  pôdt*  lé  ftaeé  de  TOî^iloo;  une  po« 
pulatlôn  de  46,5&2  babiUlnta>,  et  potir  le  «oaeé  du 
î>Mh»,  fine  population  de  e^^Otl  habittiita.,  U  faut 
éli  ôtitré  tenir  eémpté  de  la  tendaooa  déa  po^ulattmia  * 
h  se  mouvoir,  et  oii  peut  apprétier  ce  damier  earad-» 
fère  par  le  nombre  dM  hdtelieriea  et  dea  aervices  df 
YOitures  qui  eti^tènt  sur  V^jm  et  PaulHe  dir^i(m< 
.fieauii«e^ieà'>Datnè»  lie  K^ompte  que  2,600  babitanta, 
et  Ton  y  trbuvè,  ind^pexidatnmeat  dis  ({vanda  serf  ioea, 
tt'oia  ou  quatre  aervioea  de  petiteê  ^oituraq^  Le  méine 
fait  peut  être  signalé  à  riale^aur-le'Dotiba ,  Ci9r> 
val ,  etc. 

Quant  à  la  rtcliease  aaétallUrgiqcie ,  l«a  renraigae 
inenta  recueillis  pér  la  Commission  de  la  afatâitiqua 
tninérale  instituée  parlelfiniatèfe  des  IraTavt  publiai^ 
établissent  que,  poufl^anfiéeiSlt,  la  valeur  naééaaQ 
fonte  et  en  fer  atteint  k  peine  600,000  fi*,  pour  la 
vallée  de  POignon,  tandis  qu'elle  s'élève  à  i ^600,000 
fr.  au  moins  f>oar  la  vallée  dit  Donbs, 

En  ce  qui  coneerne  Taveatr  des  ambrénobaoïenis, 
on  eipoae  q«t'il  existe  dans  éolta  partie  du  ter ritpifre^ 


(184) 
et  dans  la  direction  du  Nord  an  Midi,  deux  grands 
courants  commerciaux,  l'un  se  portant  vers  Gray  et 
Dijon  et  ne  pouvant  appartenir  à  aucun  des  deux 
tracés,  Pautre  se  portant  vers.Lure  et  devant  se  rat- 
tacher, il  est  vrai,  à  Villersexel  au  tracé  de  TOignon, 
-  mais  pouvant  également  atteindre  la  ligne  du  Doubs 
à  rlsIe^sur-le-Doubs,  ou  plus  facilement  encore  à  Bel- 
fort,  qu'il  faut  considérer  comme  un.  point  obligé 
de  la  ligne  du  Doubs. 

Les  partisans  de  la  vallée  de  TOignon  ont  opposé 
à  ces  objections  les  considérations  suivantes  :  Les 
études  de  U.  Lacordaire  par  la  vallée  de  TOignon 
sont  complètes.  Ce  tracé  contient  dans  la  direction 
suivie  par  M.  Parandier,  2,626  "^  de  percées  souter- 
raines; dans  la  direction  de  M*  Lacordaire»  4,883 
mètres  de  tunnel  ;  le  tracé  du  Doubs  en  contient 
5,476:  donc  ,  en  supposant  que  Ton  soit  obligé  de 
percer  un  souterrain  de  2,000  "  pour  passer  le  faite 
qui  sépare  la  vallée  du  Doubs  de  celle  de  l'Oignon, 
dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas  le  développement 
des  souterrains  sera  moindre  dans  le  système  de 
l'Oignon  que  dans  celui  du  Doubs.  On  ne  peut  donc 
pas  ai^umenter  contre  la  vallée  de  TOignon  de  la  né- 
cessité d'un  percement  de  2,000  ""j  mais  cette  né- 
cessité existe-t-elle  ?  D'abord  on  y  échappe  par 
une  pente  de  7, "5.  D'ailleurs,  M.  Tingénieur  en 
chef  Lacordaire  a  déclaré  qu'il  pourrait,  en  passant 
par  Bise  et  Lacbaille ,  se  rendre  au  point  de  par- 
tage avec  les  pentes  de  4  millimètres  et  un  souter-* 
rain  de  1,500  mètres.  La  longueur  totale  du  tracé 
de  l'Oignon  est  de  8  kilom.  au  lieu  de  90;  les 
courbes  sont  dans  des  conditions  fort  raisonnables; 
la  dépense  est  estimée  42  millions.  Si  op  veut  rem- 
placer 1,000  mètres  courants  de  remblais  par  1,000 


(m) 

mètres  de  viaducs,  le  développement  des  ouvrages 
d^art  dans  la  vallée  du  Doubs  restera  supérieur  à  celui 
de  la  vallée  d^  TOignon ,  et  la  masse  des  terrasse- 
ments deviendra  è  peu  près  égale. 

M.  Parandier  est  auteur  d'un  tracé  dans  la  vallée 
de^POignon  et  d'un  tracé  dans  la  vallée  du  Doubs, 
mais  ses  devis  contiennent  des  estimations  fort  iné^ 
gales.  M.  Parandier  estime  le  prix  du  mètre  courant 
de  souterrain  à  500  fr. ,  et  il  a  des  souterrains  dont 
la  longueur  est  de  1 ,500  à  2^000  mètres.  11  n'y  a  pas 
d'exemple  de  percées  pratiquées  à  si  bon  marché. 
M.  Parandier  estime  le  prix  du  mètre  cube  de  terra»-» 
sèment  à  1  fr.  20  c.  ;  il  produit  pour  sa  justifica- 
tion les  marchés  passés  avec  les  entrepreneui*s  qui 
font  les  réparations  des  routes;  mais  on  oublie  que, 
lorsque  les  travaux  se  développent  sur  de  vastes  ate- 
liers, la  main  d'œuvre  augmente  immédiatement. 
G^estsur  cette  augmentation  inévitable  qu  on  se  fonde 
en  ce  moment  pour  justifier  l'insuffisance  des  sommes 
allouées,  notamment  pour  la  continuation  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin ,  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. 

Le  tracé  de  TOignon  coûte  12,000,000  f.  le  tracé 
du  Doubs  ^18,000,000;  ce  n^est  pas  un  faible  aTan* 
tage  pour  une  ligne  appelée  à  avoir  des  prodaits 
à  peine  suffisants  pour  donner  un  modique  intérêt 
du  capital  de  construction. 

Le  tracé  de  l'Oignon  a  86  kil.,  le  tracé  du  Doubs 
90;  ce  raccourcissement  est  un  avahtage  réel  sur  une 
ligne  où  la  circulation  des  points  extrêmes  est  supé? 
rieure  à  la  circulation  des  points  intermédiaires. 

Le  tracé  de  TOignon  contient  moins  de  souterrains, 
moins  de  travaux  d*arl,  et  surtout,  c^est  le  point  ea*^ 
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pilai,  4es  eoorbeçî  mom  d^ngei^u^fif,  I|  y  19  4af)ii  le 
froeé  du  Doubs  (Jbuii  &iuu:^Qi4eS|  c'e^Mijira  ^^Ul 
piirtieis  au  les  cpqrbef  se  ^niveat  çaqi^  dligAeQieqt 
droit  dans  riolervali^.  )l  y  A  ^ept  QWr|)Q%  d^u^i  |a 
premiôpe  «ÎQusoId^i  ât  >♦  F»yaa  d?  çe^  c^nrbça  es4  de 
900  0  900  mètr^A;  plus  laîn  il  y  ^  \mi  eaurM  daiM 
û  in^iii9S4|ualioo,  eiUr^  |esqu§l|e4  U  y  ^iewk  4m^ 
eft  sdubeiamt  d#  500  in^v^f  ;  (»  wnt  I4  ^es  CQuiir 
tÎQtii  d>ftt>toi(AUop  miuvaiçes. 

1 1  iv'^çil  p9»  iié(wwire  d  (§Ue  ipgéai^ur  f  our  s^voip 

mêf  bopdéM  de  roa^ék^é^^  ^t  où  1^  n^Ruip^^a  q# 
voitpit«deyftui  Wi^  QO^dupgpueMaai;  c'^\\q  hwx  «pq» 
qui  ledit. 

Qutiu  à  IftqimU^D  éemomique»  il  favl  biw  s'en* 
tendre  d  abQi*d««ip  i)e  e^w  Vm  9 pf^elki^  principe 4^ 
imîuleair  bi  eiroulAtiuM»  eréé^  dfl^iw  9V'«  \0ie9  ojrdi*t 
imires,  hmeflé  on  ^'t^  yquU  P.4&lijelUr  vu^  1^019  dt 
fer  i  «e  (ileeeir  le  JQi^g  de  U  ^oie  aucie^aeoiçpt  par.^ 
ei^wi^o.  LtGuavefiieiPePVlui*rMa)e  a  yj^op^,  per 
e^fimple,  de» ypiiAolM  ifiqHirtaole^eii  (racé de  I^yoOi 
qui,  tout  en  le  maintenant  dans  le  sens  génère)  d^9 
«elk^ft  de  lu  Sçiae  q|  fie  l'¥paRe,  «'^arteot  squ?fnt 
sur  de  gvaiide».  diei^iie^ft  de  Fojest  comininie^. 

La  yaiiée  du  Douh»,  entre  B^eaçon  et  0e)Cprt| 
M^eiU  riiclie  ?  P9Mn49  p^r  uae  pppulatioji  nom-^ 
breuse  ?  Y  a-t-il  à  rabandom>ei;*  p^'i^juiçiice  içupérjeur 
à  revaijtege  d'mie  e^^cpUon  de  inn^m  pl"^  fofi'e 
et  d'we  abréiîatîp»  de  4  kilon^èkeii?  c'^^c^  ij^u'il  sV 
gît  d'efianûoer. 

foflflé  (Unûoé  de  pert  e^  4'e>^tr9.  pgr  4f9  4/Kui;rpem^p(s 
que  mufoiiqrwt  de«  foirjite  94I1  Lm  lHiI»Uetio<vs  w^tlKè»** 
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clairsemées  ;  on  ^^  A.pçcè^  qijç  j)(^^r  un  petit  nom- 
bre de  points  où  la  dépression  des  cols  a  permis  de 
prali(j|u^r  des   rputes   à   pentes    généralement  fort 
^*^i({es.  La  carie  des  routes  prouve  que  la  valfëe  de 
i'Oigno|i  renfermç  une  route  royale,  Ip  fou^  n*»  73, 
pioq  ('oyt^s  ^épprlçmeittales  et  plusieurs  routes  de 
grandes  communications;   un  mouvement  en  sens 
eotitrai^edé  eelui  qui  se  (ait  «ava  la  vallée  du  Doubs, 
à  cause  de  Texistence  du  canal,  aura  lieu  pour  les 
voyageurs  dès  que  te  cfaemin'  rfe  fèr  sera  construit, 
^f  i^}}^  entreypi^js^  de  roulage  accéléré,  il  nV  ep  a 
f]H\u0§  ^eule  qui  passé  par' Monlbéliard  é(  suive  le 
canal,  il  yen  a  neuf  qui  passent  par  BeîfoM/Le  ca- 
nal^ continuera  à  attirer  les  mân^ndises  qui  ont  be- 
soin de  son  parcours.  Pour  apprécier  convenablement 
la  population  ^ciflqoe  de<  deux  K^nea,  il  ne  fiiut 
pas  se  borner  à  prendîfHs  dessénea  dé  deux  kibmètpea 
de  largeur  ;  is  vallée  du  Doués  offre  une  iégèi*e  au- 
périorité  dana  celte  byperthèae,  parce  qv'on  y  trouva 
trn  plus  grand  nombre  de  vtilea  '^rdupâea  atir  le£r 
borda  même  delà  rivière;  mais  si  on  élargfit  la  sAne, 
les  réauitats  ckangent. 

Une  largeur  ék  à  kilomètres  donnecK peu  près^éga- 
iité  :  sur  une  flône  de  8  IcHoniètrea;  "P^avèètoge  éa^  rfe 
beaucoup  pour  la  vallée  de  FOigaon.' 

8t  on  compte  lea  arit>ndisseftnefHa  traversés,  diaprés 
les  dertiiers  lafMeaux  de  recensement  la  vallée  de 
P(Wgnou  Remporte  de  plus  de  î 6,000  âmes  sur  la 
vallée  du  Doubs. 

M.  Leplay,  ebef  de  bureau  de  la  alatliatique,  «fourni 
un  tableau  id^où  rëaultiBnt  les  faits  soPtiinti,  qui  con- 
statent hi  prodnetloD  : 
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VALLÉB  DE   L^OIGNON. 

Tonnes.  Friocâ. 

Fontes 4,144  833,535' 

Fer 979  277,506 

HouillesdeRoucbamp8,6tc.       8,336  164,391 

Salines 15,000  4,950,000 

Totaux.   .   .     28,459    6,155,433 

TALLtE   DV   DOUBS. 

Fontes 3,ill        609,350 

Fer ,       4,246        988,077 

Totaux.    .    .       7,387     1,597,427 

La  supériorité  de  la  production  agricole  de  la  val« 
lée  de  roignon  li'esl  pas  contestée. 

Le  produit  futur  de  la  ligne  du  Doubs,  quant  à  la 
circulation  des  voyageurs,  a  été  évalué,  par  MM.  Daru 
et  Dufaure,  k  un  chiffre  notablement  inférieur  au 
produit  de  la  vallée  de  TOignon ,  puisque  la  sous- 
commission  dont  ils  faisaient  partie  a  reconnu  que 
cette  dernière  vallée  avait  2^000  voyageurs  de  plus 
par  kilom.  Ce  résultat  ressort  des  calculs  et  des  ta- 
bleaux de  M.  Fremy. 

Il  est  yrai  que  Ton  déclare  que  la  population  delà 
vallée  du  Doubs  est  plus  mobile  que  celle  de  fOi- 
gnon;  mais  le  plus  grand  nombre  d'hôtelleries  dont 
on  argumente  ne  peut-il  pas  s'expliquer  par  le  passage 
des  diligences  qui,  de  Paris  à  Lyon,  se  rendent  è  Mnl* 
house,  et  traversent  la  route  royale  a^"  73,  indépen- 
damment de  la  mobililé  môme  des  habitants  de  Tlsb, 
Beaume-les-Dames  et  Glerval? 
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La  carte  même  deH.  Minord  prouve  qilè,  du  càlë  de 
risieetMontbéliard ,  les  Iransporb  desdiligences  Tout 
en  diminuant)  et  son^  les  plus  faibles  de  toute  In 
Jîgne. 

Le  chemin  de  TOignon  se  prête  aux  besoins  des 
deux  vallées  rivales  de  la  Saône  et  du  Douhs ,  puis^ 
qu'il  est  entre  les  deux.  Pour  les  embranchements 
futurs  se  dirigeant  sur  Mulhouse,  il  sera  utile  d'avoir 
une  partie  d^  exéoulée,  de  Belforjt  à  VillersexoL 

En  résumé,  Belfortélanty  de  Tavis  detoul  lemond^, 
un  point  obligé  de  la  ligne  de  Mulbouseï  le  treeé  de 
rOignon  se  trouve  : 

Le  plu» court  de  4  kilom.^ 

I^  moins  cher  de  6  millions; 

Le  plus  satisfaisant  au  point  de  vue  de  Tart} 

Il  dessert  une  plus  grande  population,  en  comptant 
per  zone  de  8  à  iO  kilom.  ; 

Il  traverse  une  vallée  plus  riche  en  produits  agri* 
eoles,  et  minéralogiques  ; 

]1  est  appelé  à  avoir  une  arculatîon  plus  çonsidÂ- 
table. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  distributive ,  il 
dessert  les  deux  vallées  rivales  de^  la  Saône  e.t  du 
Doubsi^  sans  être  qfTecté  exclusivement  &  une  se^le.^ 

aucune  ville,  aucuB  centre  de  richesse  ne  vaut, 
dai^  cetle  direction,  raiïectat^n  spéciale  d'qne  voie  à 
vapeur. 

Ca  chemin  sera  d'une  exploitation  plus  sûre,  plus 
économique  et  plus  fructueuse. 

Il  çQtre  mieux  dans  les  convenancçis  mililaires  y  Ve-, 
vis  du  comité  des  fortificaiions  est  formel  à  cet  ég9^^>, 

Il  se  prête  rnieqx  k  recevoir  les  emb|;ancliem^nts 
q^^  peuvent  venir  up  jour  se  souder  h  Ift  ligf^,  de 
P.-V.  13  i4 
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Mulhouse.  Il  éviU  l'accumulation  dans  une  Tailée 
étroite  et  sinueuse  du  fleuve,  du  canal,  de  la  route 
royale  et  du  chemin  de  fer,  cj^  qui  accroît  les  diffi- 
cultés de  construction.  Voici  par  quels  motifs  la 
«ous-Gommission  avait  pensé  qu^il  y  avait  lieu  de 
donner  la  préférence  à  la  vallée  de  TOignoo. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que  Ton 
a  fait  valoir  en  faveur  des  deux  tracés  ;  nous  avons 
dû  les  exposer  avec  impartialité  dans  te  commence- 
ment de  ce  rapport,  telles  qu Viles  ont  élé  développées 
dans  les  documents  ofûciels  qui  nous  ont  été  soumis, 
parce  quelles  ont  été  la  base  essentielle  de  notre  exa- 
men, de  notre  contrôle,  et  que  la  Chambre  elle- 
même  a  besoin  de  les  connaître  pour  apprécier  et 
juger  définitivement  nos  résolutions. 

Vous  aveas  dû  remarquer,  Messieurs,  que  les  chif- 
fres de  populations,  de  circulation ,  de  richesses,  pré- 
sentent de  grandes  différences,  suivant  qu^ils  ont  été 
présentés  et  groupés  par  les  défenseurs  des  différents 
systèmes:  Quelques  uns  des  chiffres  de  la  sous-com- 
mission supérieure  ont  été  contestés,  non-seulement 
par  les  parties  intéressées,  mais  encore  par  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics.  D^autre  part,  on  a  dit  que 
la  carte  de  Ri.  Minard,  dressée  sur  le  premier  travail 
de  M.  Fremy,  ne  représentait  pas  la  circulation 
constatée  pat*  le  travail  rectifié.  Enfin,  un  des  mem- 
bres de  la  Commission  pense  que,  dans  le  tableau 
statistique  fourni  par  M.  Leplay,  et  cité  par  la  sous- 
commission  supérieure ,  les  produits  attribués  à  la 
vallée  de  TOiguon  n'appartenaient  pas  en  totalité  i 
cette  vallée. 

Dans  celte  situation,  il  était  du  devoir  de  votre 
Commission  de  relever  avec  le  plus  grand  soin  fous 
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les  docnments  qui  lui  ont  été  remis  ^  pour  vous  pré- 
senter des  résultats,  qui  puissent  servir  de  base  à  vos 
déterminations. 

Il  résulte  de  son  travail,  que  la  circulation  des  voya- 
geurs est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  vallées  ;  le 
chiffre  des  voyageurs  réduit  à  un  kilomètre,  est  sur 
tout  le  chemin  : 

Pour  le  tracé  par  la  vallée  du  Doubs, 
de 43,778,000 

Pour  le  tracé  par  la  vallée  de  TOi- 
gtton,  de.... .   13,665,000 

Oant  à  la  circulation  des  marchandises,  il  est  évi- 
dent que  tout  ce  qui,  sur  essieux,  va  de  Besauçonà 
Belfort,  est  acquis  à  la  voie  de  fer  dans  Tun  comme 
dans  l'autre  tracé;  ce  n'est  que  pour  les  produits  pro- 
pres des  deux  vallées  qu'il  y  aura  des  différences. 
Nous  n'avons  pas  eu  de  renseignements  slatisliques 
assez  complets,  pour  pouvoir  nous  prononcer  positi- 
vement sur  ce  point,  et  il  est  indispensable  que  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  fasse,  avant  l'ouverture 
de  la  prochaine  session,  recueillir  tous  les  documents 
qui  pourront  éclairer  la  question.  Dans  l'étal  actuel,<ît 
d'après  les  renseignements. qui  ont  été  communiqués, 
il  a  paru  à  la  majorité  de  la  Commission  que  la 
vallée  de  l'Oignon  fournirait  plus  d'éléments  de  trafic 
que  celle  du  Doubs. 

Ouoi  qu'il  en  soit»  il  nous  a  paru  évident  que  les 
différences  né  pouvaient  pas  être  assez  considérables 
pour  influer  puissamment  sur  le  vote  d'une  aussi  im<^ 
portante  question,  et  c'est  sur  de  plus  graves  considé- 
rations que  sont  basées  les  résolutions  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter. 

La  défense  du  royaume  étant  un  intérêt  de  Tordre 
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le  plus  él^véi  qui  ne  peut  pa$  élre  Légèremenl  ftaerifié , 
leç  considérations  stratégiques  doivent  influer  forte-* 
ment  dans  le  choix  des  tracés  ;  non-seuleimot  il  faut 
rejeter  tous  ceux  qui  nuis^n^  à  la  défensie,  maiç  en- 
core préférer  ceux  qui  la  facilitent  ,en  mettant  les  priii* 
cipales  places  de  guerre  en  communications  directea, 
et  garanties,  le  mieux  possible,  contre  les  attaques  de 
Tennemi.  Four  renoncier  à  ces  avantages^  il  faut  que 
de  grands  intérêts  économiques  s'y  opposent^  ou  que 
Texécutiou  préseiUe  de  sérieuses  difficultés.  ' 

La  portion  de  la  frontière  de  TEst  entre  Strasbourg 
^t  Besançon^  a  été,  dans  toutes  nos  guerres,  le  théfttre 
des  opérations  militaires;  U  trouée  entre  le  JurQ  et 
lef  Vosges,  au  pied  desquelles  «st  ailué  Belfort^  m 
est  le  point  le  plus  vulnérable  :  car  Strasbourg  eat 
couvert  par  le  Rhin,  et  a  derrière  lui  les  défilés  des 
Vosges  si  favorables  à  la  défense;  Besançon  est  prch* 
tégé  par  le  Jura,  dçmt  les  principaux  passages  sont 
gardés  par  le  fort  de  Joux  et  par  la  nouvelle  place  dea 
Bousses»  à  la  construction  de  laquelle  la  loi  du  23  juin 
1844  a  aiïecté  un  crédit  de  cinq  millions  ;  et  celte  por^ 
tion  de  la  frontière  ne  peut  être  a^ttaquée  qu  eu  no^ 
lent  la  neutralité  de  la  Suisse;  tandis  que  Beifort  peut 
Vétre  de  prime-(d)ordj  lors  oiéme  que  Tennemi  re»r 
pecteroit  celte  neutralité,  Beifort  est  donc  Tobjectif 
des  opérations  de  Parmée  qui ,  partant  d^(JIm ,  plwe 
d'armes  de  la  confédération  gerçoaniqu^j  tenterait  de 
pénétrer  en  France  par  le  trouée  entre  l^  Vosges^  et  le 
inra,  ligne  tf  opéiration  qui,  Beifort  pris,  ne  pré^nle 
plus  d'ohs^tRclea  jusqu'à  Ungrea^  C'est  celtie  situation 
qui,  mise  en  relief  fuv  U^  ^vènenients  4^  4814  et 
de  1815,  et  encQire  augmenta  pi^r  U  d^mcAition 
4'B(uqingu€i,  a  fait  ^ran^oirnier  la  petite  pbce   de 
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Belfori  en  u^ne  forteresse  du  premier  ordre;  plus 
de  huit  loilUoDs  y  ont  été  dépensés,  un  vaste  camp 
retranché  y  a  été  annexé,  et  la  valeur  de  cette  place 
est  d'autant  plus  grande,  qu  elle  ne  paralyse  pas  l'ar- 
mée qui  s'y  appuie,  la  force  matérielle  des  ouvrages 
permettant  d'en  laisser  momentauémenl  la  garde  à 
une  faible  garnison. 

Nous  avons,  au  commencement  de  ce  rapport,  fait 
connaître  à  la  Chambre  les  conclusions  motivées  de 
Tavis  du  Comité  des  fortifications,  qui  demande,  pour 
le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  le  tracé  par 
Âuxonne,  Dôle,  Besan^n,  les  plateaux  ou  au  moins 
la  valléederOignon,Beirort,etde  cepointà  Mulhouseï 
la  direction  la  plus  rapprochée  du  pied  des  Vosges. 

Nous  devons  ajouter  qu'une  des  principales  consi- 
dérations qui  a  fait  regarder  le  tracé  par  la  vallée  du 
Doubs  comme  éminemment  opposé  aux  intérêts  de  la 
défense,  est,  non-seulen)ent,  que  ce  tracé  exigerait  la 
construction  d*au  moins  six  ponts  sur  le  Doubs,  mais 
surtout  de  ce  qu'il  annulerait  bientôt  et  inévitable- 
ment la  barrière  que  la  chaîne  du  Lomont  présente^ 
entre  Clerval  et  Besançon,  à  une  armée  envahissante; 
puisque  Teffet  certain  du  chemin  de  fer  dans  la  valléei 
serait  d'y  attirer,  paf  Tune  et  Tautre  rive,  toutes  les 
voies  de  communication  qu'il  serait  possible  d'ouvrir, 
et  auxquelles  on  ne  pourrait  plus  s'opposer.  Or^  c'est 
en  vue  de  ces  communications  que  le  Comité  des  for- 
tifications, et  la  Commission  mixte  avec  lui,  se  sont 
toujours  opposés,  malgré  les  instances  réitérées  de 
l'Administration  civile,  à  ta  construction  des  pou 
carrossables  sur  le  Doubs,  notamment,  dans  ces  dep-. 
pières  années,  è  ceux  de  Grand-Vaire  et  de  Hyvei^ 
Magny.' 
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Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  ces  développe- 
roenls  de  la  question  stratégique^  pour  suppléer  au 
laconisnie  de  Texposé  des  motifs,  qui  se  borne  à  dire  : 
€  qu'il  serait  superflu  de  traiter  la  question  stratégi- 
t  que,  et  qu'il  suffisait  de  dire  que  la  Cominission 
c  mixte,  qui  compte  dans  son  sein  hs  officiers  du 
«  génie  les  plus  éminenls,  n'avait  pas  hésité  à  donner 
«  un  consentement  unanime  à  la  ligne  du  Doubs  pas- 
ci  sant  par  Montbéliard  et  Belfort.  » 

La  Chambre  sait,  que  la  Commission  mixtedestra- 
Taux  publics  est  composée  do  conseillers  d'Ëtat  et  de 
membres  des  Conseils  ou  Comités  qui,  dans  les  diffé- 
rents ministères,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les 
travaux  projetés,  chacun  dans  les  limites  de  leur  spé- 
cialité. 11  arrive  très-fréquemment  que  les  questions 
donnent  lieu  à  dès  avis  opposés  :  du  Conseil  général 
des  ponts-et-chaussées  dans  Tintérét  de  Tart  et  des 
besoins  civils,  du  Comité  des  fortifications  dans  celui 
de  la  défense.  Cest  alors  que  la  Commission  mixte 
pèse  les  intérêts  divers  et  tâche  de  les  concilier  par  des 
concessions  réciproques,  qui  sont  habituellement  ac- 
ceptées par  les  Ministres  intéressés.  1^  décision  de 
la  Commission  mixte  suffit  alors;  mais  quand  il  sV 
git  de  questions  à  résoudre  par  Taulorité  souveraine 
dis  Chambres,  il  faut  que  toutes  les  pièces  du  procès 
soient  soumises  à  leur  examen,  et  elles  ne  peuvent  ba- 
ser leur  vole  sur  Tavis  d'une  Commission  dont  la 
principale  mission  est,  nous  Pavons  déjà  dit^  de  con- 
cilier les  diflerents  services  par  des  concessions  réci- 
proques. C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce,  la  Commission 
mixte  propose  de  passer  à  la  fois  par  Montbéliard  et 
par  Belfort,  par  Montbéliard  et  le  Doubs,  contre  Tayis 
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du  Comité  des  fortificalions,  et  par  Belfort,  contre  ee^ 
\m  du  Conseil  général  des  ponfs-et-ohaussées. 

Pour  en  finir  avec  la  question  stratégique,  nous  di- 
rons encore  que  la  ligne  par  l'Oignon  se  prêle  aux  em- 
branchements qui ,  tôt  ou  tard ,  desserviront  le  vaste 
quadrilatère  compris  entre  les  chemins  de  Paris  a 
Dijon,  de  Dijon  à  Mulhouse,  de  Mulhouse  à  Stras- 
bourg et  de  Strasbourg  h  Paris,  embranchements  qui 
permettront  de  conserver  longtemps  en  communica-* 
tions  les  places  de  Strasbourg,  Belfort  et  Besançon 
d^une  part,  avec  Metz  et  les  forteresses  de  la  Lorraine, 
et  de  l'autre  avecLangres,  grande  place  de  dépôt,  à  la 
construction  de  laquelle  la  loi  du  25  juin  1844  a  affecta 
un  crédit  de  8  millions. 

Enfin^  on  peut  prévoir  que  si  le  chemin  passait  par 
la  vallée  du  Doubs,  on  demanderait  tôt  ou  tard  à  for^ 
tifier  Montbéliardy  comme  dans  la  discussion  du  che- 
min du  Nord ,  lé  Ministre  de  la  guerre  a  annoncé  de- 
voir le  faire  pour  Hazebrouck  et  Bailleul. 

Votre  Commission ,  après  avoir  étudié  tous  les  d6« 
cuments  qui  lui  ont  été  fournis,  et  dont  elle  vous  a  pré- 
senté Tanalyse  au  commencement  de  ce  rapport,  a 
entendu  MM.  les  ingénieursâuteurs  des  projets  soumis 
à  son  examen ,  et  MM.  les  délégués  des  localités  inté- 
ressées, qui  ont  développé  à  peu  près  les  mêmes  argu- 
ments que  devant  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  devant  la  Commission  supérieure,  ar- 
guments résumés  dans  l'analyse  des  opinions  des 
défenseurs  des  divers  projets,  et  que  nous  croyons  par 
conséquent  inutile  de  répéter. 

M.  le  Ministre  des  travaux. publics  et  H.  le  sous-se- 
crétaire d'État  ont  été  entendus ,  et  ont  soutenu  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  sauf  en  ce  qu 
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copc^ra^  remliitiDcbeiiieut  de  Or^y  «ui*  Be^wçoii, 
pour  lequel  iU  oot,  comin^  il  sera  dit  plu$  bas»  adiBW 
la  modification  proposée  par  là  Commission.  M.  k  Mi- 
nistre a  soutenu  la  supériorité  du  tracé  par  la  vallée  du 
Doubsi  et  a  contesté  Texactilude  de  quelques  uDs  dea 
chiflres  adoptés  par  la  sous-^ommission  supérieure 
des  chemins  de  fer.  Nous  vous  avons  déjà  fait  connaîtra 
quel  a  été,  sur  cet  incident ,  le  résultot  de  nos  travaux» 

JuS  première  question  qui  a  été  posée  a  été  de  savoir 
si  le  clieniin  de  fer  devait,  par  le  tracé  direçtj  desservir 
la  ville  de  Besançon. 

La  Commission,  considérant  que  Besançoa  «st  la 
yîlle  la  plus  importante  par  sa  population  et^o  corn* 
merce  des  trois  déparlements  du  Jura,  du  Poubs  et 
de  la  Haute-Saône  ;  que  sa  posjlion  en  a  fait  le  siège  et 
rin^eripédiaire  pripcipal  des  relations  ei^i^tant^s  entra 
Lyon,  Parisi  Mulbousç  et  la  frontière  méridionale  d^ 
la  Suisse  ;  que  c'est  le  point  de  toute  la  ligne  qvà  doit 
donner  le  plus  de  produit  j  que  le  oonseil  général  des 
ponts-*et-cbau$sées ,  le  comité  des  fortifications  et  la 
Commission  supérieure  des  chemins  de  fer^  deman^i 
dent  tous  que  Besançon  soit  dççservi  par  la,  ligne  prin^ 
cipale  ; 

A,  à  Tunanin^iié  moins  une  voix,  décidé  qge  Qe^ 
sançon  3?rait  un  des  points  obligés  de  la  ligne. 

La  conséquence  de  cette  détermination  est  Tabaur 
don  du  ^racé  par  la  nautc-Saone,  qui ,  sous  différente 
rapports,  présentait  des  avantages  incontestés,  lîiais 
qu'on  ^  dû  sacrifier  au  grand  intérêt  qui  a  foil  pré^* 
férer  le  tracé  par  Besançon,  Dans  cette  situation,  (9 
Commission  a  été  unaiiime  pour  reconnaître  que  la 
déparlement  de  la  ^auter-Saâne,  fortement  frappé  par 
la  perte  probable  d'une  grande  partie  de  sa  circulation 
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aotueHe^  avait  droit  d'obtenir  toutes  les  compensa tious 
eooopatibies  avec  les  intérêts  généraux,  et  que  cette 
considération  devait  influer  fortement  sur  les  déci- 
8Î0U8  à  prendre,  tant  pour  le  reste  du  tracé  que  pour 
ses  enibrancbements. 

Le  point  de  Besançon  admis,  on  a  eu  à  arrêter  le 
tracé  du  premier  tronçon  de  Dijon  à  Besançon. 

Trois  projets  principaux,  avec  leurs  variantes, ont 
été  soumis  h  notre  examen  : 

Le  premier,  dit  tracé  de  conciliation,  dirige  d'a- 
bord la  voie  sur  Gray«  soit  par  Jancigny,  soit  par  Tal- 
may,  et  la  porte  ensuite  sur  Besançon,  en  passant  par 
Marn^y  ou  par  Émagny. 

Le  second,  dit  tracé  .direct»  passe  par  Thervay. 

Le  troisième  vient  è  Âuxonne,  d'où  il  se  dirige  sur 
Besançon  y  par  le  col  de  Jouhe  ou  par  Dôle. 

Le  premier  tracé  est  de  beaucoup  le  plus  long,  et 
celui  qui  présente  le  plus  de  difficultés  ;  son  moindre 
développement  est  de  98  kilom.  Les  grandes  difBcul- 
tés  d'exécution  sont  entre  Gray  et  Besançon  ;  son  seul 
avantage  est  de  mettre  Gray  sur  la  ligne  directe.  Il  a 
été  repoussé  parte  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
çée^  )  par  le  colmilé  des  fortifications  et  par  la  Com- 
mission supérieure.  Nous  Pavons  rejeté  a  la  majorité 
de  8  yoix  contre  i . 

Lq  seul  avantage  du  tracé  direct  par  Thervay  est 
un  raccourcissement  deO  kilom,  50  ;  il  ne  dessert  au- 
cune population  intermédiaire;  il  rend  plus  difûcile 
le  raccourcissement  si  désirable  de  la  ligne  du  midi  ; 
il  laisse  à  Técart  Dôle,  cette  seconde  capitale  de  la 
Franche  Comté,  où  se  croisent  six  routes  royales; 
enQn,  il  est  repoussé  par  1^  comité  du  génie,  ^qi,  dans 
rintérét  de  la  défen^,réclame  le  passage  par  Auxonna, 
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Le  conseil  général  des  ponts-et-cliaussées  et  la  Com- 
mission supérieure  le  rejettent  è  runanimilé.  Nous 
avons  partagé  cet  avis. 

Reste  le  troisième  tracé  par  Âuxonne,  avec  ses  deux 
variantes  par  le  col  de  Jouhe  et  par  Dôle.  Celle  par  le 
col  de  Jouhe  a,  comme  le  tracé  direct,  Tinconvénient 
d'abandonner  Dôle,  pour  obtenir  un  raccourcissement 
de  5  kilom.  50,  qui  serait  trop  chèrement  acheté  par 
le  déplacement  du  commerce.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  l'adopter ,  et  nous  vous  proposons ,  à  Funani- 
mité  moins  une  voix,  le  tracé  par  Auxonne  et  Dole, 
rallongement  qui  en  résulte  de  9  kilom.  50  sur  le 
tracé  direct,  et  de  5  kilom.  50  sur  celui  par  le  col  de 
Jouhe,  nous  a  paru  complètement  justifié^  i^  parce 
que  la  circulation  entre  Dijon  et  Dôle  reçoit  tout  le 
mouvement  de  Paris  à  Genève  et  vers  le  Jura,  et  que 
cette  circulation  de  82,450  voyageurs,  la  plus  consi- 
dérable de  toutes  les  sections ,  est  un  des  éléments 
d  existence  de  là  ligne  ; 

2*^  Parce  que  ce  tracé  est  le  plus  favorable  au  rac- 
courcissenient  de  la  ligne  du  Midi,  que  nous  appe- 
lons de  tous  nos  vœux. 

Belfort,  dont  l'importance  militaire  a  été  exposée 
dans  les  considérations  stratégiques ,  n'a  pas  moins 
de  valeur  sous  le  rapport  commercial  ;  là  se  croisent 
les  trois  routes  royales  de  Paris  à  Bâie ,  de  Lyon  à 
Strasbourg  et  de  Metz  à  Berne  ,*  une  septième  route 
départementale  conduit  à  Montbéliard  ,  et  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  de  circulation  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  Minard,  pour  voir  que  Belfort  est  le 
point  de  réunion  des  deux  courants  qui ,  venant  de 
Strasbourg  et  de  B&le ,  se  dirigent  sur  Lyon  et  Paris 
par  Besançon  et  Vesoul.  La  sous-Commission  supé- 
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rieare  des  chemins  de  fer  a  établi  que  la  circutalion 
entre  Belfort  et  Mulhouse  est ,  pour  les  points  èx* 

Irémes ,  de 57,300  voyageurs. 

Circulation  intermédiaire.   19,600 

56,900  ou  3,132,880 
à  i  kilom. 

C'esty  après  celle  de  Dijon  à  Dôle,  la  circulation  la 
plus  forte  qui  ait  été  constatée ,  et  le  projet  de  loi , 
d'accord  avec  la  Commission  supérieure,  fait  de  Bel- 
fort  un  point  obligé  du  tracé  principal. 

Enlre  Besançon  et  «Belfort,  deux  tracés  ont  été 
étudiés,  Tun  parla  vallée  du  Doubset  Mootbéliard, 
Tautre  par  la  voilée  de  TOignon  et  Villersexel.L'his- 
toire  de  ce$  deux  tracés  est  nécessaire  pour  faire  corn* 
prendre  comment  celui  dont  la  majorité  de  votre 
Commission  vous  propose  l'adoption  y  n'o  pas  été 
étudié  plus  en  détail  et  n'a  pas  joué  un  rôle  plus 
considérable  dans  les  différentes  périodes  de  Tinstruc 
tion. 

Le  chemin  de  Dijon  à  Mulhouse  n'avait  d^abord  été 
étudié  que  sur  les  directions  suivies  par  les  grands 
courants  commerciaux  ,  par  la  Haute-Sadne  et  par  la 
vallée  du  Doubs.  Ce  n'est  qu'après  que  le  comité  des 
fortifications  eut,  le  12  avril  1842,  émis  l'avis  qui 
rejetait  le  projet  de  M.  Parandier,  que  l'administra- 
tion do  département  du  Doubs  proposa  le  tracé  par 
la  vallée  de  l'Oignon.  Cette  direction  fut  étudiée  sur  la 
rive  gauche  par  M.  Parandier,  et  sur  la  rive  droite 
par  M.  Lacordaire  ;  mais  ces  tracés  n'étsjient  que  des 
tracés  subsidiaires  pour  ces  deux  ingénieurs,  qui 
soutenaient,  le  premier  le  tracé  par  le  Doubs ,  et  le 
tecond.celui  par  la  Haute  Saône. 
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Aux  eBqu6l€8  d«  t&4i,  tonte»  lea  Coriimiasioufi  aa 
proûoncèrent  pour  la  Hauie*Saône  on  pour  le  Doubs, 
tracés  plus  favorables  aux  départements  rivaux  qua 
le  tracé  intermédiaire  par  la  vallée  de  TOignon. 

C'est  ainsi  qu'on  explique  comment  le  tracé  da. 
rOi^on,  qui  n'avait  été  demandé  que  subsidiaire- 
mentà  celui  de  la  Haute-Saône,  par  un  seul  délé(ruéy 
devant  le  Conseil  général  des  ponts-et-cbaussées , 
quand  la  question  était  entière  entre  la  Haute-Saôna 
et  le  Dottbs^  a  trouvé  de  nombreux  défenseurs  de* 
vant  la  sous-Commission  supérieure,  quand  on  a  vu 
qoeaon  ado|)tibn,  qui  rattachait  beaucoup  d'intérêts 
au  passage  par  Besançon ,  faciliterait  cette  combi- 
naison ;  c'est  depuis  lors  seulement  que  le  tracé  par 
rOîgnon  a  été  réellement  et  sérieusement  mia  en 
question. 

Nous  avons  déjà  dit,  au  commencement  de  ce  rap* 
port ,  que  la  soua-Commission  supérieure ,  après  un 
examen  approfondi,  avait  déclaré  f  qu'etlenhéHUraii 
«  pas  à  donner  la  préférence  au  tracé  de  l'Oignon  j  si 
«  les  éindes  faites  dans  cette  direction  étaient  définitives 
«  et  complètes.  »  Elle  se  bornait  par  suite  à  deoian* 
der  de  nouvelles  études.  C'est  une  conclusion  dont 
les  adversaires  du  projet  se  prévalent;  mais  l'objec- 
tion perd  une  grande  partie  de  sa  valeur  devant  ta 
déclaration  de  Tlionorable  rapporteur  de  la  sous» 
Commission )  qui  a  fait  connaître  à  la  Commission  su- 
périeure, qu^avec  les  documents  aetuellemeAt  pro- 
duits, le  projet  était  complet. 

Cette  déclaration  n'est,  il  est  vrai»  comme  M»  la 
sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics  l'a  dit,  que 
celle  d'un  membre  isolé;  mais  elle  n'en  a  paa  moins 
une  valeur  considérdUe.  Nous  devons  encore  voua 
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Cuire  eODAailre  q^iio  et  n'est  c^u'à  la  majdrité  de  sit 
voix  contre  cinq,  que  la  Commission  supérieure  a 
adopté  l'avis  opposé  k  celui  de  sa  (Ous-Gommission , 
qui  avait  étudié  si  sérieusement  la  question. 

Les  tracés  rivaux  par  les  vallées  du  Doubs  et  dcr 
rOignon  ont  étédéfendus  dans  le  sein  de  votre  Com-' 
mission  par  les  délégués  des  localités  ioléressées  et 
par  les  auteurs  des  projets  »  qui  n'ont  pas  épargné  les 
critiques  aux  travaux  de  leurs  adversaires  »  tant  au 
point  de  vue  de  Tart  qu^au  point  de  vue  économique^ 
Nous  avons  pesé  et  d^cuté  les  documents  qui  nou9 
ont  été  fournis  y  et  il  est  résulté  de  notre  examen  ^ 
dans  Topinion  de  la  majorité,  que,  sous  le  rapport  de 
Tarti  le  tracé  par  la  vallée  du  Doubs  présente  de 
grandes  difficultés.  Le  cours  sinueux  du  fleuve  dans 
une  vallée  encaissée /bordée  de  rochers  aouveut  à 
pic ,  où  se  trouvent  déjà  la  rivière ,  le  canal  et  la  route 
royale ,  oblige  ringénieur  à  inilécJiîr  continuellement 
son  tracé,  à  faire  beaucoup  de  tunnels  pour  passer  les 
caps,  a  construire  $ix  ponts  dont  cinq  en  biais.  11  y  a 
des  souterrains  courbes,  des  courbes  et  contre- 
courbes  qui  se  raccordent  sans  tangentes.  On  déplace 
h  lit  de  la  rivière,  complètement  sur  un  développe- 
pient  de  4,4&0  mètres,  et  partiellement  sur  2,450 
mètres,  ta  longueur  des  souterrains  çst  de  3,050 
O^ètre^  ea  lignes  droites,  et  4,&00  mètres  en  courbes, 
et  ces  souterrains  sont  creusés  dans  vm  terrain  fort 
disloqué^  sur  |a  nature,  duquel  M.  £lie  de  Beaumont, 
d/ins  sa  lettre  à  M*  le  sous-seçrétaire  d'Ëlat  des  tra<> 
vauxpubliçA,  ^P  date  du  14  avril  i845,  s'exprime  en 
oesi  term^  :  ^  On  devra,  ^e  tmr  engard^  contre  ta  ren- 
f  a¥|i/re  itê  failU»  et  de,$  surfoii^s  dei  facik  glissmeni* 
«  il  r«|  fort  â  çraMr^  q^'çn  en  r^o»tre  ^neiqvteê 
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«  tme$,  même  dam  les  pontons  dès  eoudus  quêtes  diskh 

«  calions  générales  du  terrain  jurassiqw  ont  laissées  ^  en 

c  quelque  sorte  par  hasard ,  dans  une  position  horizon* 

«  iaUy  mais  qui  nen  ont  pas  moins  été  fortement  se-- 

à  couées.  Une  sur/ace  de  facile  glissement  rencontrée  à 

(4  f  improviste ,  même  dans  un  très-petit  souterrain  comme 

f  ceux  de  Deluz  ou  de  Clerval,  pourrait  donner  lieu  à 

«  des  mécomptes.  De  pareils  accidents  pourraient  avoir 

c  des  conséquences  tres-graves ,  lorsqu^il  s* agit  d" attaquer ^ 

c  par  des  tranchées  ou  des  souterrains ,   des  escarpe^ 

«  ments  de  AOO  à  200  mètres  de  hauteur.  Ce  serait  un 

c  hasard  très-heureux  que  celui  qui  permettrait  d'exé- 

«  enter  la  totalité  des  travaux  projetés  dans  le  fond  de 

et  la  vallée  du  Doubs,  sans    qu'on  fût  contrarié  par 

I  quelque  accident  de  ce  genre,  et  il  serait  peut-être 

t  imprudent  aux  ingénieurs  de  ne  pas  proclamer  d^a* 

«  vance  qiiil  leur  est  impossible  de  prévoir  de  sem* 

<  blables  accidents  même  par  des  sondages  préalables,   i 
M.  Elle  de  Beanmoat,  qui,  dans  cette  lettre,  atait 

comparé  au  point  de  vue  géologique  les  deux  tracés 
par  ta  Haute-Saône  et  par  lé  Doubs,  teroiine  eu  di- 
sant :  «  qu41  est  porté  à  présumer  que  les  éléments 

<  industriels  et  stratégiques  de  cette  grande  question 
•  ont  une  importance  assez  grande  pour  faire  passer 

<  par-dessus  unedifTérence  de  dépense  qui  demeure, 
c  croit-il ,  assez  problématique ,  mais  qui  sans  doute 
«  n'est  pas  énorme,  m 

M.  Elie  de  Beaumont  n'a  pas  été  consulté  sut  la 
vallée  de  TOignon,  et  il  est  à  désirer  que  sou  avis  soit 
demandé  et  communiqué  à  la  Commission. 

Les  déplacements  de  rivière  paraissent  présenter  de 
grandes  difficultés,  et  d'autant  plus  que  Tart.  16  du 
eabier  des  charges  impose  la  condition  «  que  le  ser- 
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I  Tice  de  la  naTigalioa  et  du  flottage  n'éprouYc  ni  in- 
c  terruptioDS  ni  entraves  pendant  l'exécution  des 
«  travaux.  »  Il  est  évident  alors  qu^on  ne  pourra  pro- 
céder aux  comblements ,  qu'après  que  les  nouveaux 
lits  auront  été  ouverts  à  la  navigation,  ce  qui  retar- 
dera rexécuiion  et  augmentera  considérablement  la 
dépense,  en  obligeant  à  entreposer  les  déblais. 

Le  commerce  se  préoccupe  des  entraves  que  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  dans  la  vallée  du. Doubs 
apportera  à  la  navigation.  Les  principaux  manufac- 
turiers du  Haut-Rhin,  de  Tbann  ,  de  Mulhouse,  avec 
la  chambre  de  commerce  de  cette  ville ,  et  beaucoup 
d'entrepreneurs  de  transports,  de  commissionnaires 
et  de  négociants  de  Lyon,  out  adressé  à  la  Chambre 
trois  pétitions  qui  nous  ont  été  renvoyées.  Les  péli* 
tionnaires  expriment  la  crainte  qu'ils  éprouvent  que 
les  nouveaux  ponts  ne  viennent  encore  entraver  la 
navigation  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  si  indispen- 
sable è  la  prospérité  du  commerce  et  de  Findustrie. 
Ils  réclament  Tadoption  du  tracé  par  la  vallée  de 
rOignon,  en  faveur  doquelle commerce  de  Mulhouse 
fait  encore  valoir  Tavaotage^  si  grand  pour  lui,  de  fa- 
voriser l'arrivage  des  houilles. 

L'auteur  du  projet  a  répondu  au  reproche  d  avoir 
des  courbes  raccordées  sans  tangentes ,  qu'on  remé- 
dierait à  ce  défaut  et  qu'on  ne  conserverait  des  rac- 
cordements sans  tangentes  qu'aux  lieux  de  station,  oii 
ils  sont  sans  inconvénients,  la  vitesse  des  convois  de- 
vant toujours  être  ralentie  au  départ  et  à  rarrivée.  A 
l'objection  relative  au  grftnd  développement  des 
courbes ,  que  leâ  courbes  étaient  sans  inconvénientli 
quand  elles  n'étaient  pas  assez  encaissées  pour  cacher 
la  vue  du  parcours  aux'  mécaniciens.    Enfin  sur  4a 
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question  des  ponts,  il  a  fait  obaerter  d^abdrd  que 
deux  étaienisur  des  portions  de  rivière  non  canalisées, 
qu^un  des  quatre  autres  était  droit,  et  qoe  les  trois 
ponts  biais  étaient  disposés  de  manière  è  favoriser 
plutôt  qu'à  nuire  è  la  navigation ,  deux  d'entre  eux 
ayant  leurs  piles  en  prolongement  des  bajojers  d^é«- 
cluses  dont  ils  faciliteront,  suivant  lui,  Fabord. 

L'avantage,  sous  le  rapport  de  fart,  que  présente 
h  tracé  du  Doubs,  est  de  n'avoir  qu^une  pente  régu« 
Hère  sans contrepent»,  et  très^douce. 

La  vallée  de  l'Oignon,  plushrge  et  plus  droite  que 
h  vallée  du  Doubs,  présente  moins  de  difficultés; 
aussi  les  travaux  d'art  y  sont-ils  bien  moins  nom» 
breox.  À  la  vérité,  les  pentes  sont  plus  ratdes  quand 
on  veut  éviter  les  souterrains  ;  ainsi,  dans  le  premier 
projet  de  M.  Lacordaire,  on  franctiit  le  faite  entre  le 
Doubs  et  l'Oignon,  par  une  pente  de  5%5  de  &",2^7 
de  longueur;  une  nouvelle  étude  remédie  à  ce  défaut 
par  un  souterrain  de  i  ,600"*;  la  pente  a'esA  pi u^  alors 
que  de  i^  mil.  Le  conseil  général  des  ponts-etrcbaussées 
it^a  pas  encore  émis  d'avis  sur  cette  rectiGcation  ; 
n>ais  nous  sommes  d'autant  plus  portés  a  la  croire 
admissible,  que  M*.  Parandier  arrivait  déjà  i  frwchir 
le  faite  par  un  seutenrain  de  2,(M|3",  en  ne  donnant 
que  O'^Od  de  pente. 

Un  antre  reproche  fiiit  au  projet  est  Télévation  des 
rembhiis  qu'il  nécessite,  remblais  qui,  dan^  quelques 
endroits,  dépassent  la  hauteur  de  20°'>  et  qui  alte^ 
gnent  à  Larians,  sur  plus  de  1,400"'^  celle  d'^viroQ 
15'*00  ;  le  développement  total  des  remblais,  de  plus 
de  6*00)  est  de  9,255".  Les  adversaires  du^  projet 
disent  que  les  grands  rcunlilais  deyruait  é|tre  rempt^r 
tés  par  des  viadoes^  el  ^ii'alers  \e^  k^vaux  d  Vt  H- 
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raient  aussi  considérables  dans  la  vallée  de  TOiguon 
que  dans  la  vallée  du  Doubs. 

L^auleur  du  prujel  répond  que  les  remblais  pro- 
posés ne  dépassent  pas  la  limite  de  ceux  qu^il  a  fait 
exécuter  avec  succès,  même  pour  porter  des  ritjoles 
d'alimentation  d'un  canal,  et  que  la  nature  des  maté- 
riauxdes remblais  doit  donner  sur  ce  point  une  entière 
sécurité. 

La  majorité  de  la  Commission  demandant,  comme 
il  sera  dit  plus  loin^  le  passage  du  rail-way  par  la  ville 
d  Héricourt ,  le  pcpjet  de  M.  Lacordaire  ne  pourrait 
être  3uivi  que  dans  la  partie  comprise  entre  Besançon 
et  Villersexel  ;  mais  les  études  de  M.  Parandier  fon^t 
voir  que  la  condition  imposée  peut  être  remplie.  11 
en  résultera  sans  doute  un  supplément  de  dépense 
sur  le  projet  de  M.  Lacordaire,  estimé  12,600,000  fr., 
mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  nouvelles  études 
que  la  Commission  réclame  perrectioiinerout  les  trn«> 
ces;  et  puisque  celui  de  M,  Parandier  est  esliiné 
15,000,000  fr.,  Taugmentation  de  dépenses  ne  sera 
jamais  bien  considérable. 

Sous  le  rapport  de  la  dépense ,  le  projet  par  la 
vallée  du  Doubs  est  estimé  par  son  auteur  i  2,000,000  ; 
mais  la  commission  des  poJits-et-cbausaées  a  porté  ce 
chiffre  à  48,000,000  f.  ;  et  il  est  à  remarquer  que  le 
conseil  général,  bien  qu'opposé  à  l'avis. de  sa  com- 
mission, n'a  pas  contesté  ce  chiffre.  L'auteur  du  pro- 
jet, il  est  vrai,  n'admet  pas  cette  augmentation,  et 
M.  le  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics  a  ex* 
primé  la  môme  opinion.  Nous  n'avons  pas  dû  nous 
établir  juges  de  ce  débat,  et  nous  demandons  que 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  le  soumette  au 
plus  tôt  à  l'examen  du  coused  général  des  pouts-et^ 
P.-V.  i3,  45 
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ehnussées,  seul  compétent  pour  admettre  ou  rejeter 
restimation  de  sa  eommission.  Nous  nous  bornons  A 
dii*e  maintenant  que,  sur  plusieurs  points  de  détail, 
le  projet  de  M.  Parandier  a  pnru,  comme  il  a  éfédit 
en  présence  de  M.  le  sous-seerélntre  d'Etat  des  travaux 
publics,  devoir  nécessiter  des  augfmentations  de  dé- 
penses. 

Le  projet  par  la  vallée  de  TOignon  devant  être  mo- 
difié et  étudié  plus  complètement,  il  est  impossible 
d^en  estimer  positivement  ta  dépense  ;  et  nous  croyons 
que  dans  Tétat  actuel  on  peut,  comme  le  dit  le  Gon- 
Ternement  dans  Fexposé  des  motifs^  c  admettre  sans 
«  erreur  sensible  que  les  difficultés  et  les  dépenses 
«  de  premier  établissement  se  compenseront  dans 
t  les  deux  vallées;  »  et  chercher  par  conséquent,  dans 
d^aulres  appréciations  que  celle  (fe  la  dépense,  les 
motifs  de  la  préférence  à  accorder  h  Vun  ou  à  Fautre 
tracé. 

L^époque  avancée  de  la  session  ne  permettant  pas 
d*espérer  que  le  projet  puisse  être  diseuté  cette  an- 
née, la  Commission  demancfe  formellemenf  que  dans 
Tintervalle  des  sessions,  M.  le  Ministre  des  travaux 
publies  fasse  étudier  avec  sotn  le  tracé  par  la  valtée  de 
l*Oîgnon  tel  que  nous  Tavonsadof^té,  et  qu'il  fournisse, 
pour  l'ouverture  des  Chambres,  le  tableau  vérrflé  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  général  des  ponts-et*chau8sées 
àe  la  dépense  à  faire  entre  Besançon  et  Belfort,  en 
comparant  le  tracé  demandé  à  celui  par  la  vallée  du 
Doubs. 

Une  des  eonsldérations  qui  a  le  plus  occaj)é  votre 
Commission,  est  celte  des  embranebements  fulors,  et 
des  facilités  plus  ou  moins  grandes  que  présentent 
fes  deux  tracés  à  ceax  que  le  dévetoppemenl  si  rapide 
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é^smm  4b  fer,  tout  m  Fraoee  ^^à  Tétrauger,  per* 
sn§ft  rai&pUDabkoxani  d'espérer» 

L'^olérâl  d^  lrau$it|  qu'il  est  si  impor^nt  de  ind- 
nager,  noA-^euleroejat  au  point  de  vue  restreint  des 
bénéfices  ^u'il  ppo^ure^  mais  surtout  à  celui  des  iulé 
rét»  de  notre  oiarioe;  ot)lige  impérieusement  à  mettre 
njù$  poi:ta  de  meri  vis-à-vis  des  marchés  étran^er^, 
dans  dçs  /conditions  à  peu  près  éj^les  avec  ceux  de  la 
Belgique.  Quand  U  n'y  aqu  unelé^^ère  différeuce  dans 
les  fruii  de  transport,  nos  ports  peuvent  encore  luttet* 
par  r^ivantage  que  Irof^ve  le  commerce  transatlantique 
è  offrir  d'abord  «es  produilssur  1^  marchéde  la  Fran- 
ce; ^ais  celt^  préférence  disparait  si  Taugmentation 
de  distance  e&l  notable^  il  faut  donc  tendre  à  doter 
nos  ports  de  bonnes  et  courtes  communications;  c'est 
ainsi  qu'un  embranchement  d*Ortéaus  à  ioigny  serait 
si  uUle  à  NanLei^y  et  que  le  Havre  ne  pourra  lutter 
conlre  Anvers  que  quand  op  aura  tracé  de  Troyes  à 
Belfort  la  v^i^  que  lui  ouvrira  le  commerce  de  TAU 
leinagne  par  l^âlè  et  Constance.  Eneffet,  du  Havre  à 
Baie  par  Dijon,  U  dislance  sera  de  849  kit.  ;  elle  nW 
d'Anvers  à  BàU  par  iVlanbeim  que  de  732  kiU  ;  du 
Havre  si  Baie  par  Troyes  el  fielfort  elle  sera  de  742  k., 
et  pourrait  être  encore  réduite  de  20  kil.,  et  ramenée 
à  Végalité  avec  Anvers^  si  on  faisait  plus  tard  le  rac- 
OQureissement  4' Allkirch  h  Bâle,  .^ 

Pour  que  le  chemin  de  Trgyes  à  Belfort,  qui  ne  se- 
rait pas  très«prpduclif^  puisse  être  circulé  aux  frais 
d'une  CojDpago^e,  il  faut  en  réduire  la  dépense.  On 
arrive  à  ca  résultat  en  adoptajul  le  tracé  par  la  vallée 
dei'Oigaoay  qui,  en  donnant  la  facilité  d'embrancher 
près  de  Vi|ler«wel  le  chemin  de  Troyes  à  Yasoul 
w  filiMiiii  da  l'Oig«Wi  épurgR»  k  cufisM^aciion  de 
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35  à  40  kitom.  dans  la  partie  la  plus  difficile  du 
tracé.  CW  le  motif  qui  a  porté  la  chambre  de  com- 
Ynerce  du  Havre  à  appuyer  le  tracé  par  TOignoo.  Le 
cbemÎD  dont  nous  venons  de  parler  serait  dans  Tave- 
nîr  une  compensation  pour  la  ville  de  Yesoul,  qui 
perdra  tant  par  Tabandon  du  tracé  de  la  Haute-Saône. 
Et  nous  désirons  que  le  Gouvernement  fasse  étudier, 
dès  à  présent,  Tembrancbement  qui  pourrait  rattacher 
ce  chef-lieu  de  département  à  la  voie  de  fer.  Le  tracé 
présente  encore  de  i^rands  avantages  pour  les  em- 
branchements futurs  qui,  deTEst;  se  dirigeraient  sur 
le  Midi  par  Epinal,  Vesoul  ou  Lure.  Ces  lignes  relie- 
raient les  forteresses  de  la  Lorraine  à  celles  de  la  fron 
tière  de  TEst,  et  auraient  sous  le  rapport  stratégique 
d'incontestables  avantages. 

Ces  considérations  et  celles  relatives  à  la  défensedu 
royaume,  qui  ont  été  développées  plus  haut,  ont  dé- 
cidé votre  Commission,  à  la  majorité  de  six  voix,  à 
vous  proposer  entre  Besançon  et  Belfôrt,  le  tracé 
par  Rougemont,  Villersexel  etHéricourt. 

Un  membre  a  proposé  de  rattacher,  par  un  em- 
branchement partant  d'Héricourt,  Môntbéjiard  à  la 
ligne  de  fer.  Cet  embranchement  d'environ  9  kilomè- 
tres^ donnerait  satisfaction  à  une  partie  de  la  vallée  du 
Doubs  ;  tracé  sur  un  terrain  facile  et  à  une  seule  voie, 
il  ne  grèverait  pas  la  Compagnie  d^uoe  dépense  hors 
de  proportion  avec  ses  produits. 

Cette  proposition  a  été  vivement  combattue.  On  a 
rappelé  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait 
déclaré  que  c'était  une  mauvaise  combinaison  que  de 
^  construire  de  courts  embranchements  pour  desservir 
des  villes  peu  importantes.  On  a  dit  que  le  voisinage 
delà  ligne  de  fer  mettait  déjà  Montbéliard  au  nombre 
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des  villes  favorisées,  et  qu'un  service  d'omnibus  sof  • 
flrait  eomplètemeut  à  ses  besoins. 

La  Commission,  divisée  sur  cette  question,  s*est 
prononcée  à  la  majorité  de  4  voix  contre  3  pour  rem- 
branchement  d'Héricourt  à  Montbéliard. 

Entre  Beifort  et  Mulhouse,  beaucoup  de  lignes  ont 
été  étudiées  ;  celles  qui  passent  par  le  Nord  à  la  ^orge 
du  camp  retranché,  ont  seules  été  admises,  eomme 
satisfaisant  aux  besoins  de  la  défense  de  la  forteresse. 
On  peut  les  diviser  en  deux  groupes  :  le  premier  com- 
prend les  tracés  qui  se  rapprochent  du  pied  des  Vos- 
ges, et  le  second,  ceux  qui  passent,  à  Valdieu,  le  faite 
qui  sépare  les  versants  du  Doubs  et  du  Rhin. 

Deux  tracés  principaux  suivent  à  peu  près  le  pied 
des  Vosges;  Tun.passe  par  Vauthiermont  et  Schwei- 
ghausen,  coupe  le  chemin  de  fer  de  Thann  qu'il  em- 
prunte sur  environ  iO  kilomètres  de  longueur^  pour 
arrivera  Mulhouse.  Il  se  soude  près  de  Villelsheim  au 
chemin  de  Mulhouse  à  Strasbourg.  L'autre  passe  par 
Vauthiermont  et  Burnhaupt-le-Haut,  et  vient  joindre 
à  Lutterbach  le  chemin  de  Mulhouse  à  Strasbourg. 

Deux  tracés  principaux  passent  aussi  par  Valdieu, 
d*où  ils  se  dirigent  sur  Mulhouse,  l'un  par  Hochs- 
tadt^  et  Taulre  par  Dannemarie  et  Altkirch. 

La  première  direction,  la  plus  rapprochée  des  Vos- 
ges, est  celle  qui  passe  à  Schweigbausen  ;  sa  longueur 
est  de  44  kilomètres  à  parcourir,  et  34  seulement  à 
construire. 

La  dépense  est  estimée  à  6,800,000  francs,  soit 
1 70,000  francs  par  kilomètre. 

La  seconde,  la  plus  courte,  est  celle  par  Lutter- 
bach.  Elle  a  une  longueur  de  42  kilomètres  à  par- 
courir, dont  36  à  construire. 


ta  dépense  eét  eslîiûée  B,20O,d0O  frtiflrt,  8oh 
470,000  francs  par  kilomètre. 

La  troisième,  par  Besson<50drt ,  Valdiea  et  Hoth- 
sladt,  é  une  longueur  de  Ai  kilomèlfeê. 

La  dépense  est  estimée  k  6,700,000  ffanct,  mni 
135,000  ^ancs  par  kilomètfie. 

La  qiialriéme,  pâP  Bessoncônrt,  Valdiéti^  DâDnd* 
marie  et  Allkîrch,  â  une  longueur  de  49  kiJomèlroê. 

La  dépense  est  estimée  à  6,800,000  frâiMi»,  «oîk 
434, 000 francs  par  kilomètre, 

ï!  est  bien  entendu  que  ees  sommes  ne^  représentent 
que  la  pttrtie  de  la  dépense  qui,  daud  le  système  de  ta 
loi  de  4842,  devait  être  à  la  charge  de  rEfat. 

Le  premier  traire  est  étldemmeftU  le  méilleifr  âOas 
lé  rapport  stratégique  ;  c'est  te  plue  éloigfoé  de  la 
frontière,  il  metti'ait  en  commumeattofi  direete  BeN 
fbrt  avec  la  place  que  Ton  doit  éonstruîf^Ë  àTbanii 
pour  défendre  l'entrée  de  la  vallée  de  )a  Tliur,  un 
dea  plus  importants  passages  des  Vosgi^s  :  c'est  k  ce 
tracé  que  te  comité  des  (briifiealtoiis  a  donné  la  pré- 
férence. 

Sous  leâ  rapporta  commer^^iaux,  il  préienle  les 
avantages  de  raccourcir  de  24  kilomètres,  en  leoom* 
parant  au  tracé  par  Âltkircb,  la  commiinidalioii  d^ 
flîjori  et  du  Midi  avee  Colmar>  Strasbourg  e|  toute 
la  Bassè-Afsace,  dé  donner  la  yie  tiu  chemin  do  fer 
dé  Thanti  à  Mulhouse,  qu'il  emprunt*  sur  40  kilo- 
mètres de  longueur  ;  de  mettre  en  commanioiriîoii 
plus  directe  ftdfort  avec^  les  («ahtofis  de  Thann  et  de 
Cernay,  et  avecColmarj  chef-Heildu  département,  et 
de  raccourcir  même  de  3  kilmnètres  la  distance  Je 
Belfort  à  Mulhouse.  Maid  Mulhouse  reproche  à  o^ 
tracé  de  lui  enlever  te  passage  de  tous  les  eoûvois  des- 
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Une»  à  la  Bâtett^lsAce»  et^urtDut,  de  foire  eoipruBter 
à  ceux  qui  lui  Sont  destinéi^  deux  chemiui  apparte- 
nant h  des  Gompaguies  différentes,  et  dont  Tuu^  celui 
de  TbaDQi  u'esl  qu^à  une  âeule  Y0ie«  CSe  tracé  néces- 
sileraiteuaai  rétablieisenieitt  de  deux  grandes statione 
aux  points  d'eaibranclieflieât  où  il  n'existe  pae  de 
eentlre  de  |>9pulation.  Enfin,  il  ne  desservirait  pas 
Alikirch  et  ne  mettrait  pas  cette  tillei  ohdf-lieu  de 
larrondi^èment,  en  cottiinunicatioUaveo  Mulbouse^ 
qui  y  sous  le  rapport  admirtiatràtif)  en  dép«lid* 

Le  second  traoé  par  Lutterbaoli  4)  à  dn  moindre 
degréi  lea  avantages  et  lee  inconvénients  du  premier } 
sous  le  rapport  alratégique  il  a  été  admis  par  le  co^ 
mité  des  fortifieationsi  Ilracoourcit  de  IS  kîL  les  o<mi*< 
munîcations  du  Midi  avec  la  BaasC'^Ailsacé^  mais  pour 
arriver  à  Mulhouse  il  emprunte,  sur  un  parcours  de 
6  kil.,  le  cbemiu  de  Strdsbourgi  qui  appartient  à  Une 
autre  Compagnie,  et  il  oblige  à  bréer  une  grande  sta^ 
tioû  à  Lutterbabb^  Noua  n^aVons  pas  cru  devdr  lui 
accorder  la  préférence* 

Le  tracé  par  Hocbstadt  est,  comme  tous  ceux  qui 
passent  à  Yaidieu^  repolisse  par  le  coitiité  des  fortifi- 
cations. Sa  longueur  n^est  que  de  4  kih  moindre  que 
celle  du  chemin  par  Altkîrcb  ^  il  coûté  pliis  eber  et 
ne  dessert  aucune  localité  importante.  Noua  avoni 
pensé  qu'il  devait  être  rejeté. 

Enfin  le  quatrième  tracé  par  Altkirch  est,  sous  le 
rapport  stratégique,  regardé  par  le  comité  des  fot'tifl<^ 
cations  comme  le  plus  mauvais  de  tous,  attendu  que 
c'est  celui  qui  s'approche  le  plus  de  la  frontière  ;  mais 
il  est  vivement  demandé  par  Mulhouse.  Il  est  de  beau-* 
coup  le  plus  productif,  et  il  ne  coûte  que  500,000  fr« 
de  plus  que  le  tracé  par  Schweigbaasen,  leseul  qui,  par 
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les  gfrands  avantages  qu'il  présente  sous  d'autres  rap- 
ports, puisse  entrer  en  balance  avec  lui. 

Votre  Commission  a  pensé  que  l'intérêt  militaire, 
auquel  elle  a  attaché  une  si  haute  importance  pour  le 
tracé  entre  Besançon  et  Belfort,  là  où  on  pouvait  met- 
tre en  communication  directe  et  assurée  deux  forte* 
resses  du  premier  ordre,  n^avait  plus  la  même  valeur 
entre  Belfort  et  Strasbourg,  puisque,  même  après  la 
construction  de  la  place  de  Thann,  qui  n^est  encore 
qu'en  projet,  le  chemin  situé  au  pied  des  Vosges  ne 
serait  jamais  défendu  par  des  obstacles  naturels  de 
quelque  valeur  ;  et  que  d^ailleurs,  entre  Mulhouse  et 
Strasbourg,  il  était  exposé  aux  attaques  de  tous  les 
partis.  Sous  le  rapport  commercial,  le  raccourcisse- 
ment de  24  kil.  que  procurerait  le  tracé  par  Scbweig- 
hausenestd'uneimporlance  réelle  :  mais  il  ne  faut  pas, 
toutefois,  perdre  de  viie  que  le  chemin  qui  nous  oc- 
cupe a  été  classé  par  la  loi  de  i842  comme  chemin 
de  la  Méditerranée  au  Rhin  ;  que  c^est  le  point  de  Bàle 
qu'il  faut  atteindre,  et  qu'en  passant  par  Altkircb  on 
réserve  à  l'avenir  la  possibilité  d'un  raccourcissement 
d'environ  20  kih,  qui,  si  rembranchement  de  Troyes 
è  Villersexel  était  exécuté,  mettrait  le  Havre  à  la  même 
distance  de  Baie,  722  kil.,  qu'Anvers  le  sera  par 
Manheim. 

Sous  le  rapport  économique,  il  nous  a  semblé  évi- 
deiit'  que  l'entreprise  projetée  n'était  pas  dans  des 
conditions  assez  bonnes  pour  pouvoir  négliger  un 
élément  de  trafic  aussi  important  que  celui  d'Altkirch 
à  Mulhouse,  représenté  par  un  mouvement  de  t4  voi- 
tures parlant  tous  les  jours,  tant  h  l'aller  qu'au  retour, 
et  contenant  en  moyenne  iO  places  occupées. 

Par  ces  motifsi,  nous  avons  adopté,  entre  Belfort  et 
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Mulhouse,  le  tracé  proposé  par  le  Gouvernement  pas* 
sant  par  Valdieu,  Donnemarie  et  Âltkirch.  ' 

Eu  résumé,  la  Commission  a  Phonneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  d'adopter,  pour  le  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse,  le  (racé  passant  par  Âuxonne, 
Dôle,  Besançon,  Villersexel,  Héricourt,  Belfort,  Don- 
nemarie et  Âltkirch.  Elle  propose,  de  plus,  de  com- 
prendre dans  la  concession  Tembranchement  à  une 
seule  voie  d'Héricourt  à  Montbéitard. 

Le  projet  de  loi,  prenant  en  considération  les  justes* 
réclamations  du  département  de  la  Haute-Saône,  pro- 
pose (art.  8)  (l'autoriser  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics à  concéder  l'embranchement  de  Grajr  à  Besan*-- 
çon. 

Votre  Commission  qui^  comme  on  Ta  déjà  dit, 
a  pris  en  sérieuse  considération  la  position  si  in- 
téressante de  la  ville  de  Gray,  a  pensé,  tout  en  par- 
tageant la  sollicitude  du  Gouvernement,  que  le  point 
de  Besançon  était  mal  choisi  pour  rattacher  Gray  è 
la  ligne  do  fer,  car  le  courant  commercial  qui  vivifie 
la  ville  de  Gray,  va  du  nord  au  sud  et  non  de  Tes! 
à  l'ouest  ;  par  suite,  rembraachement  sur  Besançon, 
dont  le  développement  serait  de  40  kilomètres  et  qui 
coûterait  environ  iR  raillions,  ne  présenterait  pas  de 
chances  de  circulation  sufiisantes  pour  attirer  un  pa- 
reil capital,  et  Tarticle  3  du  projet  de  loi  ne  don- 
nerait à  Gray  qu'une  satisfaction  illusoire.  . 

Il  résulte,  en  effets  des  -études  approfondie  aux^ 
quelles  se  &ont  livrées  Tadministration  des  ponts-et- 
chausséeset  la  commission  supérieured'enquéte,  que 
rembraiichement  de  Gray  à  Besançon  coûterait  au 
minimum  350,000  fr.  par  kilomètre,  et  un  examen 
attentif  des  documents  statistiques  relatifs  è  cet  en»* 
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bruncbemept,  nous  n  fait  voir  que  le  produit  net  par 
kilomètre  ne  s'élèverait  <}u'à  2,675  fr.^  soit.eoviroo 
0)76  p.  100  du  capital  engagé. 

Voire  Commiasion  a  jugé  qu^on  ne  trouverait  pas 
une  Compagnie  sérieuse  pour  exécuter  à  ses  frais  uq 
chemin  placé  dans  de  telles  conditions,  et  que,  lors 
même  qu'il  s'en  ptésenterait,  gardienne  avant  tout 
des  întéréte  da  public^  elle  ne  devait  poii\t  autoriser 
une  entreprise  où  les  aotiotinairea  courraient  à  une 
raine  oertaiM» 

La  Commission  a  pensé  que  c'était  à  Auxonne  que 
Gray  devint  se  rattacher  au  cbemjn  de  far,  par  un 
embrafiichement  dont  la  longueur  pe  dépassera  pas 
.  35  kilomètres,  et  qui  ne  présentera  pas  de  difficultés 
d'eiécuttoOf  Ce  tracé  a,  sous  le  rapport  des  intérêts 
généraux,  le  mérite  de  se  trouver  sur  la  ligne  qui, 
dans  un  avenir  prodiain,  raeeouroira  notablement  la 
communication  du  fnidi  au  nord-ç^t,  soit  que  Ton 
eiécuta  rembrancbement  4e  Châlon  àDôJe,  soit  que 
Ton  fiasse  la  ligne  deDôle  à  Lyon  par  Qour^}.  L'em- 
branchement de  Cb&lon  è  D^leque  Ton  étudie  eu  ce 
moment,  raocourpirait  de  54 lûlomètres  la  distancede 
Lyon  à  Besançon  01  à  Mulliouse  {  il  conserverait  à  la 
Saône  sa  navigation  pvopre,  et  procurerait  i|ux  con- 
trées arrosées  par  la  Loire  un  débouché  dont  dlea 
manquent  pour  faire  parvenir  leurs  provenances  sur 
le  Rhin   liCobemiu  de  Dole  à  Lyoji  par  Lons^lv  Saul* 
nier  et  Bdurg^n^^Bresâe,  se  réunirait  a  la  ligne  que 
l'on  étudie  maintenant  entre  Lyon  et  Genève  avec 
embranchement  sur  Bourg;  il  traverserait  deux  dé- 
parlements jusqu'ici  délaissés,  abrégerait  de  70  kil. 
le  parcours  de  Besançon  i  Lyon^  et  proourerait  ainsi 
une  importante  économie  de  tenops  et  d'argent  à  la 
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graûdf  ciroiitatiôn  dv  la  Méditeprflnëe  eu  Bfbiil  ;  Il 
«utrtraH  la  eommanication  la  |>lua  rapide  entre 
Paria,  Genève  et  Tltalie.  Cette  ligne^  faisant  Ittite  à 
ia  voie  traoaveriale  réclamée  dans  les  intéf^tf  du 
nord,  aérait  la  voie  k  pliia  oourte  pour  i*élier  la 
Belgique  )  les  pfavincea  fibénanea  et  ia  Lortaîne 
aVee  la  Méditeff^anéel. 

Votre  OomiiHsaîaé  n^avait  point  ipiaaîon  d'étudier  ta 
valeur  relative dt  deaoeknmlinîeatiQna,  tt  n'entend  pré- 
jnger  en  rien  auoboix  <]^ipodrra  être  fait,  eo  appelent, 
de  inuasei  vœos  le  moment  oè  ae  réalisera  eelte  {{ronde 
aiDélioration  à  apporter  à  la  li^f  du  Rbia  k  la  Mé^ 
diterranée^  «dont  le'  ehelnia  i}ui  nous  ôoetipe  est  an 
des  grands  tronçons. 

M<  te  Ministre  des  tRfvaiii  pdbliea?  eoiliuliéiur  le 
point  oà  r«nbraneheffDent  de  Orayd^aiiaeiouder 
à  la  Hgne,  a  reconnu  que  la  demande  dei  repréaeU'» 
tenta  de  la  ville  dé  QtBjj  à  laquelle  il  a  oru  devoir  dé*- 
férer  en  proposant  dana  la  Idi  un  embreinbhemefit 
faeuftaiif  sur  Bettinçon  ,  étaitïuné  demende  mal  fim*- 
dée  )  et  qu'il  est  beauconp  jdu»  dans  les  inléréta  de 
cette  ville  d'aveir  rembrancheMent  lur  '  Aùxonne  ^ 
qui  attirera  ultérieurenient  le  «faemin  de  fer  de  la 
Lorraine.  / 

Cette  dernière  e«hiidérMioii  «vaii  été  déjà  pré^ 
êen  tée  au  sein  de  Votre  Cooinilsaion  ptrpluaieurs  desea 
membres.  Quelques  uns  même,  en  adoptant  le  paaadga 
par  Besançoti  pour  le  ctieaaitt  de  fer  de  lÛfonia  IVhilbbu- 
iOi  avaientetprimé  la  réserve  qu'il  devnatt  être  donné 
prochainement  deaeompensationa  aui  départements 
du  Nord^Est,  et  le  déair  que  lé  Commission  recomf 
martdêl  à  M  4  leMiniatre  de  porter  bientèt  ses  vues  suit 
un  embrancbementdeGrayà  Ve^aul^peemieiitMjiçeti 
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du  chemin  de  la  Lorraine  au  Midi.  D^autres,  préoc- 
cupés des  voies  de  communication  rapides  à  établir 
entre  Lyon  et  la  Champagne,  entre  le  Midi  et  les  pays 
du  Nord,  avaient  représenté  rembranchementd^Au- 
xonne  à  Gray  comme  une  section  de  cette  grande  ligne 
nationale.  Dans  leur  opinion,  si  cet  embranchement 
n^était  pas  exécuté  prochainement,  c'est  i  Dijon  que  le 
Nord  et  la  Champagne  se  rattacheraient  par  un  che- 
min de  fer ,  et  cette  combinaison  leur  paraîtrait  re* 
grettable,  attendu  que  le  passage  par  Gray  se  prête 
l>our  Tavenir  à  un  raccourcissement  considérable,  et 
qu'il  amène,  dès  à  présent,  les  marchandises  lourdes 
au  point  de  la  navigation  de  la  Saône  le  plus  voisin 
de  leur  lieu  de  départ. 

Enfin,  Messieurs,  Tingénieur  du  tracé  de  la  vallée 
de  la  Saône  etderembrancbementsur  Besançon,  et  les 
délégués  de  la  vilJe  de  Gray  eux-mêmes,  consultés 
sur  la  question  de  savoir  auquel  des  deux 'embran- 
chements il  convenait  de  donner  la  préférence  et  la 
priorité  dans  l'intérêt  de  cette  ville ,  se  sont  pro- 
noncés pour  celui  qui  se  dirige  sur  Auxonne,  tout  en 
demandant  qu'on  ne  renonçât  point  à  celui  de  Be- 
sançon. Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  accé- 
der a  ce  dernier  vœu,  et,  à  l'unanimité  moins  une 
voix,  elle  a  repoussé  l'embranchement  de  Besançon. 
L'embranchenieni  sur  Auxonne  a  été  ensuite  adopté 
à  l'unanimité. 

Mais  en  donnant  à  Gray  l'embranchement  sur 
Auxonne ,  nous  n'avons  pas  cru  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  dû  à  l'importance  commerciale  de  cette  ville , 
tète  de  la  navigation  la  plus  sûre  et  la  plus  écono- 
mique du  royaume,  dont  le  mouvement  annuel  est 
de  426  mille  tonnes. 
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Nous  avons  pensé  quMl  était  juste  et  conyenabld/eit 
reliant  immédiatement  Gray  à  Langres,  de  créer 
le  tronc  commun  desembranchements  qui,  plus  tard, 
ratlacberont  la  Champagne  et  la  Lorraine  à  la  ligne  de 
la  Méditerranée  au  Rhin.  Le  tronçon  de*  Gray  a  Lan- 
grès  est  une  section  de  Tun  des  chemins  de  fer  les  plus 
anciennemeni  étudiés ,  celui  de  Vitry  à  Gray.  Lespre-» 
mières  études  en  ont  été  faites,  il  y  a  près  de  20  ans, 
par  M.  Fournel ,  ingénieur  en  chef  des  mines.  G* s 
études,  celles  de  MM.  les  ingénieurs  Courlois  et  La- 
cordaire ,  celles  que  la  Compagnie  de  Montereau  à 
Troyes  vient  de  faire  exécuter  entre  Troyes  et  Chau- 
mont,  les  documenis  statistiques  joints  aux  pn»jetâde 
ces  ingénieurs,  ceux  qui  ont  été  produits  oflicielie* 
ment  par  les  différentes  Commissions  d'enquéle^,  et 
chambres  de  commerce  appelées  è  émettre  un  avis , 
soit  sur  les  projets  de  canalisation  ^ie  la  Marne  à  la 
Saône,  soit  sur  le  projet  môme  du  chemin  de  Vitry  à 
Gray,  ont  suffi  pour  prouver  à  votre  Commission  la 
possibilité  de  satisfaire  aux  vœux  presqu'unaninics 
des  représentants  de  la  Haute-Marne,  qui  demaodeut 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Gray  à  Vitry, 
et  qui  verraient  avec  bonheur  commencer  cette  grande 
ligne  par  Tembranchement  de  Gray  à  Langres. 

Sous  le  rapport  stratégique,  il  est  hors,  de  doute 
qu'il  est  d'une  grande  importance  de  mettre  en  coo>« 
munieation  avec  les  forteressesde  Test  la  placede  dépôt 
de  Langres,  pour  les  travaux  de  laquelle  les  Chambrea 
ont  ouvert,  par  la  lot  du  25  juin  1841,  un  crédit  de 
8  millions^  qui  en  fera  un  des  pivots  de  la  dérenae  du 
royaume. 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics ,  consulté  sur 
Tembranchement  de  Langres  à  Gray ,  a  déclaré  que 
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le  Oouverriemetil  d^r^ii «y  opposer,  puisqu^il  pro<^ 
posait  l'ouverture  du  oenal  de  le  Marne  â  la  Saôtiic^ 
pour  lequel  il  aidait  demandé  un  crédit  de  AA  mil*» 
iious  applieable  au  troiiçon  de  Vitry  à  Donjtux^  oré* 
dit  que  )a  Co'miuMfion  de  la  Chambre  perlait  à  31 
millions,  aiin  de  prolonger  la  navigation  fusqu'à 
Cbi^umont.  Il  a  ajouté  qae,  lors  même  que  r<m  jog» 
rait  devoir  substituer  un  ehemin  de  fer  au  canal  pro^ 
jeté;  il  serait  ÎDepportnii  de  coneéder  isolément  le 
tronçon  de  Gray  k  Langres,  qui,  étant  le  plus  pro» 
ductit  delà  li^e,  nfi  devrait  pas  être  séparé  delà 
partie  comprise  entre  Len^^res  et  Vitry. 

Lq  Oofnmission  a  été  unanime  sur  Futilité  du  ehe* 
min  de  fer  de  Gray  è  Langref,  et  sur  iee  arentages 
qu'il  y  purait  de  le  substituer  à  un  canal  exposé  à  de 
fréquents  cbômages  dus^  sent  au  manque  d'eau,  aiMt  h 
la  riguour  des  saisons^  et  dont  rexéeotîpn  detnaiiée* 
roit  beaiieoupplus  de  temps,  et  epûterait  beaucoup 
plus  d'argent  ^ue  celle  de,  la  voie  de  fer)  maia  en 
étant  d'aeoord  sf  r  le  prhinipey  noua  i>ous  sommes 
divisés  sur  les  moyens  d^arriver  le  plus  tôt  possible 
au  résultat  également  désiréi  lioa  uns  ont  sottiemi 
que  le  meilleur  moyen  était  d'inBonresAi  projet  de  loi 
la  faculté  de  concéder  le  otaerniU)  taïuËs  que  leasU'* 
très  ont  pensé  qu'il  valait  mieux  se  borner  il  de- 
mander au  Ministre  si*  dire  faire  immédiatement 
des  élttdes^mi^st  la  loi  n'était  pas  discMAtée  celte 
session,  seraient  l'abjet  d'un  eapplémeat  de  rapport. 
Ces  membres  pensaient  qu'en  rabsonoede  deeumeote 
officiels  sur  le  tracé,  le»  estimalioiis  et  \tk  ciwula^ 
tion ,  il  était  impossible  d'établir  un  cahier  des 
charges  eeaveuirblenf  ot  malivéA 

(.es  nteuibres  qui  demapdaieut  rinaerlÎM  HQioé- 
diate  de  Tarticle  au  projet  de  loi;  se    fondaient  suro 
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que  la  Commission  n'albiit  pas  au-delè  ât  ce  qu^avait 
proposé  le  Gtmvefnemeiït  pour*  IVmbrancliemenl  de 
Oray  à  Besançon.  Ils  admettaient  d'ailleurs,  avee  leura 
collèj'.ues,  que  des  études  devalenf  être  faites  dans 
rintervalle  des  deux  sessions ,  ce  qui  donnerait  le 
moyen  de  lever,  par  un  supplément  de  Rapport,  les 
incertitudes  que  laissaient  dans 'leur  esprit  les  éludes 
de  MM.  Navieret  Courtois,  qui,  bien  qu^ayant  mérité 
à  leuifs  auteurs  les  éloges  du  conseil  général  des 
ponts-et-cfaousséeS)  paraissent  n^étre  pas  au  niveau 
des  progrès  qu'ont  fait  les  chemins  de  fer.  En  parlant 
de  ces  éludes,  et  portant  la  dépense  à  300,000  fr. 
par  kilomètre,  on  trouve  que  le  produit  net  de  la  ligne 
seraitde3,60  poorlOO;cequipeTttiettralt,en  donnnnt 
un  intérêt  de  3  l/À^  d'aoOiorUr  le  çapiMl  W  94  ans. 
Ce  produit  est  d'ailleurs  un  minimum.  La  circulation 
sur  essieux  de  la  Champagde  et  de  la  Lon^aîne  vers 
Chftion,  n'ayant  pas  été  comprise  dans  tes  oateuls.  - 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  Commiseton,  en  adop- 
tant l'embranchement  sur  Ausaune^  avait  toiilu  don- 
ner à  la  ville  de  Gray  une  satisfaction  réelle;  ii 
fallait  pour  cela  assurer,  en  tout  état  de  cagse,  Texé- 
cution  de  Tembranchement,  en  le  combrenant  dans 
Tadjudication  de  la  ligne  priûcipafe.'  Cette  proposi- 
tion a  soulevé  plusieurs-objections;  on  trouvait  d'à-^ 
bord  quelques  incon^énîeffls  à  séparer  un  tronçon'  du 
chemin  désiré  de  Vitry  à  Au:y;Qune;  ou  4mit  que, si 
ce  tronçon  était  riche^son  aliéncilioii  Auif*fiit  à  la  con- 
cession future  du  reste  du  parcours;  que  s4l  était 
pauvre,  en  ne  pouvait  pas  en  hinposer  hi  charge  au 
chemin  de  Diym  à  Mulhouse,  qui,  diaprés  tes  cal- 
culs^ pourrait  h  peine  doBMr  »  pvoduîl  net^  Hn<érôt 
du  capital  dépensé. 

Il  ré8ult0  des  travaux  auxquels  nous  nous  sommes 
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livrés,  que  le  chemin  deGray  à  Auxonne  est  dans  une 
situation  toute  particulière;  le  produit  de  sa  circula- 
tion propre  est  trop  faible  pour  qu'une  Compagnie 
puisse  se  charger  de  Texécution;  mais  en  ajoutant  à 
ce  revenu  l'augmentation  que  Tembranchement  ap* 
porterait  à  celui  de  la  ligne  principale,  en  y  versant 
les  voyageurs  de  Gray  sur  les  deux  direclions  de 
Dijon  etde  Mulhouse,  on  trouve  un  intérêt  du  capi- 
tal dépensésupérieur  à  celui  que  donne  la  ligne  princi- 
pale^ qui,  par  suite,  ne  peut  que  gagner  à  être  chargée 
de  Tembranchemenl.  Voici  les  résultats  de  nos  calculs. 
Le  prix  du  kilonièlre  de  ce  chemin ,  qui  n'exi- 
ge ni  souterrain  ni  travaux  d'art,  ne  peut  s'élever  - 
à  plus  de  280,000  fn,  et  pour  34  kil.  9,720  f.  000  c. 

Circutation  propre  de  tembranchemeni. 

Produit  des  voyageurs  en  messagerie  pour  D6le, 
Auxonne,  Besançon  et  Dijon  par  kil.     3,575  f.  00c. 

Produit   des   marchandises  pour 
Dôle^  Lyon  etBesançon 8,Ç90    00 

12,465     00 

Dont  il  faut  retrancher  45  p.  400  pour  les  frais 
d'exploitation;  reste,  6,698  fr.  75  ç.,  et  pour  les  34 
kilomètres 228,585  fr.  60  c. 

Un  peu  moins  de  2,5  p.  100  du  capital  engagé. 

Circulation  résultant  sur  ta  ligne  principale  du  fait  de 
Vétabtiisement  de  C  embranchement. 

Produit  des  voyageurs  entre  Auxonne  et  Dijon  et 

entre  Auxonne  et  Mulhouse ^62  392  fr« 

Produit  des  marchandises. 324  830 

487  222  fr. 
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Vi%\  retranchant  45  p,  0/0  pour  frais  d'exploitatioa^ 
ilrerte. 267,972  f. 

Si  on  ajoute  à  cette  somme  le  produit 
propre  de  rembranchement 227,485 

Le  total.. 495,222  , 

représente  5  p.  Q/D  du  capital  engagé.  Noua  veiv 
rons  plus  loin  que  la  ligne  principale  n'est  pas  aussi 
productive  :  il  y  a  doqc  avantage  à  y  annexai»  l'em- 
brancbement. 

En  adoptant  cette  combinaison,  nous  avoas  pensé 
qu'il  fallait  laisfs^r  au  Ministre  d^  travaux  publics 
la  faculté  de  distraire  Tembranchenv^nt  de.Gray  du 
chemin  de  Dijon  à  Mulhouse»  dans  liQ  cas  salement 
uù,  avant  fadjudicalion,  upe Compagnie soumissiopr 
lierait  la  ligne  de  Langres  à  AjiiKonne  parGray;  Tar- 
ticle  3  do  projet  de  loi  amendé,  consacra  cette  dispa^- 
sition,  qui  a  été  adoptée  h  (  unanimité.. 

L'expoeé  des  motifs  du  projet  de  loi  fait  coor 
nailr^  que  le  chemin  d^  fer  de  Dijoii  à  Mulhouse  a 
été  classé  au  nombre  de  ceux  auxquels  devait  s  appli- 
quer la  loi'du  11  juiu  i842;  mais  pluaîeurs  Compa- 
gnies s'étant  organiaées  pour  entreprendre  |a  totalité 
(les  travaux  à  leurs  risques  et  périls,  nous  avoua  pensé, 
comme  le  Gouvarapfueot)  qii*il  n^y.j)vaît  pa^  de  mo- 
tifs pour  refuser  une aasistance  qui  épargpoeau  Trésor 
publie  des  saca^ificç^  consi^iér^Ûes*  C^  Compagnies 
ont  fait  connaître  fv'elles  acc^pteraieut  le  tracé  par 
la  vallée  de  l'Oignon  ,  comme  celui  par  la  vallée  du 
Doubs;  nous  n'avions  donc  plus  qu'à  chercher  à  dé- 
terminer, par  Tappréciation  de  la  dépense  et  da  pro- 
duit» la  limite  à  focer  pour  la  durée  d^  la  cpneessjon. 

Noua  ovaas  dû  d- abord  examiner» ii  les  moillîfiea- 
P.-V.  ,13  4ft 
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H^iiB  proposées  au  tracé  n'étaient  pas  de  natore  a 
cliaiiger  les  cotiditioDS  de  la  concession  formulées  an 
projet  de  loi. 

La  Commission  a  reconnu'  4^  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  tout  en  combattaiU  le  tracé  par  la 
vallée  dePOiguon,  et  n'admettant  pas  l'économie  qu*y 
trouvait  la  sous-commission  supérieure,  reconnais- 
sait du  moins  l'égalité  de  la  dépense. 

2^  Que  le  nouveau  tracé  favorisait  daTsntage  les 
vues  d^avenir  qui  s'attachent  au  transit  de  l'Océan  sur 
l6  Rhin,  mouvement  que  Texposé  des  motifs  regarde 
•comme  une  des  considérations  déterminantes  des  Com- 
pagnies qui  tournent  leurs  vues  Vers  cettespéculation. 

3^  Que  Tembranchement  d-Héricourt  à  Montbé- 
iiard,  que  t'on  propose  d'imposer  à  la  Compagnie, 
ne  devant  l^tre  qu'à  uiie  seule  voie  et  dans  un  terrain 
facile,  n^'exigerail  pas,  pour  un  parcours  de  9  kilomè- 
tres, une  dépense  de  ptos  dé  i,500;000  fr. ,  dont  l'in- 
térêt serait  très-probablement  couvert*par  \e  produit 
derembranchement  mémeet  par  l'augiuentation  qu*H 
apporterait  au  trafic  de  là  Kgne. 

i^  Que  l'embranchement  de  Gray  à  Atixonne  était, 
comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  avantageux  a 
l'entreprise. 

L'opération  financière  resterait  donc  à  peu  près 
dans  les  conditions  indiquées  dans  Texposé  des  motifs, 
cVst-à-dire  que  le  produit  net  n'atteindrait  pas  toul-à- 
fait  5  p.iOO  :  une  concession  de  99 ans  serait  par  con- 
séquent nécessaire^ 

Voyons  sur  quoi  sont  basés  les  calculs  do  Gouver- 
nement. 

Le  prix  du  kilomètre  est  fixé  à  316,000,  y  compris 
l'intârétà  4  p.  100  diï  capital  aTaiicé  j'nous  ne  croyons 
pas  ce  prix  trop  élevé^  d'autant  plus  que  l'exécution 
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simultauée  de  beaucoup  de  chemins  de  fer  doit  main- 
tenir, et  peut-être  même  augmenter,  la  hausse  qui 
s^est  déjà  manifestée,  dans  le  prix  des  fers. 

Pour  arriver  au  produit  du  chemin,  la  statistique 
dressée  par  M.  Fremy  établit  gue ,  sur  toute  la  lon- 
gueur du  [^arcours  du  tracé  adopté  par  le  conseil  gé- 
néi^Bl  des  ponts-^t-chaussées ,  qui  est  de  214kilom., 
le  nombre  des  voyageurs  parcourant  un  kilom.  est  de 
^3,820,149,  ce  qui  donne  par  kilom.  63,178  ;  et  que 
la  circulation  des  marchandises,  aussi  ramenée  h  un 
kilôm.y  est  eu  tonnes  : 

CIRCULATION   ACTUfil^LB. 

Par  messageries 21 4,323 

Par  roulage  accéléré..   1,0>I9,000   [     7;556,323 
Par  roulage  ordinaire.   6,303,000 
Par  la  voie  d'eau  . . .   44,867,240 

CIRCULATION    DE    DÉPLACEMENT.  »      . 

Par  messageries.  .      .       196,446   j 

Par  roulage  accéléré..   2,129,800   [   11,936,245 

Par  roulage  ordinaire.  9,6H,000   ) •,. 

En  résunié  r  . 

Circulation  sur  essieux. ..........  19,472,568 

Circulation  par  la  voie  d'eau,  dont  on 
attribue  le  quart  à  la  vpie  de  fer. .....  11,216,810 


Total... 30,689,â78 

Ce  qui  donne  pour  chaque  kilomètre...  143,408' 
dont  90,993  t.  pour  la  part  due  à  la  eirculatîon  sûr 
essieux,  et  53,415  pour  Temprunt  fait  à  la  Yoie 
d*eau. 
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63,n8  voyageurs,  au  prix  moyen  do 

0,065,  font ; 1,106' 

Od  a  doublé  le  nombre  des  voyajfeurs. .     4,406 

90,993  lonnes ,  à  0Sl2,  font • .  40,949 

52,415  tonnes,  aus|i  à  0^12,  font.  • . .      6/290 

Produit  total...  2S,i24 

C'est  en  ajoutant  à  ce  chiffre  le  trafic  dû  à  la  con- 
dition nouvelle  imposée  au  rail-way  de  toucher  BeU 
fort  et  de  s'approcher  d'Héricourt,  que  Ton  espère 
atteindre^e  ehiffrede  28,000  f.  pour  produit  brut,  qui, 
réduit  pour  tous  frais  de45  pour  y^^  laisse  uu  produit 
net  de  15,800  f.,  qui  représente  5  pour  %  du  capital 
è  dépenser.  ^ 

On  voit  par  cet  exposé  que  radmi.nistralion  a  pris 
pour  base  de  ses  calculs  : 

Le  doublement  des  voyageurs; 

L'absorption  entière  du  roulage  sur  essieux; 

L'attribution  è  la  voie  de  fer  du  quart  des  Irtos- 
porls  par  eau- 

Le  doublement  des  voyageurs  est  généralement 
admis,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  de  long  temps 
encore  il  puisse  être  dépassé  ;  c'est  le  terme  qu'a  at- 
teint le  chemin  d'Orléans. 

Nous  croyons,  comme  le  Gouvernement,  que  ie 
roulage  sur  essieux  doit  être  entièrement  attribué  an 
chemin  de  fer;  mais  est-il  aussi  probable  que  le  quart 
des  transports  par  eau  prenne  la  nouvelle  voie? 
N'ayant  aucun  moyen  de  contrôler  cette  donnée,  nous 
avons  dû  l'admettre  sur  la  foi  du  Ministre. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  chiffre  vérifié  de  la  cir- 
luilation  des  voyageurs,  réduit  à  un  kilomètre,  étoit 
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^ur  le  parcours  liu  tracé  que  iioiiâ   prof080i[is,  de 
lâi665>000>  ou  par  kilainèire  couraut  de  61,278, 
qu'il  fautdottbler^  ci  122,556  voyageurs^ 

Le*  prix  mOyeu  à  0|p65  est  maiûtenant  reconnu 
trop  fiûUe;  JI0U8  avons  cru  devoir  le  porter  à  0.07 ,  ce 
qui  nous  donne  un  produit  de 8,678^  D2'' 

Des  relevés  fails  avec  soin  portent  à 
91  j600  tonnes  le  transport  sur  essieux 
des aiartbaiidises.  C'est,  à 0^12,  une  r^ 
cette  de 10,920  00 

Nouscraindrioup  de  prendre  une  res*> 
ponsabililô  Irop  forte  et  d'attirer  des 
Gompagiviesdans  une  voie  périlleuse,  si 
en  ada»et(a(«t,  cotnme  le  Gouvernement, 
que  le  quart  des  marcfaiindises .  qui  sui** 
vent  le  canal  le  quilleut  pour  prendi^  la 
voie  de  fer ,  nous  prenious  le  cfiiffre  de 
52,408  ton.  qui  résulte  de  la  statistique 
de  M .  Fremy;  car  ce  oliiifre  comprend, 
nou'seulcment  la  drculation  deé  points 
eitrômes^  mois  encore  la  circulation  in^- 
•termédiairedout  une  Caibie  partie,  due 
aux  localités  entre  Montbéliard  et  Be- 
sançon, n'apportera  rien  au  chemin  de 
fer.  Nous  croyons  aller  au-delà  du  possi- 
•bleenlui  attribuant  2,408  et  réduisant 
Temprunt  fait  à  la  voie  d'eau  à  50,000 
tonnes  à  0,12 6,000  00 

Total 25,518^  92' 

Nous  réduisons,  suivant  l'usage,  ce  total  de  45  p. 
100  pour  tous  frais,  et  arrivons  à  un  produit  net  de 
14^035  fr.,  qui  ne  représente  pas  tout-à-faitrin(érét*à 
4  i/i  p.  100  du  capital  engagé. 
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Nous  (levous  noas  bâter  de  dii^e  que  nous  avons 
Tespoif  que  ce  taux  sera  dépassé*  Les  éléments  nous 
ont  manqué  pour  compter  dans  les  recettes  des  pro- 
duits qui  ne  laisseront  pas  que  d'avoir  de  l'impor- 
*  tance  :  le  bétail,  les  engrais  et  les  plâtres  si  faciles  à  ex- 
traire dqns  la  vallée  de  TOignon.  Nous  pensons  que 
pour  cette  ligne ,  qui  n'a  pas  été  complètement  étu- 
diée^ les  statistiques  ont  besoin  d'être  vérifiées,  et 
nous  demandons  que  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
bliiîs  fasse  dresser,  pour  l'ouverture  de  la  prochaine 
session,  tous  les  documents  néeessaires  pourédairer 
la  question. 

.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons,  comme  le  Gouver* 
nement,  la  certitude  qiie  la  durée  de  la  concession  ne 
peut  pas  étrç  abrégée,  et  nous  admettons,  pour  maxi- 
mum, le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  ' 

Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ayant  déjà  été  plusieurs  fois  discutées  et  amendées 
par  la  Chambre,  la  Commission  a  cru  devoir  se  bor- 
ner à  constater  que  toutes  les  modifications  résultant 
des  votes  antérieurs  avaient  été  exactement  suivies; 
elle  vous  en  propose  Tadoption. 
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PROJET  DE  LOI- 


PROJET  HE  LOI 

Pritenté  par  te  Gouvernement, 

TITRE  PREMIER. 

Chemin  de  fer  de    Dijon  à 
Mulhouse . 


Artiele  premier. 
Lé  Ministre  des  travaux 
ptibliçs  est  autorisé  à  procé- 
der, parla  voiede  là  publicité 
et  de  la  concurrence ,  confor- 
mément aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges 
coté  A  ,  annexé  à  la  présente 
loi  j  à  la  concession  du  chè 
min  de  fer  de  Dijon  à  Mal- 
hduse. 


Art.  2. 

Le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics déterminera  j  dans  un  bil- 
let cacheté  ,  le  maximum  de 
durée  de  Jouissance  au-dessus 
duquel  Tadjadication  ne  pour- 
ra être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne 
pourra  excéder  quatre-viqgt- 
dix-neufans,  à  dater  de  Tépo- 
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TITRE  PREMIER. 

Chemin  de  fer  de  Difoik  à 
Mulhouse  y  uvee  embrun* 
ahemênts  sur  Cray  et  sur 
AfoMbàiiurd. 

Article  prebiier. 
Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  â  procéder 
par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence ,.  conformé- 
ment aux  dduses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  coté  A, 
annexé  à  la  présente  loi,  à  la  ' 
concession  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse  ,  avec 
embranchements  d*Auxonne 
sur  Gray ,  et  d*Héricourt  sur 
Montbéliard. 

Art.  2. 
Comme  au  projet. 
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que  déterminée  parle  cahier 
descharges  pour  l'achèvement 
des  travaux. 

TITRE  IL 

Embranchemeni   de  Gratj  sur 
Besançon» 

Art,  3. 

Le  Ministre  des  travaux 
publies  est  autorisé  à  eoncë- 
der^  eonformément  aux  elau- 
ses  ett;onditlons  du  caMer  des 
charges  coté  B,  annexé  à  la 
présente  loi,rembranc)ienient 
de  Gray  sur  Besançon. 

La  durée  de  la  jouissance 
ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  àe 
l'époque  déterminée  par  le 
cahier  des  charges  pour  Pa- 
ehèvement  des  travaux. 


Art.  4. 

La  convention  à  passer  en 
vertu  de  l'article  précédent 
ne  deviendra  définitive  qu'a- 
près avoir  été  homologuée 
par  une  ordonnance  royale. 


TITRE  II- 

Embranchement     de  Langres 
êur  Cray  et  Auxonne^ 

.  Art.  8 . 

Dans  [le  cas  où  une  Compa- 
gnie Bè  j^résenteraft  avant 
i*adjudicaUon  ,  pour  soumis- 
sionner la  ligne  de  Langres  à 
Auxonnè,  par  Gray,  le  Minis- 
tre des  travaux  pubUesest  au- 
torisé à  disjtraire  Tembranehe- 
ment  de  Gray  à  Àuxonne  de 
Tadjudication  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  au* 
quel  il  est  annexé  par  J  arti- 
cle premier. 

La  ligne  de  Langres  à  Au- 
xonne serait  concédée  confor- 
mément aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges 
cotéB. 

La  durée  de  la  jouissance 
ne  pourra  excéder  qdatre- 
vingt4ix-neuf  ans ,  à  dater 
de  i^époque  déterminée  par 
le  cahier  des  charges  pour 
Tachèvement  des  travaux. 

Art.  4é 
Comme  au  projet. 


ANNEXE  AU  N*  2tf9. 

GAHIERS  DE  CHARGES 

POUR  LES  CHEBUMS  DS  VEK 

DE  DIJON  A  MULHOUSE 

BT 

D'AUJIONNE  ▲   LAN6RE8,  PAR  G«AY< 


A. 

CAHIER  DE  CHAHGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FEiV 
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Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  toQB  les  tra?aux  do  chemin  de  fer  de  Dfjoaà  Mol- 
house,  dans  le  délai  de  quatre  années  au  plus  tard ,  h  dater 
de  Tordonnance  qui  appronyera  Tadjudication,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  Ûxé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Dijon  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  ;  de  Dijon,  il  se  portera  sur  Besançon 
par  Auxonne  et  Dôle  :  à  partir  de  Besançon  il  remontera  la 
yallée  du  Doubs,  en  passant  par  où  près  Beaume-les-Dames 
et  Moulbéliard,  ira  toucher  Béfort,  et  de  Béfort,  enfin,  il  se 
dirigera  sur  Mulhouse  par  Altkirch  ;  k  Mulhouse,  il  sera  mis 


CAHIER  DE  CHARGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE  DlJi  A  lUIl, 

AVEC  EMBBANCHEMfiNTS  d'iUILQNNE  SUR  GRAY     EX 
n'atRICOURT  SUR  MONTBÉLIABD» 


AMENDEMENTS  DE  LA  •  COMMISSION. 

Article  premier.  ^ 
Comme  au  projet. 


Art-  2. 

Le  cbeoain  de  fer  s*embraDchera  à  Di]OQ  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  ;  de  Dijon ,  il  se  portera  sur  Besaoçoo 
par  Aoxônne  et  Dôle. 

A  partir  de  Besançon ,  il  gagnera  la  vallée  de  TOignon ,  en 
passant  par  Villersexel,  et  Héricourt,  ira  toucher  à  Belfort ,  et 
de  Belfort,  enfin,  se  dirigera  sur  Mulhouse  par  Donneroarie,  et 
Altkirch  &  Mulhouse.  Il  sera  mis  en  communication  avec  le 
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eo  commanication  atec  le  chemlD  de  fer  de  Strasbourg  h 
BAle»  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  TAdministra- 
lion,  les  deux  Compagnies  entendues. 


Art.  3. 

A  dater  de  Tliomologation  de  Tadjudication ,  la  Compa- 
gnie devra  soumettre  à  TAdministratlon  supérieure,  de 
trois  mois  eu  trois  mois ,  et  par  section  de  20  kilomè- 
tres au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  i  à 5,000* 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fër,  en  se  conformant  aux  in- 
dications des  articles  précédenta.  Elle  indiquera  sur  ce  plan, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  Tart.  6  ci-après,  la  posi- 
tion et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement , 
ainsi  que  lea  lieux  de  chargement  et  de  déchargement;  i 
ce  même  plan  devront  être  Joints  on  profil  en  long  suivant 
l'axe  do  chemin  de  fer,  on  certain  nombre  de  profils  en  ira- 
vers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frain  de  TÉlat* 

£n  cours  d'exécution ,  la  Compagnie  aura  la  facuHé  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  Juger  utile  d'in- 
troduire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  TAdministration  supérieure. 

Art.  h. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée  pour  deux  voies  &  8  mè- 
tres 30  cent,  dans  les  parties  en  levées^  et  à  7  mètres  iO  cent, 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  lés  parapets  des  ponts 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
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cYiffiiia  de  ht  de  Strasbourg  à  BAIe,  suiYânt  le  tracé  t|«f  ^ 
aéra  dëtermiDé  par  rAdmioistratfon ,  les  deux  Compagnies 
entendues. 

Un  embranehemeût  A  nuesenle  voie  sera  dirigé  d'Hérieoort 
sarMontbéllard,  et  nnembratiebementèdeiix  voies  d'AnnoMie 
surGray. 

Art.  a. 
Comme  ao  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  prq|et. 
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derra  être  d*un  mélre  quaranterqualre  ceAlimétr^s  (1  n^è- 
UeV¥JoenU)  h  un  mètre  qaarante-Ginq  cenlimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égaifî  k 
on  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m*  80  «ent)t  me- 
«arèe  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d*autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin ,  sera  au  motos  ègule  à  un 
mètre  cinquante  centimètres  (  1  m.  50  cent.  )  dans  les  par- 
ties en  levées,  et  à  un  mètre  (  1  m.  )  dans  les  tranchées  et  les 
rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souter- 
rains. 

Art.  6- 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon-  minimum  est  flxé  à  ôOO  mètres,  et>  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordements  devront,  au- 
tant que  possible,  s*opérer  sur  d^  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  cinq  millimètres  par  mètre. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent;  les 
modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et 
la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  6. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évite- 
ment  seront  déterminés  par  l'Administration,  la  Compagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  Compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che^ 
min,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements ,  et  dont 
le  nombre, l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  l'Administration,  après  enquête  préalable. 
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Art.  S. 
Comme  àu  projet. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 
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Art.  7. 

A  moins  d*obslacles  locaux ,  dont  TappréciatlOD  appar- 
tiendra à  l'Administralion,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales ,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsquete  chemin  de  fer  devra  passer  aa-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  Touver- 
ture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  de  sept  mèlres.(7  m.)  pour  la  route  dépar- 
tementale, de  cinq  métrés  (5  m.)  pour  le  chemip  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  [k  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ; 
pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (k  m.  30  c.)  au  moins  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets, de  quatre-vingts  centimètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départemental^ ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur,  entre  les  parapets  dii  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  roule  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  [k  m»)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m. 
kO  c),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (im.SOs.). 
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Art.  7. 
Coflune  au  projet. 


Art.  8« 

Gomme  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  prejet 


P.-Y.  13  17 


(  238  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri?iëre,  un  canal 
ou  un  cours  d*eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hau- 
teur de  parapets  fixées  à  Tarticle  8. 

Quant  &  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
an-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circon- 
stances locales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ul- 
térieurement de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  12. 

S*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la*décUvit6 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directionSi  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
royales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
règle  précédente. 

Art.  13. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
on  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  roya- 
les ou  départementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  l'Administration  supé«-. 
Heure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
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Gooimeaa  projet. 


Comme  au  projet. 


Comme  an  projet. 


Comme  an  projet. 


Art.  10. 


Art.  11. 


Art.  H. 


Art.  is. 
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cher  des  ponts-et-cbaassées,  et  après  les  enquêtes  d'usage» 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et 
des  cours  d*eau  non  nayigables  ni  flottables. 

Art.  ik. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient 
traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la 
surface  deces  routes  ou  chemins,  déplus  de  trois  centimètres 
(0,03  c.)«  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  &  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  cAté  du 
chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire 
par  l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de 
Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  &  cet  effet  sur  les 
routes  royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer. 

Art.1& 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
traves pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie^  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales et  autres  chemins  publics;  à  cet  effet  des  routes 
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Art.  14. 
Comme  aa  projet. 


Art.  16. 
Comme  au  profit. 


Art.  16. 
Comme  au  projet. 
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et  ponts  provisionnels  seront  construits  parles  soins  et  aux 
frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  néces- 
saire. 

Ayant  qne  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circu- 
lation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces 
travaux  provisoires. 

Art.  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  rexécution  sera  néces- 
saire, auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7  m.  W)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c.)  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distan- 
ce verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (k  m.  30  c.)- 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  Ûltra- 
tion  »  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique, 
et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d^one  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  19. 

La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  des 
voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  ra- 
diers,  seront,  autant  que  possible,  en  pier^-e  de  taille.  Dans 
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les  localités  où  il  o'existera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi 
de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

l^es  rails  et  autres  éléments  constitutifls  de  la  yoie  de 
fer  deyront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  ki- 
logrammes par  métré  courant. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux 
ayec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s*ouYriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21 . 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares 
de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d*eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  TAdmi- 
nistration  de  la  loi  du  3  mai  18(hl. 

Art.  22. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent &  l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  de  TÊ- 
tat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mê- 
mes voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement 
nécessaires  è  la  construction  et  à  Tentretien  du  chemin  de 
fer;  elle  Jouira,  tant  pour  Textraction  que  poor  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
yaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
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de  Don-accord,  d*aprës  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sans 
que ,  dans  aucun  cas«  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  TÂdministration. 

Art.  23. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains  ,  pour  chômage ,  modification  ou  des- 
truction d*nsines  ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compa> 
gnie. 

Art.  ^. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdminis- 
tration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d*empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  TAdministration  dési- 
gnera. Le  procés-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administration 
supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  lesdites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  che- 
min de  fer. 

Art.  26. 

Après  Tachèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
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faire ,  à  ses  frais ,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  contra- 
dictoirement  avec  TAdministration,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-yerbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Ad- 
ministration des  ponts-et-chaussées. 

Art.  27. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes ,  et  qui,  aux  termes  des  rè- 
glements actuels ,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compa* 
gnie>  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offi- 
ciers, et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  ju- 
gera qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circu- 
lation soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  re- 
connu annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation»  soit  ordinai- 
res, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  fc  la  charge 
de  la  Compagnie. 
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Poar  ce  qai  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  siinreil- 
lance  de  TAdministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  con- 
stamment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Compa- 
gnie. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagnie.  Ces  frais  seroot 
imputés  sur  la  somme  que  la  Compagnie  est  tenue  de  ver- 
ser annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département  du  Uoubs,  conformément  à  Tart.  55  ci^prës. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé*  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  30. 

Si  9  dans  le  délai  d*une  année,  à  dater  de  rhomologation 
de  Tadjudication ,  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en 
mesure  de  commencer  les  travaux ,  et  si  elle  ne  les 
a  pas  elTectivement  commencés  ,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu*il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ,  la  somme  déposée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Part.  58 , 
à  titre  de  cautionnement,  par  la  Compagnie,  deviendra  la 
propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  an  Trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement 
sera  rendu  par  dixième,  et  proportionnellement  à  Ta  van - 
cément  des  travaux. 
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Art.  81. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  trayanxdu  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  premier;  faote  aussi  par  elle  d'ayoir  imprimé  à  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de 
leurachévementàla  moitiéde  latroisiémeannée,etfauteaQssi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  ma- 
tériaux approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des  por- 
tions de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  détermi- 
née pourle»>dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  9  et 
Tadjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau 
cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  an  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat»  la  Compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  coaces- 
sion,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  on 
qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immédiate- 
ment la  propriété  de  l'État  f 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitatioa 
du  chemin  de  fer,  l'Administration  prendra  immédiatement» 
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aux  frais  et  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  néces- 
saires poar  assarer  proyisoiremcnt  le  service. 

Si,  dané  les  Irois  mois  de  Torganisation^du  service  pro- 
fisoire,  la  Compagnie  n*a  pas  valablement  justifie  des 
moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si 
elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  30  et  du  présent  article  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux,  ou  Tinterruplion  de  Texploitalion,  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  32. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
da  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  sou- 
mis. 

L'impAt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  pré- 
levé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de 
transport  des  voyageurs. 

Art.  33. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue  «  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté ,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dlspo^tions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Toutefois  f  les  traitements  des  commissaires  spé- 
ciaux de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres , 
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surveilleront  rexploitation  ducbemin  de  fer,  seront  payés 
sur  les  fonds  da  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  sounneltre  à  Tapprobation 
de  rAdministration,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle 
fera  pour  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie,  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d*embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  3k. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les 
meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée, 
et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en 
circulation  de  cette  classa  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du 
meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  delà  première  classe  seront  couvertes,  gar- 
nies et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
glaces,  el  auront  les  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées 
avec  rideaux  ; 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs»  remplir 
les  conditions  réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  pla- 
tes-formes seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art.  35. 

F'our  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s  engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges^et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 


(  257   ) 

amëndeuents  db  la  commission. 


Art.  S4. 
Comme  au  projet. 


Art.  35. 
Comme  au  projet. 


(  2R8  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  60UYBRNEMENT. 


toutes  les  obligations,  le  GoayerneroeDt  lui  concède,  ponr 
le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  Tadjudication  à  Inter- 
Tenir,etqui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
k  dater  de  Tépoque  fixée  pour  l'achèyeroent  des  travaux 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  elTectuerai. 
elle-même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, il  paiera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt 
et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spé- 
ciaux, la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum 
de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises , 
et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  rAdministration  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cio- 
quièrae  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Admi- 
nistration; tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  conte- 
nir, en  quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes 
destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 
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TARIF. 


Par    léce 

et  par 
kilomètre. 


Par  tonne 

et  par 

kilomètre» 


VoiiarescouYertei,  garnies  etfermëci  à 
glaces  (!'•  classe 
Voyageurs, 
non  com- 
pris rim«/Vottorçs  coQTeries^,  fcrmffes  &  glaces 
pôtdu  to*\  et  à  banquettes  rembourrëes(^«c)awo). 
snrleprix 
des  places. 

Voitures  couvertes  et  ferme'es  avec  ri- 
deaux (3«  classe) 


TBoeofs,  Taches ,  taureaux  ,  chevaux  , 
1     mulets,  bétes  de  trait 

««"^*»"\  Veaux  et  porcs 

^Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres... 

Froissons.     Iluttres  et  poissons  frais ,  &  la  vitesse 
des  voyageur 


^ir«  Classe.  —  Fontes  raoulëes,  jfer  et 
plomb  onvrësycuivre  et  antres  métaux 
ouvrés  ou  non,  vinaigres,  Tins,  bois- 
sons, s|piritueux,  huiles,  cotons  et  au- 
tres lainages,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques ,  su- 
cre» «afë  ,  drogues ,  ëpicenes',  den* 
rées  coloniales  et  objets  manufactu- 
res  


|Marchandi< 
ses. 


2*  Classe.  — files,  g^rains,  farines,  sels, 
chaux  et  plâtre,  minerais,  coke,  char- 
bon de  bois,  bois  à  brÀler  (dit  de  cor- 
de) ,  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
enliloc,  pierre  de  taille  ,bi  tûmes,  fon- 
tes brutes,  fer  en  barres  où  en  feuiU 
Us  ,  plomb  en  saumons • . 


PRIX  DE    1 

péage. 

trans- 
port. 

f.     C. 

f.     C. 

0,07 

0,0S 

t),0» 

0,02)1 

0,09 

0,02» 

0,07 

0,05 

0,028 

0,015 

0,01 

0/»l 

0,30 

0,20 

0,10 

O.M 

0,00 

0,Of 

f .  c. 

0,10 

0,OIÏ 

0,09 

0,lf 
0,04 
0,01 

0,5i 


O.IS 


o.iC 
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Suite  des, 
marchaa- 
disei. 


Par  toaotf 

et  par 
kilomètre»^ 


>bjeu   di- 
vers* 


Par  pièce 

«t  par 
kilomètre. 


TARIF. 


3«  Classe.— Pierre â  chaos  et  &  pUcre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises, 
payes  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes» •.•.•...••••••.»•• 


I  Houille ,  marne ,  fumier,  engrais ,  et 
V     cendres • 


/Wagon ,  cbarrioi  ou  antre  Toiture  des- 
tines an  transport  sur  le  cbemin  de 
fer,  j  passant  à  TÎde,  et  machine  lo- 
comotiTe  ne  traînant  pas  de  conToi.  • 

^Tont  wagon ,  cbarriot  on  Toiture  dont 
le  chargement  en  Toyageurs  on  en 
marchandises  y  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qni  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  Toitures  k  Tide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  éunt  à 
TÎde. 

jLes  machines  locomotifes  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  conToi,  lorsque  le  con-» 
TOI  remorqué,  soit  en  Toyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  pi-ago  au  moins  égal  â  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotÎTe  aTec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  è  deux  ou  quatre  roues ,  k  nu 
fond  et  &  une  seule  banquette  dans 
rintilrieur.  •••...•.•.••.•.••.,.., 


Voiture  il  quatre  roues  et  Adeuxfondsy 
et  à  deux  banquettes  dans  l'inté- 


(Le  urir  icra  donUc  ti  le  traatport  a  lies  A  la 
vitcMe  des  tojegears.  Dans  ce  caa ,  deux  penoo» 
net  pourront, tan» •upplcmcnt  de  tarif|  voyager 
dam  lei  voitarei  k  une  banquette  et  Iroti  daai 
lei  «ottnre»  k  denz  baoqacttei.  Lei  ^ort^emn 
excédant  ce  nombre-pairrant  le  pris  dea  pMcei  de 
deuxième  clcaae.) 


f .  c 
0,08 

o,oe 

0,li( 


O^lK 


0,18 


f.  c. 

0,06 
0,04 

0,10 


TOTALi 
f.    C. 

0,M 
0,14 


0^10 


0,t4 


0^ 


^M 
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Wagon  et  charriot  destinas  au  trana- 
port  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
▼W« 0,06  —  0,06  —  0,11 

Tonteautre  yolture  destinée  an trans* 
port  sor  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
Yide,  et  machine  locomotive  ne  traî- 
nant pas  de  convoi 0,16  —  0,10  —  0,26 


(  264  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs , 
seraient  transportées  avec  la  yitesse  des  voyageurs,  paieront 
à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  cheyanx  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  para- 
graphe précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au 
tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  delà 
voie  de  fer ,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour 
les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an- 
noncés un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  décisions  de  l'Administra- 
tion supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie, 
et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des 
arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
gnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où 
la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connais- 
sance à  l'Administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  décla- 
rer la  réduction  une  fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai 
d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents , 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lien  à  l'application 
de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs ,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  36. 
Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  do 
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Art.  36. 
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trente  kilogrammes,  D*aara  à  payer,  pour  le  port  do  ce 
bagage,  aacuû  supplément  da  prix  de  sa  place. 

Art.  37* 

Les  denrées,  marchandises,  effets ,  animaux  et  antres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés» 
pour  les  droits  à  percevoir ,  dans  les  classes  ayec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  im- 
médiatement à  l'Administration  «  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

l*'  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  (&,500)  kilogrammes  ; 

â"  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
(8,000)  kilogrammes. 

Néanmoins  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  3,000  à  6,000  ki- 
logrammes, ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,600  à  8,000  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmen- 
tés de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (6,000) ,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres 
que  tes  machines  locomotives, qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes ,  et  laisse  circuler  les  voitures  au- 
tres que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  de- 
vra ,  pendant  trois  mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  fa- 
cilités à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 
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Art.  16 
Comme  au  projet. 


(  268  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMEiNT. 


Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

l""  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarif,  et  qui ,  sous  le  volume  d*un  métra 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200)  ; 

2""  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
trayaillés  ;  an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

9"  £t  en  général  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes, 
à  moins  que  ces  paquets,  colis ,  ou  excédants  de  bagage , 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  per- 
sonne à  une  même  personne,  et  d'une  même  nature ,  quoi- 
que emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés^  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  l'Administration  sur 
la  proposition  de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit 
la  distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  kO  c). 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges,  la  Compagnie  contracte  l'obliga- 
tion d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiés.  Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matiè- 
res quelconques ,  seront  transportés  dans  Tordre  de  leurs 
numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dontle  poids^  sons  un 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  consta- 
tée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
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dont  an  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Com))agnie,  et 
Tautre  aax  mains  de  l*expéditear,  comme  duplicata. 

L'expéditenr  ponrra  réclamer  nn  duplicata  de  la  lettre 
de  voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt 
kilog.  dont  la  valeur  aura  été  préalablement  déclarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d*expédier  les  marchandises 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si 
Texpéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'une 
réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel- 
lement par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins 
tenue,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait ,  pour  le  fac- 
tage et  le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements 
particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs ,  elle  serait  te- 
nue, avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'Admi- 
nistration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  h 
tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  41. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration, 
il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  419  du  Code  pénal,  de  faire,  directement  oo  indirecte- 
ment, avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oa 
de  marchandises ,  par  terre  bu  par  eau,  sous  quelques  dé- 
nominations ou  formes  que  ce  puisse  être ,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exé- 
cution de  l'art.  33  ci-dessus^  prescriront  toutes  les  mesures 
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La  même  coûstatation  sera  faite  sar  la  demande  de  Fexpé- 
diteur  pour  tout  paquet  etc. . . 


Approuvé  par  le  Ministre  des  travaux  publicâ. 


Art.  41. 
Cotnrne  au  projet. 
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nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  ebemin  de  fer. 

Art.  k2. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service»  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve, 
envoyés  en  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à 
la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  des- 
servis par  la  ligne  du  chemin  de  fer ,  la  Compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transpor- 
établis  pour  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  &3. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de 
police  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contribu- 
tions  indirectes ,  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt 

Art.  44. 

Les  dépêches  ,  accompagnées  des  agents  nécessaires  a« 
service  ,  seront  transportées  gratuitement  par  les  convois 
ordinaires  de  la  Compagnie  sur  toute  retendue  du  chemin 
de  fer. 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver  à  cha- 
que couYoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compar- 
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Comme  au  projet. 
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timent  spécial  de  voitare,  pour  recevoir  les  dépèches  et 
les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  ia  dimen- 
sion de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'Administra- 
tion. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  (es  heures  du  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
Tadministration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre  ,  tous  les  Jours ,  à  Taller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heu-* 
res  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  ainsi  que  la 
marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  Ministre 
des  finances  et  le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir 
entendu  la  Compagnie. 

Ces  convois ,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux 
lettres  ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue  ,  ou  seulement 
une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entre- 
tiendra à  ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport 
des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont 
la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration des  postes,  devront  pouvoir  contenir  .  outre  le 
courrier ,  un  ou  plusieurs  agents ,  chargés ,  pendant  le 
trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres ,  ainsi 
que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  soixante-quinze  centimes  (75  c.)  par  kilo- 
mètre parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposi* 
tion  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  tdministration 
emploie  plus  d'une  voiture ,  fa  rétribution  n'excédera  pas 
vingt-cinq  centimes  (25  c.}  par  kilomètre  et  par  voiture  en 
sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans, 
et  fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  ex- 
céder le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spé- 
ciaux des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou 
appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
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TAdministratioD ,  seront  toujours  placées,  au  lien  da  dé- 
part, à  Tarriére  da  train  des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d*établir  des  convois 
spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'Admi- 
nistration Taura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers,  l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
spécial,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de 
police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  k  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire 
partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellu- 
laires employées  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  TËtat  ou  des 
départements,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  radminîstration, gardiens, gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires, 
De  seront  assujettis  qu'ai  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la 
dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratuit. 

Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long 
des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appa- 
reils nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique 
électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  ré- 
parations et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assu- 
rer le  service  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphi- 
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qnes,  il  sera  réseryé  dans  les  gares  des  yilles  et  des  locali- 
tés qoi  seront  désignées  ultériearement ,  le  terrain  néces- 
saire à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  élec- 
triques, de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connattre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil 
télégraphique,  les  employés  de  la  Compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d*aprés  des  in- 
structions qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  dé  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  <m  d'aooidciitog^* 
ves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposi- 
tion de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  letrans* 
porter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  maté^ 
riaux  nécessaires  à  la  réparation.Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  W. 

A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  Tarlicle  l^  pour  l'achève* 
ment  des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  ra- 
cheter la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
obtenus  par  la  Compagnie,  pendant  les  sept  tfbnées  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
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•aiyroDtle  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  TexpiratioD  de  la  concession,  selon  Tarticle  kS  ci- 
après. 

Art.  W. 

A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouyernement 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
tral mentionné  dans  Tart.  26. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien, le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent, 
et  ses  dépendances ,  telles  que  gares,  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d*arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants, 
bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et,  en  général,  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination 
distincte 'et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomoti- 
ves, wagons,  charriols,  voitures,  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dansTénumération  précédente,  FÉtat  sera  tenu 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement  si  l'État  le  requiert,  la  Comiygnie  sera 
tenue  de  les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pen- 
dant six  mois. 

Art.  k9. 
Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
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rait  la  constniction  de  routes  royales,  départementales  ou 
yicinales,  de  canaux  on  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  de  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais 
pour  la  Compagnie. 

Art.  50. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  51. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer ,  s'em- 
branchant  sur  le  chemin  de  Dijon  à  Mulhouse,  ou  qui  se^ 
raient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements,  ni  réclamer ,  à  Toccasion  de  leur  établis- 
sement, aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n^en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déterminés,  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
défaire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  de  Dijon  &  Mulhouse,  pour  lequel  cette  fa- 
culté sera  réciproque  à  l'égard  des  dits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient 
s*entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté  y  le 
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G  on  verneroent  statuerait  sor  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  Joignant  la  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  n'u- 
serait pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme 
aussi,  dans  celui  oùla  Compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranche- 
ments, les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  Jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  in- 
demnité en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  y  pourvoirait  d'office ,  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  au- 
toriseront ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolon- 
gement ou  d'embranchement  Joignant  le  chemin  de  Dijon  à 
Mulhouse,  à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  100  kilomètres  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie; 

âo  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent 
kilomètres,  quinze  pour  cent  (15  pour  100); 

3^"  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  200 
kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  100)  ; 

b""  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300 
kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

Conformément  à  l'art.  57  du  cahier  des  charges  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  la  Compagnie  pourra 
faire  circuler  ses  voitures^  wagons  ou  machines  sur  ce  che- 
min, en  payant  à  la  Compagnie  concessionnaire  dudit  che- 
min» le  droit  de  péage  réduit  de  20  p,  cent,  et  aux  condi- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  &  et  5  du  susdit  article. 
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Art.  52. 

Si  la  ligne  da  chemiD  de  fer  traverse  un  sol  déjft  concédé 
pour  Texploitation  d*une  mine,  TAdministration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  Teiploilation  de 
la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérlenr  de 
la  mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous 
les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  conces- 
sionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  53. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement» 
il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consq}idées.  L'Administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer. 

Art.  &k. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes-champêtres. 

Art.  65. 

Il  sera  institué  prés  de  la  Compagnie  un  ou  plusieurs  com- 
missaires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  dite  Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  reslera  à  la  charge  de 
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"la  Ck>inpagnie.  Poar  y  poarvoir  et  acquitter  en  même  temps 
les  frais  mis  à  sa  charge  par  l*art.  99  ci  dessus ,  la  Coropa- 
gnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  rece- 
yeur  général  du  département  du  Doubs,  une  somme  qui 
n'excédera  pas  quarante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  ladite 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Art.  56. 

La  Compagnie  devra  faire  'élection  de  domicile  à  Be- 
sançon. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notifi- 
cation ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable,  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
liépartement  du  Doubs. 

Art,  57. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
et  l'Administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Doubs,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  68. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  a'a  préa- 
lablement déposé  une  somme  de  six  millions  cinq  cent  mille 
francs  (6,500,000)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État , 
calculées  conformément  k  l'ordonnance  du  19  Juin  1825,  ou 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  forme  le  cautionnement  de  l'entreprise 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'art.  8. 

Art.  59. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  da 
droit  fixe  d'an  franc. 
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Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  tons  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Gray  à  Besançon,  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  Tadjudication,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties, 
à  Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 


B 

CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER 

ITËlBRâlIKlHEieNT  DWONl  A  LUNGRES, 

PAB  GRAY  (1). 


AMEUDRHENTS  DE  LA  COMMUiSiOM. 


Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, tous  les  travaux  du  cliemia  de  fer  d'embrancliement 
d'Anxonne  à  Langres,  par  Gray,  dans  le  délai  de  quatre  années 
au  plus  tard,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  la  coa- 
Tention,  et  de  manière  que  ce  cliemin  soit  praticable  dans 
toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 


(1)  La  ComminioB  rabiUtae  ce  ebemin  i  celui  de  Gra;  k  Besancon 
porté  au  projet  de  loi. 
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Art  2. 

Le  chemin  de  fer  s^embranchera  à  où  près  Besançon,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  au  point  qui  sera  déter- 
miné par  1* Administration  supérieure,  ira  passer  par  Mamay 
et  aboutira  à  Gray,  au  point  qui  sera  fixé  par  ladite  Adminis- 
tration. 

Art.  3. 

A  dater  de  l^homologation  de  l'adjudication,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  l'approbation  de  TAdministration  supé- 
rieure, de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  sections  de  20 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  TécheUe  de  1  à 
5f  000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci-après,  la  posi- 
tion et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours d'ex^tion ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  ntile  d'introduire  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à 
huit  mètres  trente  centimètres  (8"", 30),  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  C7*,40)  dans 
les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 
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Art.  2« 

Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  on  près  d'Anxonne,  snr 
le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Malhonse,  au  point  qui  sera  déter- 
miné par  l'Administration  supérieure,  ira  passer  par  Gray, 
et  aboutira  à  Langres,  au  point  qui  sera  fixé  par  la  dite  Admi- 
nistration. 

Art.  3. 

A  dater  de  Thomologation  de  la  convention,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Ar;.*.. 
Comme  au  projet. 
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Art.  3. 


Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  où  près  Besançon,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Malhonse,  an  point  qui  sera  déter- 
miné par  l'Administration  supérieure,  ira  passer  par  Mamay 
et  aboutira  à  Gray,  au  point  qui  sera  fixé  par  ladite  Adminis* 
tration. 

Art.  3. 

A  dater  de  Thomologation  de  l'adjudication,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  Tapprobation  de  TAdminlstration  supé- 
rieure, de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  sections  de  20 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  Téchelle  de  l  à 
6,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents.  EUe  indiquera  sur  ce  plan, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci-après,  la  posi- 
tion et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  do 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'AdministratiOD  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à 
huit  mètres  trente  centimètres  (8"", 30),  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  C7"',40)  dans 
les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 
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Art.  a. 

Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  on  près  d'Amonne,  sor 
le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  an  point  qui  sera  déter- 
miné par  FAdminlstration  supériearei  ira  passer  par  Gray, 
et  aboutira  à  Langres,  au  point  qui  sera  fixé  par  la  dite  Admi- 
nistration. 

.  Art.  3. 

A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
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La  largeur  de  la.  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1*,44) 
à  un  mètre  quarante-«inq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (l^^^SO),  mesurée  entre  les 
flaces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (1°',50)  dans  les  parties  en  levées,  et  à  un 
mètre  (l"")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  S. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minfmun  est  fixé  à  mille  mètres  (lOOO"»),  et, 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas 
cinq  millimètres  par  mètre. 

La  Compagnie  aura  la  ikculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifi- 
cations dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  conve- 
nance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  6, 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évité- 
ment  seront  déterminés  par  l'Administration,  la  Compagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  Compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin, 
des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationnements 
qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
remplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  TAdminis-* 
tration,  après  enquête  préalable. 
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Art.  6. 
Gomne  m  projet. 


Art.  «. 
Comme  au  projet. 
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Art.  7. 


A  moins  d*obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appartien- 
dra à  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royble  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal;  l'ouver- 
ture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  sim- 
ple chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  delà  chaus- 
sée de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ;  pour  les 
ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (4  m.  30  c.)  au  moins  ;  la  largeur  en- 
tre les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7  m.  40  c),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre- 
vingts  c^timètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  chemin 
vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c.))  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  80  e.). 
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Art.  7. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 
Comme  aa  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 
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Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ritière,  an  canal  ou 
un  cours  d*eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  yole  et  la  hauteur 
de  parapet  fixées  à  l'art.  8. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  T Adminis- 
tration dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieure- 
ment de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer, 
soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art  12. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
di'constances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  18. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  dos  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  pro- 
jets approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra 
autoriser  les  déplacements  des  chemins   vicinaux  et  la  con- 
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Art.  10. 
Comme  aa  projet. 


Art.  H. 
Comme  ao  projet. 


Art.  12. 
Comme  aa  projet. 


Art.  13. 
Comme  an  projet. 
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struction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins,  et  des  cours 
d'eao  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementalesi  on  des 
diemlns  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  éle- 
vés au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  rou- 
tes ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (o'^^OS).  Les  rails 
et  le  chemin  de  fer,  devront,  en  outre,  être  disp<»és  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par 
TAdmlnistration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  15. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  16. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
et  du  flottage  n'éprouve  ni  Interruption,  ni  entraves  pendant 
Pexécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départemen- 
tales et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  Compagnie  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
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AMENDEMENTS  B^.  LA  GOMMI&SION. 


Art.  n. 
Comme  au  projet. 


Art,  15 
Comme  au  projet. 


Art.  16. 
Comme  aa  projet. 
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terceptées ,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  soli* 
dite  sullQsante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circu- 
lation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
provisoires. 

Art.  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  nécessaire, 
auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c) 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c.)  de  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surfiice  du  chemin  ;  la  distance  verticale 
entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie ,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  m.  30  c). 

SI  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'éboulemeut  ou  deflitration,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18. 

Les  puits  d*airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pour- 
ront avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique ,  et,  là  où 
il^  seront  ouverts ,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

Art  19. 

La  Compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois ,  les  têtes  de  voûtes, 
les  angles,  socles  ,  couronnements  ,  extrémités  de  radiers  , 
seront  f  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille ,  l'emploi  de  la 
brique  ou  du  moellon  dit  à'appareil^  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  vole  de  fer  de- 
vront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destina» 
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Art.  11 
Cotnme  ao  projet. 


Art.  18k 
Comme  aa  projet. 


Art.  19. 
Comme  aa  projet. 
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tion.  Le  poids  des  rails  sera  au  moios  de  trente  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  baies  ,  ou  des  poteaux  avec 


Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de 
croisement  et  de  stationneinent,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits ,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  TAdminis- 
tration  de  la  loi  du  8  mai  1S41. 

Art.  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  Compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge,  par 
elle,  d'Indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  oonsdl 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re- 
cours,  à  cet  égard,  .contre  l'Administration. 
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Art.  20. 
Comme  au  projAt 


Art.  SI. 
Genune  an  ptojei. 


Art.  2t. 
Comme  «a  projet. 
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Art.  28. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes, pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art,  24. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  rAdmini^tra- 
tion.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  caMer  des  charges. 

Art.  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du 
chemin  de  fer»  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  T  Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'a- 
près homologation  par  l'Administration  supérieure. 

Après  celte  homologation ,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  du  chemin  de  fer ,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défini- 
tives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

Art.  26. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoi- 
rement  avec  l'Administration^  un  état  descriptif  des  ponts» 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 
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Art.  23. 
Comme  au  projet. 


Art.  %k. 
Comme  au  projet. 


Art.  %i. 
Cojnme  au  projet 


Art.  3e. 
CoauBeaa  projet. 


N»  Î69. 
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Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  «dépo- 
sée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  TAdmi- 
nlstration  des  pontset-chanssées. 

Art,  27 . 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  olloiers  du  gé- 
nie militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compagnie ,  mais 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confbr-  | 

mément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  i 

approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  I 

publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications, 
toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  J4^ra  qu'il  a*en 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Art.  28. 

Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circu- 
lation soit  toujours  facile  ei  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents, 
par  un  ou  plusieurs  conunissaires  que  désignera  TAdminis- 
tration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinai- 
res, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge 
delà  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  dili- 
gence de  TAdministration  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  te 
préfet  du  département  rendra  exécutoires* 
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Art.  87. 
Comme  au  projet. 


Art.  38. 
Comme  au  projet. 
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Art.  29. 


Les  frais  de  visite,  de  sarveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  Compagnie  est 
tenue,  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral du  département  de  la  Haute-Saône,  conformément  à  l'ar- 
ticle 65  ci-après. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  ren- 
dra UD  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  80. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  Thomologation  de 
TadJudicatioDy  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concessibn  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il 
j  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent, la  totalité  de  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  A 
l'article  58,  à  titre  de  cautionnement  par  la  Compagnie,  de» 
viendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au 
Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera 
rendu  par  dixième,  et  proportionnellement  A  l'avancement  des 
travaux. 

ArU  3U 

Faute  parla  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  premier  ;  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  A  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  A  moitié  de 
leur  achèvement  A  la  fin  de  la  seconde  année  ;  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges ,  die  encourra  la  dé- 
chéance et  il  sera  pourvu  A  la  continuation  et  A  l'achèvement 


(3H   ) 
AMENDEMENTS  D£  LA  COMMISSION. 

Art.  ?9. 
Comme  au  projet. 


Art.  80. 

Si,  dans  le  délai  d*uDe  amiée,  à  dater  de  l'homologation  de 
la  convention,  etc. 
I.e  reste  comme  au  projet. 


An.  su; 

Comme  au  projet. 
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des  travaux,  par  te  moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  h 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises 
en  exploitation. 

Cette  acyudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  k  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudi- 
cation n'aura  lieu  que  sur  Je  dëpM  d^un  nouveau  cautionne- 
ment 

Si  l'adjudication ,  ouverte  comme  U  vient  d*étre  dit ,  nV 
mène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compagnie  sera  dé- 
fim'tivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  exécutées ,  ou  qui  sendent  mises 
en  exploitation ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

En  cas  d'interruptioD  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  TAdministration  prendra  immédiatement ,  aux 
ttaïa  et  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire» 
la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation ,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  Mi« 
nistre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'art.  80  et  du  présent  article  ne  seront 
pas  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux, 
ou  l'interruption  de  l'exploitation  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 
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Comme  au  projet. 
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Art.  sa. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sarface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendan- 
ces; la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril  1 803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bkties  dans  la 
localité  ,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les 
contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

LUmpÀt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Art.  33. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Texploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entratnera  l'exécution 
de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spé- 
ciaux de  police  et  des  agents  qui,  sous  leur;  ordres^  surveille- 
ront l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds 
du  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 
TAdministration  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  r^lements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  précé- 
dents sont  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes  celles 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  li- 
gnes de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement, 
et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles  connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront 
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Art.  32. 
Comme  ao  projet* 


Art  33. 
Comme  ea  projet. 


Art.  34. 
Comme  au  projet. 
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satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres- 
crire par  le  Gouvernement  pour  la  mise  ta  drcolatien  de  cette 
classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meil- 
leur modèle  ;  -elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées 
avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  d'ailleurs  remplir  les 
conditions  réglées  ou  à  régler  parle  Gouvernement,  dans  Tin- 
térét  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Art.  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de 
temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir , 
et  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans^  à  dater  de 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation 
de  percevoir,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci» 
après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  se- 
ront dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
codTme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  conume 
pour  6  kilomètres  entiers. 
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Art.  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  lapsde  temps 
qui  sera  déterminé  par  la  convention,  etc. 

Le  reste  comme  au  projet. 


1\.V;  13  22 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  l  ,000  kilogrammes  ;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  détonne  :  ainsi 
tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  paiera  comme 
10  kilogrammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  paiera  comme 
20  kilogrammes,  entre  20  et  80,  paiera  comme  80  kilogram- 
mes, etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux 
a  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  iritesse, 
des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par 
TAdministration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie  ;  mais  il 
est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans 
ces  voitures,  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  T  Adminis- 
tration, tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quanti^  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinées  aux 
personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 
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Conii»e  au  projet. 
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TARIF. 


Par    tête 

et  par 
kilomètre. 


IVoitareacouyertes  garnies  eifermëes  à 
glaces  (!'•  classe). ,. 
Voitores  coarertes,  fermées  à  glaces 
et  à  banquettes  remboarrées(a«  classe). 
Voitures  couvertes  et  fermées  ayec  ri- 
deaux (3«  classe)  • 


(Bœufs,  vaches ,  taureaux  ,  choraux  , 
mulets,  bétes  de  trait 


Bestiaux. 


Poissons. 


I  Veaux  et  porcs , , 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèyres... 


iluUres  et  poissons  frais ,  à  la  vitesse 
des  voyageurs , . . 


Par  tonne 

et  par 

kilomètre. 


^ir«Classe.—  Fontes  moulées,  fer  et 
plomb  ouvréSjCuivrc  et  autres  métaux 
ouvre's  ou  non,  vinaigres,  vins,  bois- 
sons, spiritueux,  huiles,  cotons  et  au- 
tres lainages,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques ,  su- 
cre, café  ,  drogues,  épiceries,  den- 
rées coloniales  et  objets  mauufactu- 

JMarchaudiJ    '^' 
ses. 

«•  Classe. —Blé^,  crains,  farines,  sels, 
chaux  ei  plâtre,  minerais,  coke,  char- 
bon de  bois,  bois  h  brâler  (dit  de  cor- 
de) ,  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
enbloc,pierredetaille,bitumes,fon. 
tes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
les ,  plomb  on  saumons 


PRIX  DE 
péage 


f.     c. 

0,07 

0,05 

0,05 

0,07 

o,oatt 

0,01 

o,so 


trans- 
poit. 


0,10 


0,09 


0,0S 

0,02tt 

0»02K 

OyOS 

0,015 
0,01 

0,20 


0.08 


OyOy 


f.  c 


0,10 


0,OTi 


0.05 


0,1» 


0^4 


o.o: 


0,>t 


o,<: 


0,1^ 
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Comme  an  projet. 
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Suite  dei 
marchan- 
dise». 


TARIF. 


'  3*  Claue.  —Pierre  à  chaux  et  ii  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sahle, 
argile ,  tuiles ,  briques  ,  ardoises  , 
payes  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  constructioB  et  la  nfpara- 
tiondes  routes» 


I  Houille ,  marne ,  fumier,  engrais  ,  et 
cendres 


I 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre/ 


>bjets 
vers. 


Wagon ,  chaniot  on  autre  Toiture  des- 
tines an  transport  snr  le  chemin  de 
fer,  j  passant  a  TÎde,  et  machine  lo- 
comotÎTe  ne  traînant  pas  de  convoi. . 

Tout  wagon ,  cbarriot  on  voitnre  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
Mm  I  P^'^Ç**  »**'  ^^*  mêmes  voitures  k  vide, 
^  ^  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide. 

jLes  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxéea  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con^ 
voi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  pt-age  an  moins  égal  i  celui 
qui  serait  perço  sur  nue  machine  lo* 
comoiive  avec  ion  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  â  deux  ou  quatre  rbues,  i  un 
fond  et  A  une  seule  banquette  dans 
IMutérieur • •, 


Par  pièce 

rtpar 
kilonicire. 


Voiture  k  quatre  roues  et  èdeuxfonds, 
et  è  deux  banqaeltes  dam  Tinté- 


(Le  tarif  sera  doable  «i  la  tranaport  a  liea  à  la 
litaaae  dea  yrtfjfnn.  D«ni  ce  osa ,  deux  penott— 
nec  pourront,  aaaaanpplément  de  tarif,  voyager 
daoi  les  Toitnrcc  k  une  baaqiietle  et  irsit  daot 
les  voitares  h  deux  banquette».  Les  ^ejageari 
excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  dea  puicet  de 
dcBxièae  cltaae.) 


PRIX  DE 
péage 


f. 


0,08 


0,00 


0,1» 


0,1S 


0,18 


trans- 
port. 


f.  c 


0,O0 


0,04 


0,10 


ol 


0^10 


0.i4 
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Wagon  et  charriot  destinés  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer ,  y  passant  à 
vide 0,06—0,00 — o,ia 

Toute  autre  voituredestinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer ,  y  passant  à 
vide ,  et  macliine  locomotive  ne  traî- 
nant pas  de  convoi 0,15-^0,10 — 0J6 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
seraient  transportées  avee  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux*  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  para- 
graphe précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au 
tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marcban* 
dises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ail- 
leurs être  homologués  par  des  décisions  de  rAdministration 
supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  ren- 
dues exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  iaire  par  la  Compagnie 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Com- 
pagnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à 
exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l' Administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  con- 
sentie, obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe 
ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  Tapplication  de  la  dispo- 
sition qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Alt.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 
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Comone  an  projet. 


Art.    36. 
Comme  an  projet. 
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Art    87. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  aDimaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 
raient le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  l'Administration,  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  88. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables: 

t^  X  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500]  ; 

2'>  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo* 
grammes  (3, ooo). 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refiiser,  ni  à  trans« 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  • 
masse's  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(6,000),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures,  autres  que  les  machi- 
nes locomotives,  qui,  chargement  compris ,  pèscâraient  plus  de 
huit  mille  kilogrammes  (8,000). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  antres  que  les 
machines  locomotives ,  qui,  chargement  compris ,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

Art.  89. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 
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Comme  au  projet. 


Comme  an  projet. 


Comme  au  projet. 


Art,  37. 


Art.  38. 


Art.  39. 
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1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans  le  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne 
pèsent  pas  200  kilogrammes  ; 

2o  A  For  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3"*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédanyle  ba- 
gage pesant  isolément  moins  de  50  kilogrammes,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédant  de  bagage  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au-delà  de  60  kilogrammes  d'objets  ex« 
pédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne ,  et 
d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part ,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés  ,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'Administration  sur  la  propo- 
sition de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  50  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  de  tiansport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé 
à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c  ). 

Art.  40. 

Au  moyeu  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent 
câbler  decbarges^  la  Compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter 
constamment  a\ec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de 
faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques, seront  transportés  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'en- 
registrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un 
même  emballage,  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée,  si 
l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie,  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  récituner  un  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilo- 
grammes, dont  la  valeur  aura  été  préalablement  déclarée. 
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Art.  Wi 
Gomme  aa  projet. 


La  même  constatation  sera  £aite  sar  la  demande  de  l*expë- 
dltenr,  pour  tout  paquet  etc. 
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La  Compagnie  sera  tenue  d*expédter  les  marchandises  dans 
les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise;  toutefois ,  si  Texpé- 
ditenr  consent  à  un  pias  long  délai ,  Il  jouira  d'une  réduction 
d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration  publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au^arif,  tels  que  ceux 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer ,  seront  fixés  annuellement  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  PAdmlnis- 
tration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard  ,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait ,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particnliera 
a  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait, tenue,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'Administration,  et  ces  ar- 
rangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

Art.  41. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  T Administration,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Tarti- 
cle  419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  ètre^  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
conseotis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécu- 
tion de  l'article  83  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  ser- 
vice  du  chemin  de  fer. 

Art.  43. 
Les  militaires  ou  marins ,  voyageant  isolément  pour  cause 
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Art.  M. 
Comme  au  projet. 


.Art.  tà 
Comme  aa  projet. 
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de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  en- 
voyés en  congé  limité,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
libération,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci- dessus  fixé. 
•  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  ne  seront  as- 
sujettis, eux  et  leurs  bagages,  qu*au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 
Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer* 

Art.  43. 

Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal,  les  commissaires  de 
police  et  agents  spéciaux  attachés  a  la  surveillance  du  chemin 
de  fer ,  serunt  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  ia 
Compagnie. 

La  même  facult^  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer ,  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Art.  44. 

Les  dépèches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  ^ansportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires 
de  la  Compagnie,  sur  toute  l'étendue  du  chemm  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises ,  un  compartiment 
spécial  de  voiture ,  pour  recevoir  les  dépèches  et  les  agents 
nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compar- 
timent seront  réglées  par  T Administration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  dé* 
part  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aiiée  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, «oit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta* 
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Gooilm*  an  projet. 


Goaune  «a  projet. 


Art.  «. 


Art.  U. 


P.-V.  13  23 


pAOJEt  présenté^ïlR  lè  èôuVEWEfciejrr. 


Art.  46.  J'^^"i  •*•'••• 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition ,  de  faire  partir^ 
par  convois  ordinaires,  les  wagons  oo  voitures  cellulaires  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les 
wagons  seront  construits  aux  flrais  de  l'Etat  ou  des  départe* 
ments,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  Mï^ 
nlstre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  rAdministration,  gardiens,  gendarmes  ou 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der* 
nière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  vmgons  sera  {pratuit 

Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  ftire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électri- 
que ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  fiilre  toutes  les  réparations 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  leservice  de 
la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  F  Administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  ré- 
tablissement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  fidre  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques;  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  ftdre  connaître  les 
causes.  Bn  cas  de  rupture  du  fli  télégraphique,  les  employés 
de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  i^visoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans 
les  wagons  du  chemin  de  fer* 

En  cas  de  rupture  du  fll  télégraphique  on  d'aeddents  grafes, 
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une  locomotive  sera  mise  ImlMdiatement  à  la  disposittoD  de 
rinspecteur  télégrapUqae  de  la  ligne,  pesr  le  tranaporUr  sur 
leliea  de  Taccident  avecles  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47. 

A  toute  épotiue,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
nées, à  dater  du  délai  fixé  par  Tart.  1*  pour  TachèTement  des 
travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  ra- 
chaty  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années ,  et  l'on  étaMIa  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  lemonliaikt  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison. 

La  Compagnie  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  Texpiration  de  la  concession,  selon  Fart.  48  ci-après. 

Art.  48. 

A  répoque  fixée  pour  Texpirationdela  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
dans  rarticlese. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien, le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dé- 
pendances, telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  mai- 
sons de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
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machiues  fixes,  et,  ea  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n*auroDt  pas  pour  destloation  distincte  et  spéciale  le  ser- 
vice des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  av|ra  le  droit  de  mettre  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  dé'  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépeudmeesv'sl  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres ,  et  objets  immo- 
biliers non  compris  dans  Ténumération  précédente ,  l'Etat 
sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts ,  si  la  Compagnie 
le  requiert;  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  également  à  dire  d'ex- 
perts. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  ohemin  pendant  six 
mois. 

Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriseratC 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté  ,  la  Compagnie  ne'  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  traversées ,  mai  s  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  Com- 
pagnie. 

Art.  50. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  cacal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  au- 
tre contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie. 
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Art.  51. 

Le  GoQverneineiit  se  réserve  expressément  le  drdt  d'aeeor^ 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
•or  le  chemin  de  Gray  à  Besançon,  on  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer,  à  Toocasion  de  leur  établissement^ 
aucune  indemnité  quelcon(iue,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d*em- 
branchement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  Mre  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Gray  à  Besançon,  pour  lequel  cette  fiiculté  sera  réciproque  à 
regard  des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnie»  ne  pourraient  s'en- 
tendre entre  elles  sur  Texerdce  de  cette  faculté,  le  Gouver- 
nement statuerait  sur  les  cUfflcifUés  qui  s^élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'emWttiellèiitteiltM  tte 
prolongement,  joignant  la  ligne  de  Gray  à  Besançon,  n'use- 
rait pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aussi 
dans  celui  où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  Êur  les  prolongements  ou  em- 
branchements! les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  Ja- 
mais interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa.propdété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  c^  matériel.  Dan3 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la 
quotité  dQ  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  poorvoi- 
rait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  auto- 
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riseront  altérieurement  les  ckemins  de  prolongement  ou 
d^embranchement  Joignant  le  chemin  de  Gray  à  Besançon, 
à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  nnèftédtictfôn  de 
péage  ainsi  calculée  : 

1^  SI  le  prolongement  on  Tembranchement  n*a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  Gompar 
gnie; 

^  Si  le  prolongement  ou  Fembranchement  excède  cent  kilo- 
mètres, quinze  pour  cent; 

Z"*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents 
kilomètres,  vingt  pour  cent  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  'trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent. 

Conformément  à  Tart.  61  do  cahier  des  charges  relatif  an 
chemin  de  Dijon  à  Mulhouse,  la  Compagnie  pourra  faire  circu- 
ler ses  voitures,  wagons  et  machines  sur  ce  chemin^  en  payant 
à  la  Compagnie  concessionnaire  du  dit  chemin  le  droit  de  péage 
réduit  de  10  pour  100,  et  aux  conditions  prescrites  par  lesjpa- 
ragraphes  4  et  5  dudit  article. 

Art.  62. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  d^à  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuisepasàrexploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art  58. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne 
pourra  A.tre  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  eu  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et 
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rëtendae  des  travani  qu'il  oonyiendra  d'entreprendre  à  eet 
effet ,  et  qui  seront,  d'aillears ,  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  Compagnie  dn  chemin  de  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dansée  cas,  assimilés 
aux  gardes-ehampètres. 

Art  66. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie ,  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  dite  Com- 
pagnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  de  ce  commissaire  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie  :  pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  39  ci-dessus ,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  de  la  Jiiut^cfiaône,  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  puis  ta  Àïte  somme 
aux  éppques  qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  oon- 
tributions  publiques. 

Art.  66. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Gray. 

Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  significatioA 
ou  notification  adressée  à  la  Compagnie  sera  valable,  lorsqu'elle 
sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépar- 
;  de  la  Haute-Saône. 


Art.  67.  ». 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
r  Administration,  au  sv^et  de  Texécotionou  de  Tinterprétation 
dss  dasses  du  présent  cahier  de  cbargesi  seront  Jugé(^  lulml* 
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Distrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Uaute-Sa6ne,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n^a  préa- 
lablement déposé  une  somme  de  diz-sej^ipent  aille  firanes, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre.  . ...  .,  i 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  rentrepriie, 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  (ju'il  estdit  é  Part.  80. 

Art.  £9. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droR 
lUe  d*un  flrane. 
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Avant  la  signature  de  la  convention,  la  Compagnie  devra 
déposer  nne  somme  de  trois  millions,  etc. 
La  reste  comme  an  projet 
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nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Uaute-Sa6ne,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

A/t.  58, 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  préa- 
lablement déposé  une  somme  de  diz-septieent  aille  fîmes, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  juin  1825^  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre.  .....  « 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu'il  estdit  ï  Part.  80. 

Art.  £9. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  quedudroR 
Axe  d*un  flrane. 
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Art.  68. 

Avant  la  slgoature  de  la  convention,  la  Compagnie  devra 
déposer  une  somme  de  trois  millions,  etc. 
Le  reste  comme  aa  projet 


Art.  59. 
Comme  aa  projet. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  i845. 


RAPPORT 

VAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  ^examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  conservation  des  sources 
(féaux  minérales, 

PAR  BI.    DAtïUENET, 

Député  des  BaMes-Pyrènées. 


Séanee  da  34  juin  184S. 

Messieurs» 

La  France  est  le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe 
en  sources  d'eaux  minérales,  sous  le  double  rapporl 
de  leur  abondance  et  de  leurs  variétés. 

Elles  consistent  en  eaux  sulfureuses,  ferrugi* 
neusesy  salines  et  alcalines,  et  appartiennentà  TËiat, 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Devieuie,  Baumes, 
Didelot)  Parés,  le  baron  Girot  de  Langlade,  de  Lasalle,  le  vi- 
comte I^rosper  de  Chasseioup-Laubat^  Dagueoet,  le  l>aFOD  de 
Chasiiron. 


fitll  dépàfteHrtsnUt^  &b«  (ÀàmiUHê*  et  eU  p\tiê  gHiitd 
nombre  à  des  particuliers.  Elles  flbôfidettt  tMiftictt- 
lièrement  datii  Ië3  fégf^ti»  tUottt&gneusefc  des  Pyré- 
nées, dei  Vosges,  du  JUi^  el  du  Céfiii^. 

Il  eut  faeilë  dé  tsampténûtë  Vimpbttktm  qti(  ft'ét- 
taché  â  leàr  éôttservétiôri,  sdùs  le  pKtitX  <)e  tUé  hv- 
giéb^Ûâ  et  de  Ift  fiebeslé  publique,  et  qbels  dtMh 
cèstrib  \tiip^e  ë(i  GouVeftieitétit. 

MalbèAfeusëmenf,  là  légiâlhtiblt  Hé  ^ëpoHd  qde 
ll^AMttipaf  réitétfaèhi  â  Hélié  tiéeeSSité;  l'iKïtiiirlIé  pu- 
blique est  désarmée,  non-seulentenl  (Hkn*  t^lisér 
les  alnélidfàtloliS  et  les  dévelôppemetilë  ûôtl  feer- 
tains  étiablis^ëiûétlts  ttoitt  bùseèpItiMéé,  in&h  (x^ 
veillera  lèut'iMttséfingttMta  et  pféSéIfyer  qUélt^ttèétins 
&enirti  eUï  d'ùtié  ftiiné  iiilihiilenlé. 

II  y  à  (iHe  \ûbûm  tirès-f egirettable  dhtié  cette  j^i*- 
tiede  notre  législation.  Léé  làii  Â)>éeMlés  èUrmte 
Matiéfe  se  Ifédulsënt  t  quelques  diàftositioAs  de  po- 
lice, au<  termes  desquelles  l'ouvertafed'crti  etatMiy- 
semént  tbeftoiAl  ki'est  régolJêfe  qu'ft  là  coflditloh 
de  l'auiot^isation  pi-éalablë  du  âouvernemenf  et  de 
la  nomination  d'un  luédedn  InSpëCtéuf ,  ébaCgé  de 
surTciller  radtniUiSlràtlon.  L'at)|)i«bàt]<)in  du  tarif 
des  pfît  des  bàiftS  est  réservée  aussi  SU  GdùveiFlié- 
meut,  pour  en  gHrantir  rusàgéâ  nu  pHl  (nodëM,  et 
les  ttiéttro  ainsi  a  là  portée  dé  tUUtë^  les  classes  («#- 
rélé  de  floréal  SU  Vu). 

Mais  cet  arrêté  ne  fdfmule  et  ne  prrMdrh  rien, 
pour  àSsùrér  les  conditions  si  importantes  de  débit, 
de  thermaliié  et  dé  utinéfalisàtian  des  SdU/ces. 

L'ancien  régime  avait  parrattétnent  coWttriir  qtfe 
leur  conservation  était  im^Ssiblé  dans  une'  t>ài^ille 
situation;  aussi  àvâit^il,  pit  dés arféts  dU  (MMSéif, 
organisé  une  lègMàiion  Spéci*le,  et  p^tégé  ^àf  tteè 
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dispositions  certains  établissements ,   notamment 
Balaruc  et  Barège. 

En  effct^  quelques  propriétaires  voisins  de  réta- 
blissement deBalaruQ»  ayant  voulu  creuser  des  puits 
et  des  fondations»  de  nature  à  préjudicier  à  la 
source,  il  intervint,  le  11  mars  1783^  un  arrôl  du 
Conseili  <  faisant  défense  à  toutes  personnes  de 
(Y  pratiquer  aucuns  puits,  fossés  ou  fondations,  ou 
«  autres  ouvrages  quelconques,  qui  pussent  nuire 
<  aux  bains,  dans  retendue  des  limite^  énoncées 
.1  dans  Tarrèt.  » 

Gr&ces  à  cette  législation,  Balaruo  s^e^t  maintenu 
dans  de  bonnes  conditions  de  conservation. 
,     Barège es(  protégé  par  un  acte  analogue;  un  dé- 
cret du  30  prairial  an  xii ,  défend  expressément  de 
faire,  à  l'avenir,  des  constriifctions  ou  des  travaux, 
.  dan^s  un  xayon  déterminé. 
.    Ces  décisions  n'ont  aucun  caractère  de  généra- 
lité; elles  sont  spéciales  aux  établissements  pour 
desquels  elles  ont  été  rendues,  et  personne  n'a  eu 
la  pensée  d'en  you^iir  faire  la  législation  régulatrice 
des  eaux  thermales  en  France. 

Les  sources  si  nombreuses  répandues  dans  notre 
pays,  se  trouvent  donc  en  dehors  de  toutes  dispo- 
sitions de  lois  particulières,  et  protégées  seulement 
par  Tabri  très-jnsuffisant  et  très^ineflicace,  comme 
nous  allons  le  voir,  du  droit  commun. 

Le  code  civil  permet  au  propriétaire  du  sol  de 
faire  au-dessus  toutes  les  plantations. et  construc- 
tions, et  au-dessous  toutes  les  fouilles  et  recherches 
qu'il  juge  à  propos. 

On  comprend  comment,  sous  l'empire  d'un  droit 
si  absolu,  un  voisin  malveillant  peut  jeter  la  per- 
turbation dans  le  régime  des  eaux  minérales;  pro< 
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prîéfaîre  du  térrtîn  8tipérieur,;^r'l^ôbrA;  (làydes' 
foragéâ'  et  dés  roiiiHed^srtiqués'sùr'àoK  ^o1|  itil^f- * 
cepler  la  veine  fldidéydé)na(u^ér  lés' eaax  par  leur* 
mélangé  atec  des  substaiïces  sôlufrfeSyTaiVë  t'ariria* 
source >  et  enfin  mettre  obstacle  à  tous  les  tràvàdt* 
d'àménagefneiit  nécessaires  poor  comliattre  ractidn* 
des  agents  naturels  de  dégradation.  -    !.r  • 

~  Il  est  bien  vrai  que  Texcrcice  du  droit  de  pro- 
priété est  subordonné  dans  notre  législation  aux 
prohibitions  résumantes  des  bis  ou  des  règlements. 
(Art.  544  c.  civ.) 

Mais  ici  vient  sè  placer  un  incident  grave  et  ré- 
cent qui  a  empiré  à  tel  point  la  situation  légale  des 
établissements  thermaux  que  Texistence  de  quel- 
ques unsd'entreeux  serait  menacée,  et  la  prospérité 
d^un  pins  grand  nombre  compromise,  sf  des  dispo- 
sitions de  lois  promptes  et  bien  combinées  tie  ve- 
naient à  leur  àecotirs.  :  <:    .  1 

Les  eaux  de  Vichy  s'exploitaient  règuUèrëftient; 
et  leur  débit  n'avait  depuis  vingt-six  ans  éprouvé 
aucune  variation,  quand,  à  l'ouverture  d'un  puita 
foré  par  Un  voisiui  une  grave  perturbation  se  mani- 
festa dans  une  des  sources  principales;  le  volume 
avait  ST  considérablement  dioiinué,  que  les  jaugea-' 
ges  donnaient  une  perte  d'au  moins  50  mètres  cn^^ 
bes  au  puits  ca^ré,  6  mètres  cubesàd'auiressources. 
'  Justement  alarmée  de  cette  situation^  ('autorité 
municipale  crut  devoir  prendre  un  arrêté  de  po« 
lice  pour  interdire -aux  propriétaires  voisins  dé  l'é- 
tablissement Hé  féiirédés  travaux  de  nalmre  à  nuire 
à  la  source;  un 'procès  s'engagea  devaht  le 'trît 
bunal  de  'simple  police,  et  9  a  été  porté  en  dérhier 
lieu  devant  la  cour  de  cassation,  laquelle  a  décidé, 
par  son  'arrôt  du  13  avril  1844  :  <c  Que  lecode  civil 


«  f^I^çi;  d^  (mWf^  «PI  «OR  proFf  foo4«» 
^  nU  rAUlArH4  «»v«icip9l«i  )«  pauvQir  4#  fairç  4^ 
«.  Al)iejro|i^  ^m;|iB^  ^ffriMOK  m^m  4e9  f«w(  >pinéf 

M  raies.  • 

Aifx  t^r|n9f^  (|«  cettç  ^éoisian  eld#  U  jpfUpra- 
âfit\c^  qn'«Ue  >»  cifé^,  1«  propriétaire  w^ip  4*up 

tre,  user  des  facultés  générales  de,  la  lo^  { f^re  gqr 
aoi)  fu^ldça  reiQliflrclu^ ,  çr«Pi^r  à^  pqiM  Qt  d««  ^n- 
4aMafifti  «Iwra  wé^e.  quç  çi^  tr^vauji  ««raient  sus^ 
c«p;^\bl^  de  p;\^irQ^  la  fkpprçç  giipér^Ie  VQisipe,  soit 
djips^on  (^ébU*  «Qil)  da^PS  «^  prpfkrié^éf  q^ç^ical^l 
la  Uii  m  dpppe  u\  m  p^(kpr^é^«iM  de  \%  pourc*  pi  4 
r^dn>\pisPiaU9P  puW^qu^lefpç^y«neOlwce  d'urcf-- 
ter  la  malveillance  qui  peut  aiqsi,  4p  i^t  low,  ^ 
SQuvfi^pt  d'q^Q  iVAPi^  irrépar^btle,  çoi^proooiettre 
V.9i^À^<Mc^4?s4la))lÎMeQ)ÇPia  les  plos  u^les  et  les 


UÂ^Mr/S^ps  r^p^e^i)  p<>^bl^2  M  epMiopriiMii 
<l«P|Orf<Aay«s  ppur  Vf^xf^ir  de  IMM  «au»  nnnérale^^ 
U  Q^Uv/^iV^lpeffLdflVMt  d>P^SiP^«0ij)S  «^résigner 
à,  l'iPdf^UAn»  fm  U^mtif,  <Ia  vi«)^  n'm  pa&  le 
%»P)^  qPk  9PPPÛ4.  «^  proi!|Q!iaii$),  tQPAw  sfl»  lflllMili>.d«8  ? 
..  ;pe4  pcopvv^Mpea  YPi^>^  dA«étaI)|i»««0Depl/5  thert 
n^SMi;»  4'4iUi  <|a  ^gAéres  <)<9  Luçben,  d«  Selles, 
deSvnte.Ç(9|jwerjt  d§  Gr49PU>  9P(,  coipinejt  vipii;, 

pratiqué  ^  (o^UtiS  qui  oi»t  (,rf>pb)é  le  fégivte  de« 
«apx  ;  \.^ch<f,n  A  <^A  9ci^Qt(ir>  pour  QQ  mille  fi»«C«t 
UQ^  ^pu;rç9  fQr«ç  :  QP  a  A  d^pIof^X  d^n»  quelques 

ImMs  4bs  <?âGiHU9t«  vrép4rat)t«St  dit  H*  i'ipg^ 


yû#w  6»  p)ieC  ehargé  tpéeîalMMiii  du  teniee  des 

L)i  pevlurbaiiQn  jetée  dapa  I4  régiaie  des  eaui 
mii^ér^lesi  par  le  faU  des  snireprUeset  des  travaux  de 
l'hom^i^e,  n'e^t  pas  d'ikUlcurs  le  seul  danger  q\kiiD^ 
nace  leur  conservation  ;  la  science  constate  qWelles 
tendent  à  aa  modifier  pan  des  agents  naturela  de  dé- 
gradation dans  leur  iberoialité  el  leur  débit,  aï  des 
travaux  ne  viennent  combattre  ces  pertes  MtureUe^ 
de  volume  et  de  tempéirature;  ainsi  une  partie  des 
eaux  se  perd  quelquêlbia  i  tr»v«f  s  les  terrains  voir 
sinsde  la  surface;  d'autres  fois  les  eaux  pluviales 
pénélreut  jusqu'aux  canaux  qui  lea  amèBepti  et  ces 
causes  agissent  activemeat,  aï  les  sources  mis^érales 
ne  se  trouvent  préservées  de  cette  altération  par 
des  conduits  établis  par  des  hommes  de  Tart  (1). 

Cette  situation  rendait  urgente  la  propositiOB 
d'un  pr«iet  de  loi  danl  la  pensée  renstsfite  $ku  sari* 
plus  à  une  époque  assez  éloignée. 

Avant  de  le  «oiimettse  i  Ma  délibératioDS  ^  le 
Gouvefn^k»ant  lui  a  lait  subir  toutes  les  éprauwef 
d'uM  lo»9uei  inatiruotion(  le  conseil-gén^rali  des 
naînas.a  été  (consulté.  L'Ingénieur  des  mines  alta^ 
ohé  au  ministère  qui  a  présenté  le  ppcyet»  a,  été 
obargé deti^vawx  j^réparaioiret.;  l'A^ùninistratiah 
d«s  tuavaw  pul^lies  a  été  appolée  à  donner  aon 
awia;^  eaAu^  w  pis€\iei  s  été  disante  et  élaboré  a.veo 
soin  au  ccMseikd'l^tat.  C'est  après  taus  ces  préala^ 
blés  et  avec  toutes  ces  garanticis  d'qn  examen  éelaiT 
ré  el ?i^i^i:p'^Qdift  4U^  k  projeta  été  «Qurnis  ^  la 
Cbflijnjire^ 

«■M'ii    '^w    il. m    'n     HP      '    '      '»       •     «I     ''    "  III.  Jiii  nu 

(1)  ComptsHpendii  des  trsvanx  des  togéni^ars  das  mises  ^ 
BVbBé  par  H  »i»tM/^  à^  trayaw  Pi*ïlc9t 
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Diverses  condbinaiBons  avaient  été  préisentées; 
quelques  personnes  inclinaient  à  croire  quMl  y 
avait  lieu  d'appliquer  aux  sources  mihéraies  le  ré- 
gime des  concessions  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  de 
1840,  et  par  assimilation  de  ce  qui  s'est  fait  pour 
les  sources  salées. 

D^autres  pensaient  qu'il  fallait  déclarer  les  sour- 
ces minérales  d'utilité  publique,  avec  faculté  d'ex* 
propriation;  fixer  un  périmètre  dans  l'étendue 
duquel  toute  fouille  serait  interdite,  et  restreindre 
l'application  de  la  4oi  aux  grands  établissements 
dont  la  conservation  intéresse  la  santé  publique. 

Voici,  au  milieu  de  ces  propositions,  celle  à 
laquelle  le  Gouvernement  s'est  arrêté,  et  qui  forme 
la  combinaibon  générale  du  projet. 

Il  déclare  que  les  sources  minérales  pourront 
être  déclarées  d'utilité  publique  par  ordonnance 
royale,  et  placées  sous  le  bénéfice  de  ce  principe 
protecteur. 

Dans  tous  les  établissements  placés  sous  ce  ré- 
gime, les  entreprises  faites  par  les  propriétaires 
voisins,  et  qui  pourraient  compromettre  la  conser- 
vation  de  la  source,  seraient  interdits  par  Tauto- 
rite,  laquelle  serait  en  même  temps  investie  du 
droit  d'ordonner  dans  leurs  propriétés  tous  les 
travaux  reconnus  nécessaires  pour  l'aménagement 
de  la  source.  Ces  deux  dispositions  qui  soAt  le  fon- 
dement de  la  loi,  sont  la  conséquence  de  la  décla- 
raticrn  d'utilité  publique. 

Les  dommages  qui  résulteraient'  de  l'exécution 
des  travaux,  seraient  dus  aux  propriétaires,  et  con- 
formément à  la  règle  établie  en  maitére  de  tra- 
vaux publics,  ils  seraient  réglés  par  les  tribunaux 
ordinaires  ou   les  conseils  de  préfecture,  selon 
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que  Tocéupation  serait  définitive  ou  temporâirel' 

La  loi  complète  son  système  de  conservation  en 
disposant  que,  quand  une  source  sera  abandonnée 
par  son  propriétaire,  TËtat  pourra  en  poursuivre 
1  expropriation. 

Les  deux  dernières  dispositions  fortifient  le  pou- 
voir que  les  précédents  règlements  ont  remis  & 
Tautorité,  soit  pour  faire  fermer  les  établissements 
exploités  sans  autorisation^  soit  pour  retirer  cette 
autorisation  dans  le  cas  d'abus  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  santé  publique. 

Votre  Commission  s'est  livréeà  rexamendesprin< 
cipes  généraux  sur  lesquels  repose  le  projet,  et  des 
diverses  dispositions  qui  en  sontTapplication,  avec 
le  soin  attentif  que  lui  commandaient  les  difficultés 
pratiques  qu'elles  soulèvent.  Je  vais  avoir  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  le  résultat  des  résolutions 
auxquelles  elle  s'e^t  arrêtée,  et  les  considérations 
qui  ont  motivé  les  modifications  qu'elle  vous  pro- 
pose. 


La  propriété  privée  est  toujours  soumise,  dans 
son  exercice,  aux  restrictions  que  commande  l'in- 
térêt public ,  et  elle  doit  accepter  tous  les  sacrifices 
nécessaires  à  Taccomplissement  des  résultats  qui 
intéressent  la  communauté. 

La  conservation  des  sources  minérales  a*t-elle 
ce  caractère  d'intérêt  général?Nousâlvons,  sanshési^ 
ter,  résolu  affirmativement  la  question,  convaincus 
qu^aucun  intérêt  ne  peut  être  plus  éminent  que 
celui  qui  touche  à  la  santé  publique,  et  qui  a  pour 


ol4«Ue  proitégfMT  l«i  mo;#p«  prapc(i«tà  WHlla(f9r  l«| 
ipiÇrmi^é^  el.  l^s  souffrance^  de  Thoi^mQ. 

PiQMS  avons  applique^,  dans  Tesp^pe  un  principe 
que  U  loi  a  dê]i  ^(abli  d^ss  d*Aulr(94  bjpothè^es 
doni  la  faveur,  quelque  fondée  qu'elle  çoit»  ne  pçut, 
<ilre  supériQurç  à  celle  donl  il.s*9gil  dan^ce  projet. 
famih  \^  loi  n'a  b^Mlé  à  imposer  cert^ises  limilesi 
^  la  pJTPpriçié,  en  présence  (le  ('milité  publique^. 

C^tie  déçlaraUor^i^'enirainera  pas  ici  la  déposses- 
•ion,  n^ai$  rétablî^semçnt  d'une  sçrvil,ude  qui  lais* 
sera  au  propriétaire ,  sauf  quelques  restricUonSi 
I^JQuiisaaciedu  sol. 

Mais  ce  droit  de  servitude^  restreint  même  à  ses 
limite^  serait  di0^Qilen)ent  accepté  si  le  béné6ce 
qui  en  résulte  devs^it  étr^  appliqué  s^ns  distinction 
k  1^  généralité  dçs  sources  minérales  dont  les  rap- 
ports oQici^U  ont  constaté  l'e&istençe,  L^e  Gouver- 
nement a  fait  pressentir  dans  L'eiipQsi^  çLeft  motifs 

dans  qu«UQ  p^ns^  il  entood  appiiAm^ir  |a  l^i,  et 

quelle  réserve  il  veut  apporter  à  son  exécutÎQn. 
Les  grands  établissements  de  premier  ordre,  ceux 
dont  la  science  et  l'expérience  ont  depuis  long- 
temps consacré  les  hautes  propriétés  médicinales, 
seront  seuls  aptes  h  invoquer  par  leur  importance 
la  protection  de  la  Ipi»  liO$  soqrçes  dépourvues  d*un 
certain,  degré  d'intérêt  bygiéniq^ie/dçmeurçront 
soMaTempire  du  droit  commMU- 

NoM^  levons  pensé  que  Tordp^iapoe  royale  dé- 
clarative de  l'utilité  publique  ^  devait  être  rQUdue 
dans  la  forpie  la,plqs  so)jÇQn$îI|e,.çt,  ^vqc  toutes  les 
^ranti^s  que  compqf ie<i|  Içs  déciaiops  dont  reflet 
peut  être  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété. 
I^a  Commissi^on  a  donc  décidé  qu4  l'ordonnance 
s<;rait  repdue  dans  la  forme  des  règlements  d'adoii- 
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nhivÊlâ^  paUlqiM,  «1  ellf  l*a  Mj^riiMi  dtM  YWff 

Cette  décision  sera  accompagnée  ()e  formey^  \v^ 
télairoa  dea  droUi  paritcgUwa,  at  entouréo  do  pu- 
blicité. Ainsi,  il  y  aura  une  enquAt^,  dont  mi 
règlemeQt  d'administratioa  pubtiqMQ  détevmiiiera 
la  forma. 

Dans  eas  oondiliopa,  la  CQminissJon  a  adopté  la 
principe  posi  ea  i^le  du  projet ,  ai  qui  sert  da  basa 
aui  dispo&Uiopa  qui  aui.Yeat  s 

Par  l'art.  S,  la  Geuvernenaant  proposait  d'attri* 
buer  au  préfet  la  droit  d'interdire  tous  les  travaux 
qu'il  jugerait  de  nature  à  supprimer»  détourner  ou 
attérer  la  aouraa ,  a|  d'autorisor  f  exéaution  sur  le 
terrain  d'aiHruî  da  tout  ce  qu'il  croirait  n^essaira 
à  raménagement  ou  k  la  aon^ervalion. 

Dans  ce  système,  les  facultés  accordées  au  préfat 
sont  généralea»  et  sas  pouvoirs  sont  sans  limites, 
soit  pour  apprécier  la  nature  clas  travaux  à  exécuter 
ou  à  interdira,  soit  pour  déterminer  l'étendue  des 
tervaijas  qui  savaient  frappés  de  servitude.  C'est  un 
droit  abaâlu ,  sau/  le.  feeaura  d^  la  parûa.  léséa  à 
l'autorité  aupérijaute. 

U  noua  a  paru  que  dea  prérogaliv:es  ausfti  éten^. 
dues  étaient  de  natpfaialarmprladroit  de  propriété 
et  à  créer  de  viivea  in4;(uiétudea  paroii  fea  popula^ 
tioAS  Yoisinea  dpa  établissements  thertçaux,  mena- 
cées à  toute  distance  dans  toute  espèce  de  travaux 
par  une  simple  déeîsion  préfectorale. 

Pour  calmer  cette  préoeoupation,  la  Commisaiooi 
a  substitué  à  l'art,  a  une  eombinaisoo  nouvelle  r 
elle  a  déoidé  que  l'ordoonanoe  tojnala  povtant  dér 
clar^tioB  4*  utilité,  (|élermiiierait  spéoialànieat  pour 


(  8«0  )  ^ 
chaque  établissement  lé  périmètre  dans  lequel  les 
travaux  seraient  interdits  ou  exécutés,  Bi  la  nature 
de  eps  Iravéux. 

Celte  double  indication ,  faite  d'avance  et  fixée 
par  Tordonnance,  nous  a  paru  préférable  sous  plu- 
sieurs rapports;  elle  est  exclasivede  tout  abus  dans 
l'exercice  du  droit  rigoureux  d'interdire  ou  d'exé- 
cuter des  travaux  chez  le  propriétaire  voisin.  Le 
régime  de  la  servitude  est  fixé  et  précisé  i  l'avance. 
Ses  rigueurs  sont  moins  générales,  puisqu'elles 
sont  invariablement  fixées  dans  une  zone  étudiée 
par  les  hommes  de  l'art,  et  coniradictoirement  dis- 
cutée par  les  personnes  intéressées/  Tout  proprié- 
taire placé  en  dehors  de  ce  rayon  est  affranchi  de 
servitude,  et  peut,  par  conséquent,  essayer  tous  les 
genres  d'exploitation  qui  conviennent  à  sa  spécu* 
lation. 

Celui-là  même  qui  est  renfermé  dans  le  cercle 
de  la  servitude,  sait  d'avance  quelle  nature  de  tra- 
vaux est  interdite  à  ses  combinaisons,  et  ceux*  qu'il 
peut,  parconsé(|uent,  exécuter  sans  contravention. 
La  délimitation  profite  donc  à  tout  le  monde. 
On  objecte  la  difficulté  de  pouvoir  déterminer  le 
périmètre  à  l'aide  des  indications  de  la  science,  et 
Tinconvénient  grave  par  conséquent  de  faire  une 
délimitation  trop  étendue  ou  trop  restreinte;  de 
rester  en*deçà  ou  de  dépasser  la  protection  dont 
on  veut  entourer  les  sources  thermales. 

S'il  s'agissait  de  fixer  par  la  loi  un  périmètre  gé- 
néral applicable  à  tous  les  éta))liÂ^mieiits ,  la  solu- 
tion du  problème  serait  à  peu  près  impossible, 
parce  que  les  eonditions  géôlogiqiiep  des  sources 
minérales  varient  ài'infini,  et  que  les  règles  appii* 
«ablesà  l'une  d'elles  ne  sauraient  l'être  avec  effica- 
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cité  à  d*autres  groupes.  On  lomberait  donc  forcé- 
ment dans  l'inconvénient  d'un  périmètre  excessif 
ou  insuffisant,  si  on  procédait  par  voie  générale  et 
absolue.  Mais  le  but  de  Tarticle  proposé,  comme 
nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  est  d'opérer  isolér- 
ment  pour  chaque  source^  d'attribuer  à  chaque 
établissement  un  système  qui  lui  soit  propre  pa^r 
l'ordonnance  déclarative  de  l'utilité.  L'enquête  qui 
doit  précéder  cette  décision  sera  accompagnée  des 
études  des  hommes  de  l'art,  propres  à  fixer  l'éta- 
blissement du  périmètre  et  la  nature  des  travaux 
autorisés  ou  interdits. 

Par  cette  combinaison,  la  Commission  ne  fait  que 
renouveler  et  généraliser  ce  qui  s'est  pratiqué  jus- 
qu'ici^ pour  quelques  établissements  importants, 
sans  qu'on  ait  allégué  que  ce  système  ait  été  in»- 
possibiedans  son  établissement,  ou  insuffisant  dans 
sa  protection;  ile^t  à  remarquer  en  effet,  que  toutes 
les  fois  que  l'autorité  publique  a  cru  devoir  proté- 
ger par  une  législation  particulière  la  conservation 
des  sources  minérales»  elle  a  eu  le  soin  de  se  ren- 
fermer dans  le  système  des  périmètres^  de  préciser 
les  propriétés  qu'elle  frappait  de  servi  tude»  et. de 
spécialiser  les  localités  qui  en  seraient  greyées  ;  c'est 
ainsi  que  l'arrêt  du  conseil  de  i783i  limite  les  ser- 
vitudes qu'elle  crée  eu  faveur  de  Balaruc  au  champ 
du  sieur  Maupoaa^  et  le  décret  de  l'an  xii ,  pour  fia- 
rège,  indique  les  terres  et  prés  situés  aurdessus  de  Bor 
rège  et  du  grand  chemin  allant  à  Bagnères. 

La  difficulté  pour  la  science,  ne  parait  donc  pas 
aussi  insoluble  qu'on  Tobject^. 

Sous  la  réserve  du  périmètre  et  à»  l'indication 
préalable  de  la  nature  des  travaux,  nous  avons  main- 
tenu pour  rAilminUlration  y  le  droit  d'interdire 
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oettx  qui  pourraient  nuire  à  la  aource  (beriAàlty 
et  de  faire  exécoler  oetax  qui  seraient  nécesaairea  à 
aa  conservation  et  à  ton  aménagementi  La  pre- 
mière faculté  a  pHncipblemeAt  pour  but  d'empê- 
cher tes  travaux  de  IMionme,  la  aeôOndei  dé  com- 
battre l'action  des  agents  deatructeurs,  que  la  terre 
renfbrœèdans  son  sein^ 

Une  etpé^iencè  récente  a  démontré  oombien  il 
est  utiled'entreprendre^  sous  ce  dernier  rapport»  des 
travsui  d^atnénagement,  et  quel  avantage  il  eh  ré- 
sulte dan»  te  débit  des  éauxy  dans  leur  température 
et  dans  la  dose  de  sels  et  de  gaiss  qu'elles  contiens- 
nent.  Les  reclierches  faites  nouvellement  aods  la 
direction  de  M#  Tingénienr  attaché  au  service  den 
eaux  minérales,  ont  amené  des  améliorations  très- 
-notables  aux  sources  de  Lacai  k  Vîcby  ;  à  celles  de 
CtfMir  et  ^é  EêffOpkotê  à  Cautei'ets,  et  enfin  à  Hatoo^ 
(Héraiilt;%  Le  volume  journalier  46s  eaux  et  la  tem- 
pérature se  sont  partout  élevés. 

Les  travatut  exéxtutés  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi»  pourront  ameiler^  dans  certains  cas,  des 
pertes  et  deâ  dommages  Au  préjudice  du  proprié^ 
taire  ehei  lèqud  ils  Seront  exécutés;  il  est  Juste 
qu'ils  donnent  ouverture  à  uhe  indemnité  en  sa 
faveur;  cetto  ihdemnité  sera  psjfée  par  le  proprié- 
taire de  la  source;  elle  doit  retomber  à  sa  charge, 
puisque  c'est  dahs  Tîntéret  de  son  établissement 
qu'ils  sont  exécutés. 

L'indemnité  se  bornera  toutefois  aux  dommages 
résultant  des  travaux  autorisés  et  exécutés.  L'inter- 
diction prononcée  par  l'ordonnance  se  bornant»  en 
définiiivci  à  la  défense  spéciale  de  faire  telle  ou  telle 
entreprise»  ne  porté  A  la  propriété  qu'une  restrio« 
UoA  littHéCr  le  propriélttiro  pMrt  on  jduirpow  (eoM 


antro  cotobiûaisoh  que ceile  qui  èât  défendue;  c*éSt 
une  servitude;  dans  noire  droit,  celle  d'utilité  pu- 
blique tie  donne  pas  lieu  à  Tindemnité,  cela  n'a 
lieu  ni  pour  les  servitudes  militaires,  ni  pour  les 
chemins  de  halage,  ni  pour  la  déflsnse  de  bâlîr  à  une 
certaine  dislance  descbemihâ  dé  fer;  (%tte  réserve 
est  pleine  de  prudence  :  on  cotnprénd  que  de  diffi- 
cultés Tapplicalion  du  principe  contrai^e  Soulève-» 
rait  dans  là  pratique,  h  qUéls  graves  abus  et  k  ()ueltes 
fraude^ëlledontiêràtt  Heu.  Le  propriétaire  du  ibddS 
voisin,  en  vue  d'obtenir  des  indenfinilëi^,  îihnùndë** 
rait  rinieûtit)n  fausse  de  pratiquer  des  fouilles,  d'é- 
lever des  constructions,  et  de  faire  précisément  des 
travaux  de  là  batégôrte  dé  ceut  qui  lui  feraient  in- 
terdits. Ce  ferait  là  une  cause  ôoniinuelte  dé  éoA- 
testaiiDus  qii'il  faut  éviter  en  rentrait  dahç  le  prin- 
cipe générai  de  notre  législation  qui  b^admet  pâd 
d'indemnité  en  matière  de  servitudes  d*lntérét  pu- 
blic. 

L'appréciation  dés  dommages  et  le  règlement  de 
rindemnitë,  appartiendront  Suivant  les  cirdon- 
stances,  aux  tribunaux  admînîstmiifs  ou  judiciai* 
res.  Le  projet  d'est  conformé  à  cet  égard,  Ûùùè  ^ëA 
dispositions,  aux  règles  ôidinuires  du  droit  en  ma<» 
tière  de  éompéiénce. 

Le  Gouvernement  demande,  par  Vart.  1  dbsott 
projet ,  la  fâôultè  d'exproprier  tolit  élablîssëment 
qui ,  après  avoir  été  déclaré  d'utilité  publique,  feesi^è- 
rait  d'être  livré  à  l'exploitation.  Là  Commission  a 
accueilli  cette  proposition  qui  n'est  que  Taccom- 
plissemeiitd'dh  vcêu  déjà  manire^îé  par  une  Cùm» 
mission  de  la  Chambre.  Un  établissement  peut 
être  négligé  par  incurie  et  abandonné  faute  de  res- 
sources pour  sa  restauration  ;  si  it  gkfité  publiée 
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esl  intéressée  à  sa  conservation  ,  le  Goiiyernement 
doilavoir  le  droit  de  pouvoir,  selon  les  circonstan- 
ces, en  acquérir  la  propriété  pour  lui,  pour  le  dé- 
partemeniy  *ou  pour  la  commune  où  il  est  situé. 
Cette  prévision  était  nécessaire  pour  compléter  le 
système  de  conservation  des  sources  minérales.  On 
a  vu,  en  effet,  des  établissemenis  considérables, 
justement  en  possession  de  la  faveur  publique  (I), 
abandonnés  par  le  propriétaire  ;  le  Gouvernement 
n*a  pu  les  reprendre  pour  les  livrer  à  Texploitation, 
qu'après  beaucoup  de  temps  et  de  difficultés. 

Ce  droit  d*expropriatioa  n'est  que  la  consécra- 
tion du  principe  adopté  par  la  première  disposition 
du  projet.  Par  la  déclaration  publiqye^  l'établisse- 
ment cesse  d'avoir  le  caractère  de  propriété  privée. 
L'usage  et  Futilité  peuvent  en  être  revendiqués 
partout  le  monde,  et  la  loi  doit  en  assurer  la  jouis- 
sance pour  le  cas  où  le  propriétaire  voudrait  Ten 
priver.  Celui-ci  ne  .peut  se  plaindre»  car  il  s'est 
soumis  à  l'avance  à  la  chance  de  cette  dépossession 
en  acceptant  la  déclaration  d'utilité  publique;  il  ne 
peut,  d'une  part,  profiter  des  avantages  et  du  do- 
maine utile  de  la  déclaration,  et,  de  l'autre ,  re- 
pousser le  domaine  onéreux. 

Les  deux  derniers  articles  du  projet  établi&- 
gent  :  l'un  des  dispositions  de  police,  l'autre  une 
sanction  pénale  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
dans  ses  diverses  dispositions. 

La  Commission  vous  en  propose  l'adoption  avec 
Vensemble  des  résolutions  qui  viennent  d'être  ex- 
posées. Elles  lui  paraissent  de  nature  à  créer  des 


(1)  LeMoAt-d'Or. 
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gara  mies  efficaces  pour  la  conservation  de  nos 
sources  niinérales,  et  pour  remplir  une  lacune  re- 
grettable de  notre  législation.  Nous  nous  sommes 
attachés  dans  Texamen  de  ces  dispositions  à  conci-^ 
lier  riniérèt  et  la  protection  des  sources  minérales 
avec  le  respect  du  ilroit  de  propriété,  et  c'est  dans 
cette  vue  que  nous  avons  substitué  le  système  de 
Tarticle  2  à  celui  du  projet  de  loi. 


P.-V.  43  25 
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PftOJET  DE  LOI- 


PROJET  DB  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement. 


Article  premier. 

Les  sources  d'eaux  minëra- 
les  pourront  être  déclarées 
d^utilité  publique  par  ordou- 
nauces  royales,  après  une 
enquête. dont  la  forme  sera 
déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 


PROJET  DE  LOI 
amendé  par  la  Commitsion» 


Article  premier. 

Les  sources  d*eaux  mfnëra- 
les  pourront  être  déclarées 
d*Qtilité  publique  par  des  or- 
donnances royales  délibérées^ 
après  enquête ,  dans  la  forme 
des  règlements  d'administra* 
tion  publique. 

Le  règlement  d'administra* 
tlon  publique  déterminera  la 
forme  de  cette  enquête. 

Art.  2. 

Ces  ordonnances  détenni* 
neront  les  périmètres  dans 
lesquels  seront  interdits  les 
travaux  de  nature  à  sappri^* 
mer,  détourner  ou  altérer  les 
sources,  et  pourront  être  auto- 
risés les  travaux  nécessaires  è 
leur  aménagement  ou  à  leur 
conservation. 
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Art.   3. 

Lorsqu'une  source  d'eau 
minérale  aura  été  déclarée 
d'utilité  publique,  le  préfet 
du  département  pourra  inter- 
dire les  travaux  de  nature  à 
la  supprimer,  détouroer  ou 
altérer,  et  autoriser  l'exécu- 
tion sur  le  terrain  d'autrui  de 
ceux  qui  seraient  nécessaires 
pour  son  aménagement  ou  sa 
conservation  ;  le  tout,  sauf  re- 
cours au  Ministre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse. 

Art.  3. 

Les  dommages  qui  pour- 
ront résulter  de  l'interdiction 
ou  de  l'autorisation  des  tra- 
vaux ci-dessus  énoncés,  res- 
teront à  la  charge  du  proprié- 
taire de  la  source,  et  rindem- 
nité,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Lorsque  les  travaux  auto- 
risés seront  de  nature  à  en- 
traîner l'occupation  déflnitive 


Art.  8. 

Chaque  ordonnance  déter* 
minera  les  travaux  qui  seront 
interdits  et  ceux  qui  pourront 
être  autorisés  dans  le  péri- 
mètre. 

Art»4« 

L'autorisation  d'entrepren- 
dre les  travaux  nécessaires  & 
la  conservation  ou  à  l'aména- 
gement de  la  source  sera  don- 
née par  le  préfet  du  dépar- 
tement^  sauf  recours  au  Mt-^ 
nistre. 


Art,  &. 

Les  dommages  qui  pour<* 
ront  résulter  de  Tautor isatfon- 
des  travaux  cf'^jessus  énon- 
cés seront  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  source,  et Tfn- 
demnîfé  sera  réglée  'par  1»^ 
conseil  de  préfecture.'  '( 

Lorsque  1^  travauic  autd-^^ 
rfsés' seront  dé  nalufe  A  éo^ 
tf^lner  roéctirpatlitai^4éflMtlV« 
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du  terrain  y  rindemnité  sera 
réglée  par  les  tribunaax. 

Art.  4. 

Si  une  source  d'eau  isliié*' 
raie,  déclarée  d'utilité  publi- 
que, D*est  pas  exploitée,  si 
elle  Test  de  manière  à  en 
compromettre  la  cooserTation» 
ou  si  son  exploitation  ne  sa- 
tisfait pas  aux  besoins  de  la 
santé  publique,  une  ordon- 
nance royale  pourra  en  auto- 
riser l^cxpropriation  dans  les 
formes  réglées  par  les  titres  ii 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sans  préjudice  du  droit 
de  retrait  d'autorisation  dans 
les  cas  prévus  par  Tart.  5  ci- 
après. 

Ârt.â. 

Les  établissements  â*eau 
minérale  qui  seraient  exploi- 
tés sans  autori^tioB,  seront 
fprmés  administrativemeot. 

Dans  le  cas  de  violation  ou 
d'inexécution  des  conditions 
imposées  par  l'acte  d'autori- 
sation, et  dans  le  cas  d'abus 
ou  de  faits  qui  seraient  de  na- 
ture À  porter  atteinte  à  Tordre 
ou  à'  Jasante  pqbUqoe ,  l'au- 
tOfi^aliicMi  pourra  être  révo« 
vffjB^  ^gns  9n  arrêté  du  Ministre 


do  terrain,  rindemnité  sera 
réglée  par  les  tribunaux. 

Art.  6. 

Comme  au  projet 


Art.  T. 
Comme  au  projet. 
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sauf  recours  aa  conseil  d*Étal 
par  la  voie  contenUeuse. 

Art.  &, 

Toate  exploitation  de  source 
â*eaa  minérale  sans  autorisa» 
tion,  et  toute  exécution  de 
travaux  interdits  ou  stispen- 
dUBenr  vertu  des  dispoi^tions 
de  l'art.  2 ,  seront  punies 
d'une  amende  de  100  francs  à 
3,000  francs,  et  d*un  empri- 
sonnement de^it  Jours  à  deux 
mois,  sauf  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  de  l'art.  468  du  eodtk 
pénaU 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Chainl)re  des  Députés. 

SESSION  1846- 


RAPPORT 


VAIT 


Au  nom  de  ta  Commission  chargée  (f  examiner  la  pro^ 
posUhn  de  M.  de  Lafarells,  «tir  FEndiguement 
des  fleuves,  rivières  et  torrenis, 

PAR   M.    MARTIN, 

Dépatë  de  la  Haate-Garonne. 


Séance  dci  S  Juillet  ia4fi. 


Nota.  Ce  Rapport  n*ayant  paa  été  remis  à  rimpreasiaQ 
assez  à  temps  pour  qa'il  pût  figurer  dans  ce  volume ,  sera 
distribué  séparément  dans  les  premiers  Jours  de  la  prodiaim 


Cliaiiil)i*c  des  Dc|>iités. 

SESSION  4845. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  0>w/ii/*5fon  *  chargée  de  C examen  du 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette,  et  à  f embranchement  de  Castres  sur  ca 
chemin , 


PAR  m*    DVPRAT, 

Député  da  Taro-et-GaroDiie. 


Séance  du  4  Juillet  1M4. 


M 


KSSIEURS. 

Le  Gouvernement  poursuit  avec  persévérance 
Texccution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 
qui  conslilueni  le  système  de  classement  établi  par 
la  loi  du  4  4  juin  4842. 

Secondé  par  le  concours  des  deux  Chambres,  aid4 
par  le  mécanisme  de  celte  loi ,  il  a  pu  réunir  et  conv 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes*  le  vi 
comte  Dejean*  Janvier,  Peyre,  Galos,  David  (Deuz-Sèvrefi)> 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  Dupnit,  DUhan. 
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biner  l'action  de  l'Étal  et  de  l'industrie  privée,  et, 
plus  tard ,    s'adresser  même  complètement  à  des 
compagnies  concessionnaires. 

Les  ressources  financières  du  pays  ont  été  ainsi 
ménagées  ,  et  chaque  cliemin  de  fer  a  pu  recevoir  ta 
combinaison  qui  était  plus  appropriée  à  son  essence. 
Ainsi  les  ressources  financières  du  pays  ont  été  mé* 
nagées  ,  et  cependant  nous  voyons  s^accomplir  la 
grande  entreprise  des  voies  de  fer,  œuvre  immense 
qui  va  remuer  plus  d'un  milliard  de  capitaux.  Cela 
s'exécute  et  va  s'achever  sans  négliger  aucunsdesim- 
portants  travaux  que  commandent  la  défense  du  ter^ 
riloire,  Tarmement  de  la  capitale,  T^mélipration 
des  ports  et  des  routes  royales,  et  qui  exigeront 
encore  bien  des  centaines  de  millions. 

Les  résultats  déjà  obtenus  ont  donné  le  plus  écla- 
tant démena  aux  sinistres  prédictions  de  ceux  qui 
n'ont  voulu  voir  dans  la  loi  de  4 842  qu'un  vaste  ré*. 
seau  où  se  prendraient  des  illusions  et  des  espéran- 
ces vaines. 

Les  faits  ont  pleinement  jusliGé  ceux  qui  disaient, 
en  1842  ,  que  la  France  n'était  pas  condamnée  à  ne 
pas  entreprendre  de  grandes  choses,  et  qu'il  y  avait 
lieu  d*espércr  de  les  mener  à  bien  en  les  conduisant 
avec  sagesse  et  prudence^  mais  aussi  avec  résolu- 
tion. 

Lo  chemin  de  fer  <le  Bordeaux  à  Cette,  qui  fait 
le  sujet  du  projet  de  loi  que  vousavex  soumis  à  l'exa* 
n)en  de  la  Commission  dont  je  suis  l'organe,  se  rat* 
tache  à  la  ligne  classée  dans  la  loi  do  1842 ,  ainsi 
dénommée  )      i 

De  la  Méditerranée  à  C Océan  par  Marteille^  Toulouse 
et  Bordeaux:. 

Celte  ligne  se  composera  : 
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Du  chemin  de  Marseille  a  Avignon  avec  embrati- 
chement  sur  Beaucaire; 

Du  chemin  de  Beaucaire  à  Nimes ,  de  Nîmes  i 
Monipeiiier  et  de  Montpellier  à  Cette; 

Enfin  du  chemin  de  Celte  à  Bordeaux. 

Le  chemia  de  Marseille  à  Avignon  se  trouve  en 
cours  d'exécution;  il  a  été  concédé  par  la  loi  du  23 
juillet  i843. 

Les  autres  chemins  précités  sont  exploités  aujoar** 
d'hui  sur  tous  leur  parcours. 

Le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  est  donc  le  com-. 
plémentdc  c^lle  grande  ligne  qui  doit  mettre  en 
communication  les  ports  de  la  Méditerranée  avec 
ceuitdo  rOcéan,  Marseille  et  Bordeaux,  qui  sont 
les  grands  centres  commerciaux ,  les  grandes  oapt* 
tates  des  pays  qui  les  environnent.  Cette  ligne  fai«- 
^ait  partie  du  système  proposé  en  1838;  on  comprît 
alors  que  la  France,  si  heureusement  assise  sur 
deux  mers,  devait  cherchera  les  réunir  par  un  che- 
min de  jonction  qui  traverserait  son  territoire,  et 
qui  serait  appelé  à  résoudre  les  questions  de  transit 
dans  leur  acception  la  plus  large  et  dans  leur  sens  le 
plus  politique. 

L'utilité  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  ne  pour- 
rait être  contestée;  il  seraitsuperflu  d'approfondir  un 
tel  sujet  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  établi  de 
controverse  dans  la  discussion  qui  aura  lieu  dans  l'es 
Chambres  :  neus  attendrons  les  débats  pour  y  ré-* 
pondre.  Nous  tenons  donc  comme  démontrée  .la  Q,é-> 
céssité  de  faire  le  chemin  de  Bordeaux  à' Cette. 

Notre  examen  a  porté  sur  le  tracé  du  chemin, 
sur  l'embranchement  de  Castres,  et  sur  les  condi* 
lions  des  deux  projets  de  concession. 
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Nous  allons  vous  rendre  compte  des  questions 
qui  ont  été  soulevées  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion, des  discussions  qui  ont  eu  lieu,  et  des  moiifs 
qui  ont  dicté  les  résolutions  que  nous  vous  pro- 
posons de  sanctionner. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  n'a  pas 
encore  reçu  de  commencement  d'exécution  ;  rien 
n'a  été  fait  sur  cette  ligne  ;  les  études,  commencées 
en  i8A2,  ont  été  confiées  à  trois  ingénieurs  en 
chef  des  ponts-et'Chaussées  de  réputation  juste- 
ment acquise;  il  les  ont  continuées  dans  les  ao- 
nées  4843,  iSAi. 

Enfin,  dans  les  premiers  mois  de  4845,  un  avant- 
projet  complet  était  terminé,  les  enquêtes  publi- 
ques se  faisaient,  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  était  consulté^  et,  dans  la  séance  du  44 
juin,  le  projet  qui  nous  occupe  vous  était  présenté 
par  H.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Tracé  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette. 

Le  tracé  du  chemin  a  été  le  premier  sujet  de 
notre  examen. 

Et  tout  d*abord  nous  avons  rencontré  une  ques- 
tion grave,  importante,  soulevée  par  une  condition 
insérée  au  troisième  paragraphe  de  Tart.  2  du  car- 
hier  des  charges. 

Il  est  dit  :  «  Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieure- 

<  ment  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  commu- 
«f  nication  la  gare  d'arrivée  du  chemin  de  fer  de 
€  Bordeaux  avec  la  gare  d'arrivée  du  chemin  ve- 
cf  nant  de  Paris,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

<  de  Bordeaux  à  Cette  sera  tenue  de  payer  la  moi- 
te tié  de  la  dépense  de  construction  cl  d'cxploita- 
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<  lion  de  la  branche  de  raccordement,  el  elle  aura 
c  droit  nu  partage  des  produits.» 

L'exposé  des  motifs  relevant  les  diverses  opi- 
nions émises  sur  la  situation  des  divers  points  d'ar« 
rivée  à  Bordeaux,  indique  que  la  commission  d'en-* 
quête  s'est  prononcée  pour  rétablissement  de  la 
station  dans  le  quartier  sud  de  Bordeaux ,  rive 
gauche,  sans  préciser  d'emplacement,  afin  de  ne 
pas  préjuger  la  question  des  gares;  mais  prévoyant 
que  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  de  Bor- 
deaux à  Bayonne  et  de  Bordeaux  à  Cette,  viendront 
aboutir  dans  le  même  quartier,  elle  demande  que 
les  diverses  gares  soient  disposées  de  manière  à  pou- 
voir communiquer  facilement  entre  elles,  par  le 
moyen  de  voies  de  fer. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  s'as- 
sociant  à  cette  pensée,  propose  de  faire  partir  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  du  quartier  $ud 
de  Bordeaux,  rive  gauche,  et  de  provoquer  des 
études  pour  mettre  en  communication  les  che- 
mins arrivant  à  Bordeaux  par  la  rive  droite,  et 
ceux  qui  y  arriveront  par  la  rive  gauche,  soit  au 
moyen  d'un  viaduc  spécial,  soit  au  moyen  d'une 
simple  voie  de  fer  posée  sur  le  pont  actuel,  dût 
cette  voie  n'être  desservie  que  par  les  chevaux.  ^ 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  statuant  sur 
les  tracés  aux  abords  de  Bordeaux,  reconnais  la 
nécessité  de  mettre  en  communication  l'un  avec 
Tautreles  divers  chemins  aboutissant  dans  cette 
ville;  mais  dans  l'hypothèse  que  la  ligne  de  Bor<- 
deaux  à  Bayonne  aura  une  partie  commune  avec  le 
chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  estimant  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  Cette  profitera  de  la  réunion» 
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ie  Minisire  se  réserve  le  droit  de  lui  faire  supporlei 
une  partie  de  la  dépense. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  diverses  opinions,  et 
après  s*ètre  entendu,  suivant  ce  que  nous  a  dit 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  avec  une  Com- 
pagnie qui  se  propose  de  soumissionner  le  chemin 
de  fer  de  Brtrdeauxà  Cette,  que  la  clause  dont  s*agit 
a  été  insérée  au  troisième  paragraphe  de  l'art.  2 
du  cahier  des  charges. 

Mais  au  moment  de  notre  réunion ,  le  maire  de 
la  ville  de  Bordeaux  a  fait  distribuer  une  brochure 
contenant  une  délibération  du  conseil  municipal 
delà  dite  ville,  sur  l'établissement  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux. 

Cette  délibération  a  dû  faire  impression  sur  nos 
esprits.  Après  avoir  entendu  les  opinions  diverses 
des  membres 'de  la  Commission,  nous  avons  dé- 
cidé que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  serait 
invité  à  vouloir  bien  assistera  une  de  nos  séances  , 
pour  nous  fournir  divers  renseignements,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  raccordement  des  gares 
elles  stipulationsdutroisièmeparagraphederarl. 3. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  rendu  4 
nos  vœux,  et  voici  le  résumé  de  son  opinion  : 

<  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait  remar- 
ie quer,  d'abord,  que  la  loi  qui  a  autorisé  l'ouverture 
«  du  chemin  d'Orléons  à  Bordeaux ,  a  supposé  que 
tt  ce chomin  ^s'arrêterait  provisoirement  à  la  rive 
«  droite  de  la  Garonne ,  près  du  pont  de  pierre, 
M  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur  le  prolon- 
«  gement  vers  Bdyonne,  et  sur  l'établissement  de  la 
c  ligne  de  Bordeaux  à  Cette*;  et  c'est  dans  cette 
«  hypothèse  que  les  crédits  ont  été  réglés.  Si  ie 
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«  chemin  de  Paris  à  Bordeaux  doit  franchir  la  Ga- 
c  ronne  et  venir  loucher  à  l'un  des  quartiers  de  la 
«  rive  gauche^  cette  opération  nouvelle  exigera  une 
i  nouvelle  dépense  qui  n'est  pas  entrée  dans  les 
t  premières  appréciations.  Mais  cette  question,  qui 
«  n'était  pas  mûre  l'année  dernière,  et  qui  a  dû,  à 
«  cette  époque,  rester  en  suspens^  a  pris  uneau^re 
«  face  depuis  que  leGouvernemefut  s'est  décida  à 
f  présenter  aux  Chambres  le  projet  tde  loi  relatif 
'<  au  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  qui  prendra  son 
€  origine  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  depuis 
€  surtout  qu'il  s'occupe  de  prendre  les  mesures 
«  nécessaires  pour  que  le  projet  concernant  le 
«  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne  puisse  être  livré 
«  à  la  discussion  dans  le  cours  de  la  session  pro- 
a  chaine.  U  est  évident  qu'il  est  indispensable  que 
ff  les  deux  parties  du  chemin  de  Pi-irisen  Espagne, 
f  qui  viennent  aboutir  à  Bordeaux,  ne  présentent 
«  pas  une  solution  de  continuité,  et  qut'il&st  utile 
n  que  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  puisse  se  lier 
c  avec  celui  d'Orléans  &  Bordeaux*  C'esteette  réu- 

<  nion  de^  chemins  que  l'un  des  articles  du  cahier 
«  des  charges  a  eu  pour  but  de  prévoir^  ,ea  siîpu- 
i  lant  que  la  moitié  de  la  dépende  delà  branche  de 

<  raccordement  serait  laissée  à  la  charge  du  che* 
i  min  de  Bordeaux  à  Cetie,  conformément  à  l'offre 
«  qu'enia  faite  l'une  d^  Compagnies  qui  se  prépa- 
«  rent  à  concourir  à  Fadjudicaiion  decechefAÎo. 

<  Celte  réunion^  d'ailleurs,  peut  avoir  lieu  de  deux 
«  manières,  ou  par  un  pont  nouveau  jeié  sur  le 
«  fleuve,  ou  bien  en  posant  des  rails  au  niveau 
((  des  quais,  et  sur  l'un  des  troiloirs  du  pont.de. 
((  piçrre  dépendant  de  Ja  route  de  terre.  Dans  oe 

<  dernier  cas,  le  service  serait  fait  avec  des  (vh^r» 
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cf  Taux.  Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées 
c  a  indiqué  ces  deux  solutions;  rAdministraiion  va 
(I  les  faire  étudier  avec  soin  et  détail^  et  les  sou- 
<  mettre  Tune  et  l'autre  à  des  enquêtes  publiques, 
c  II  est  évident  que  ce  n'est  qu'après  avoir  réonî 
c  et  apprécié  les  résultats  de  ces  enquêtes  qa*il 
ë   sera  possible  de  prendre  un  parti.  » 

La  Commission  ayant  repris  la  délibération  , 
voici  les  opinions  manifestées. 

Un  membre  a  dit  : 

Le  raccordement  des  divers  chemins  de  fer  ar- 
rivant à  Bordeaux  ne  semble  pas  une  chose  néoes* 
saire.  C'est  une  satisfaction  purement  donnée 
à  la  cité  de  Bordeaux,  sans  importance  pour  l'ia- 
térét  général.  Les  Compagnies  de  divers  chemins 
defer  ^auront  bien  se  mettre  en  rapport,  en  faci- 
litant des  relations  des  moyens  de  communication 
utiles  à  leur  exploitation  et  au  succès  deleurentre- 
prise.  '  ;  . 

Les  voyageurs  qui  afflueront  à  Bordeaux,  et  qui 
voudront  poursuivre  leur  route  sur  Bayonne  et  sur 
Marseille  et  lieilx  intermédiaires,  s'arrêteront  à 
Bordeaux,  et  ils  trouveront  tous  les  moyens  pour 
se  rendre  des  gares  d'arrivée  sur  les  points  de  la 
ville  où  ils  seront  appelés  par  leurs* affaires. 

Une  gare  commune  ou  des  gares  dîslincles  juxta- 
poséessur  le  même  terrain,  pourront  les  éloigner 
des  quartiers  où  se  traitent  les  opérations  commer- 
ciales. 

Le  raccordement  du  chemin  de  fer,  quel  que  soit 
le  système  adopté,  devra  en  traîner  des  dépenses  con- 
sidémbles,  soit  pour  le  Gouvernement,  soit  pour  les 
Gompargnies;  dépenses  inutiles  que  Ton  peut  éviter. 
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Voici  Topinioa  d'one  trè&-rorte  majorité  : 

La  loi  qui  concède  lechemin  de  fer  de  Parisà  Bor* 
deaux  et  son  cahier  des  charges,  ne  dit  rien  de  pré« 
ois  sur  l'enaplacement  du  débarcadère  à  Bordeaux; 
on  lit  ces  mois  :  à  ou  près  Bordeaux. 

L'exposé  des  motifs,  les  rapports  et  la  discussion 
dans  les  deux  Chambres,  laissèrent  la  question  indé-* 
cise. 

L'emplacement  a  été  marqué  à  la  Bastide  d'une 
manière  provisoire;  il  n'y  a  eu  encore  rien  de  dé- 
finitif. La  question  est  réservée.  Le  Gouvernement 
peut,  à  son  gré,  déterminer  la  gare  à  la  Bastide,  ou 
décider  qu'elle  sera  portée  à  tel  endroit  qu*il  lut 
plaira  indiquer  sur  l'autre  rive  de  la  Garonne,  dans 
le  quartier  sud  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  est  d'autant  plus  libre  dans  ses  détermina*^ 
lions,  que  la  ooneession  a  été  f^iite  suivant  le  sys« 
tème  de  la  loi  de  1842,  et  qu'il  est  tenu  de  faire 
la  dispense  des  indemnités  do  terrains^  bàtifoents^ 
terrassements,  ouvrages  d'art  et. stations,  efqoe, 
puisqu'il  supporte  la  plus  forte  part ,  il  doit  ôtre  le 
maître  du  choix  de  l'em^placement. 

La  gare  à  la  Bastide  doit  avoir  un  retentisse- 
ment préjudiciable  à  la  ville  de  Bordeaux.  Cette 
ville,  jadis  si  florissante,  manque  aujourd'hui  d'é* 
léments  nécessaires  à  sa  prospérité.  L'affaiblisse^ 
ment  des  valeurs  locatives  dans  certains  quartiers, 
notamment  dans  le  quartier  Paludate,  attesté  par 
M.  le  Maire  de  Bordeaux ,  est  un  symptôme  de  dé*- 
croissance  digne  d'attention.  11  est  juste  de  cor<» 
rigerunesi  funeste  tendance ,  et  de  chercher  le 
moyen  de  rendre  à  Bordeaux  la  splendeuk-  à  la** 
quelle  cettre.  ville  peut  prétendre. 

L'établissement  des  gares  du  chemin  de  fer  dans 
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le  quarlier  Paludatc,  rive  gauche,  doit  exercer  un 
isffet  salutaire  et  régénérateur  sur  la  partie  sud 
de  la  ville.  Elle  entraînera  des  constructions  nom- 
breuses; la  station  des  voilures ^  le  mouvement 
imprimé  par  le  départ  et  l'arrivée  successives 
desconvoisy  donneront  une  nouvelle  rie  à  ce  quar-^ 
tier. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  iiuérêt  de  ville,  ou 
nrème  de  quartier  à  sntisfatre ,  «'est  aussi  L'intérêt 
général  du  pays»  qui  exige,  nous  en  sommes  pro^ 
fondement  convaincus,  que  les  deux  chemins  de 
iSer  de  Piaris  et  de  G^te  soient  mis  en  rapport  Tun 
avec  raulrc. 

.Le  chemin  de  Paris  à  fiayonne  par  Bordeaox 
serat-il  interrompu  dans  son  parcours?  Y  aura- 
Irii  une  solution  deeontinuitéà  Bordeaux?  Sera-(-il 
sans  point  de  jonction  avec  le  chemin  de  Bordeaux 
à  Cette,  alors  qu'il  est  possible  qu'ils  auront  ur»e 
partie  <;ommune? 

Cette  supposition  ne  saurait  être  admise.  On  ne 
peut  croire  que  Ton  soit  sérieusement  détourné,  par 
un  léger  surcroît^  de  dépense,  de  In  nécessité  de 
mettre  le  chemin  de  fer  en  commimication  dans  la 
ville  de  Bordeaux  et  que  l'on  consente  à  grever  de 
frais  onéreux  les  mancbandises  qui  doivi^t  parcou- 
rir cefi  lignes. 

De  puissantes  raisons  conseillent  donc  leur  jonc- 
tion dans  le  même  quarlier,  dans  la  partie  sud  de  la 
ville  de  Bordeaux,  rive  gauche.  Nous  considérons 
celte  jonction  comme  résolue  en  principe.  Ainsi 
s^explique  l'unanimité  des  vœux  émispar  le  conseil 
général  de  Ja  Gironde,  le  conseil  d'arrondisse-- 
ment,  la  chambre  du  commerce  et  enfin  le  conseil 
municipal  de  Bordeaux. 


i  (  a«t  ) 

Lo  QouvorneioeBt.arecbtiii^eii^ra^  ios  )imo|^evs  de 
donner ^aiiâfqQlion  à iC^Ue  opinion  »îjg^X>ml^n)ent 
adniiise;  un  le)  trav^^it  d]9n)iai)4e.<ile.$érteii3^is  éludes, 
bien  des  inlérêls  s'y  trouven.t.enrgngés/ 

ftiqis  nous  devpiv$  dé4lai*er  que  uona.nc  pau- 
vonsfidn^Ure  que  Ton  puisse  iinposer'à.laCotni>a^ 
gnie  concessionnaire  du  cbeipin  de,  Bordeaux  à. 
C€tl0.i'o.UigalioQ  de  cqfkpcurjrr^ux  dépeJ)âQ9  du 
rap€pr.4^fli^nt  des  gares  d'arri'véf)  à  Dc^rdeaux» 

L^enire^rtôe  du  cbeooiinijdQ.fer.  de  ^rdeaux.À 
Ç,eliç>,  n'a  riw  de  €oroq[)u»'av0c  Ift  raoeordemeni. 
d.qs  gf^res^ce  iravail  iui  esiôlraiigef  ;  il  iuisuflSra» 
pou.r  rempilir  se»  engagementSi  de  cQoptruire  ia 
slation  au  point  du  quartier  sud  ^  rive  gauche  de 
la  ville  de  Bordeaux,  que  radministralionJiui  aura^ 
asçjg/i^,   . 

.  Lq  racçordieineBL  dès  d^uxisialionei  act  peut  èir« 
roî&à  sa  charge.  •;  • 

,  Elle  s'ingéniera  pour  cré^r  des.  moyens. de  com-^ 
munication  qui  lui  seront  propres,  et  qu'elle  jugerai 
profitables)  elle  ne  doit  rien  dd  plus  nirhB  de 
mcsips..         '     .  ..  •  ,        : 

Ces  deux  opinions  ayant.  éLé  oïdi^ntent  débat* 
tueS|  la. majorité  de  la  Goniniissîon,  six  vpûif contre 
une^  a  décidéque  le  rapport cpnstateraitquele^deox 
chemins  de  Paris  el  4e  Cetle  doivent  ^  toelier.  entre 
ew. ..  .■..;/■*•  *'    ;  ■  .   .: 

QuQ  celle  jonction  doit  s'opéçer  par  le  ,r9.p>pro^ 
ctfeaiejQ^  des  gares  dans  le  quartier  sud  de  Por-- 
deaux.  j 

Que  le  point  de  départ  :  du  ebeiniji  de  fi^r  df^ 
Celte  él^Qi  Bordeaux,  ceti>e  entreprise  nedoitatip- 
porter  auç^l)e  partie  de  la  dépense  de  ci^  raçcorde^i 
P.-V.  13.  26 
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ment,  et  que  le  Gouvernement  peut  Topérer  en  dé- 
terminant» selon  son  droit,  remplacement  de  la  gare 
du  chemin  de  fer  venant  de  Pariit  à  Bordeaux  et 
dans  le  même  quartier. 

A  la  suite  de  cette  résolution,  la  Commission  a 
décidé  que  le  3*  paragraphe  de  Tart.  2  du  cahier 
des  charges  serait  amendé  comme  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieureoient  décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  communication  la  gare 
d'arrivée  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette 
avec  la  gare  d'arrivée  du  chemin  venant  de  Paris, 
la  Compagnie  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  ne 
contribuerait  pas  à  la  dépensede  ce  raccordement.* 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  adhéré  à 
cet  amendement. 

Poursuivant  le  tracé  du  chemin  de  fer,  la  Com- 
mission a  adopté,  con^formément  aux  indications  de 
Fart.  2  du  cahier  des  charges ,  la  direction  sur  la 
rive  gauche  de  la  Garonne",  jusque  vis-à-vis  la 
Réole,  en  passant  à  ou  par  Langon  et  Castets. 

Deux  tracés  avaient  été  étudiés  de  Bordeaux  à  la 
Réole,  l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne. 

Le  tracé  de  la  rive  droite  passait  h  Cadillac , 
Sarnt-Macaire  et  Gironde. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  adopté 
le  tracé  de  la  rive  gauche,  à  raison  des  centres  de 
populations  qui  se  trouvent  sur  cette  ligne,  ei 
aussi  parce  que  l'exécution  en  est  plus  facile  et 
moins  dispendieuse  que  sur  la  rive  droite.  La  Corn* 
mission  d'enquête  a  été  de  cet  avis;  elle  a  fait  de 
plus  observer  que  le  tracé  sur  la  rive  droite  se- 
rait constamment  dans  la  plaine^  submersible  par 
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Ift  Garonne,  et  qu*il  exigerail  des  remblais  consi* 
dérables. 

Enfin  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  dit,  dans 
son  exposé,  que  la  raison  technique  el  la  raison 
économique  se  réunissent  pour  faire  adopter  le 
tracé  de  la  rive  gauche. 

La  Commission  ayant  pris  connaissance  des  do* 
cumenis  susceptibles  d*éclairer  son  opinion,  a  été 
d'avis  unanime  d'adopter  la  direction  9ur  la  riVe 
gauche,  jusque  vis-à-vis  la  Réole. 

\ki-vis  îa  Réole,  il  traversera  la  Gafonhe,  en 
s  établissant  sur  la  rive  droite  du  OeuVe;  il  ira 
passer  à  ou  prés  Sainle^Bazeîlle,  Marmande,  Ton- 
neins ,  Aiguillon ,  Port-^Sainte-Marie,  Agen ,  Mois- 
sac. 

Cette  direction  ne  soulève  aucune  contestation , 
et  ne  doit  éprouver  aucune  difficulté  d'exécution. 

C'est  exclusivement  sur  cette  rivé  droite  ^ué  se 
trouvent  toutes  les  pDpulationsaj^loniérées.  Tooled 
les  opinions  se  réunissent  pour  y  établir  le  chemin 
de  fer^  il  y  sera  donc  maintenu  jusqu'à  Moissae. 

Mais  à  Moissae  plusieurs  combinaisons  ont  été 
étudiées  concurremment* 

Le  premier  tracé  s'établit  sur  la  rive  droite  du 
Tarn  jusqu'à  Montauban,oà  l'on  traverserait  la  ri- 
vière sur  un  viaduc.  Le  deuxième  tracé  franehit  le 
Tarn  3  kil.  au-dessus  de  MoissaC)  et  se  dirige  sur 
Hontauban  sur  la  rive  gaucbe.  Le  troisième  traeô 
se  confond  avec  le  second  jusqu'au-delà  du  viaduc 
du  Tarn,  au-dessus  de  Moissae.  H  se  développe  en* 
suite  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  passe  à  Gaslel- 
Sarrasin,  Sainl-Porquier,  Montech  et  Grisoies. 

Ce  dernier  tracé  ne  touche  pas  la  ville  de  Mon^^ 
tauban. 


(  384  ) 

MM.  169!  Ingénieurs  OBI  pensé  que  le  dca^^iome 
tracé  (levail  avoir  la  préférence  ;  il  satisfait  mieux 
qu'^ucuil  autre  tous  Le«.  inlérôis  ^gagé$  dans  la 
C0nstruc{Lio9t<)u  chemin  de.fer» 

il  se  dirige  de  Moissaç  «ur  Gas^cUSarrasiii,  et  il 
arrive  assez  près  de  cette  ville  pour  desservir  sa  po* 
pulation;  de  là  sur  Montauban,  aux  aj^rds  de 
cette  ville,  à  proximité  de  lagare  du  canal  et  des  fau- 
bourgs de  Casseras  et  Villebourbon. 

La  Commission  d'enqudte  ,  dans  le  département 
de  Tarn<-et-Garonne ,.  a  démontré  Futilité  de  la  di- 
rection par  Castel'^aiYrasin  et  Montauban  « 

Elle  indique  quelques  améliorations  doui ce  iracc 
est  susceptible  dans  la  traversée  de.  la  ville  de  Mois- 
sac  et  la  station  de  celte  ville;  elle  demande,  en  outre, 
que  les  travaux  soient  entrepris  à  partir  de  Tou- 
louse. 

M.  le  Préfet  de  Tarn  •  ct^Garonne  appuie  la 
Qoniclusion  de  la  Commission  d*enquéte^  avec  les 
plus  vives  instances. 

Le  conseil  général  des.  p^^ts^et  chaussées  axon- 
firme  la  proposition  de  MM.  les  Ingéoieurs,  et  ap- 
prouvé Tadoption  du  deuxième  tracé*. 

Enfin,  M  J6.Mlnistre  des  travaux  publicsdit,  dans 
son. exposé  de  motifs ,  (!|u'il  a  adopté  le  passage  par 
Montauban  sana  aucune  bésilatton  ,  uue  telle  ville 
de  25,000  habitants ,  traversée  tous  les  jours  par 
UQsi  grand  nombre  de  voitures,  nepouvaut  rester 
étrangère  à  la  ligne  destinée  à  unir  Bordeaux  à  Tou- 
louse^ 

Votre  Commission  a  dû  prendre  connaissance 
des  documents  qui  lui  ont  été  fournis  par  le  Mi* 
nistre  des  travaux  publics ,  et  tout  d'abord  elle  a 
dû  apprécier  unedclibérution  du  conseil  municipal 
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de Ià< viile de  Toulouse. ^oconsiil ci ii^uo  iaidireé» 
tîon  par  Montouban.  ' ..  .  .     . 

U  Tak  rcmarqiuer  que  ia  distonoe'.fiera  plus  kiti- 
^ue  i  ei  qite  cda  réagira  surr  h9  voyageurs  elles 
jnarehandiscfi  qui  doitentparrotirir  lia  ligne,  il  dc- 
mainde  <fUe  '-  le  chemin  se  dirige  'directemoni  de 
Afoissae  à  Toulouse^  avec  cmbfiaAcheiQâDt  s^ir.Mon- 
tauban.  :      .  > .   . 

Nous  avons  reconnu  qtiê  ,  féellemont,  ladifec* 
lion  par  Uoniaubanentrainerail  un  prb|ongeineat 
de iquelqaes  kilomètres  dans  le  parcours  <le  Mois- 
sac.à' Toulouse^  .       , 

Mais  si ,  en  principe,  il  est  adaiîs  (ftie  ia  eôndih 
iton  iapl^aîmporiantedesoheiDinsde  ferestqu'ils 
soient  tracés  dans  la  direction. In  phis  droîieooai««o 
h  plus  courte  (iossible  ;  d'u'oaiiéref  cûi^  y  il  est  ïn- 
coniesiablo  queide  tels  princtpëi  ne  potiveniôli^e 
inflexibles,  et  ift^arlables. 

La  diffîciillé  des.  terrains  f  ta  'l^deur  des  pestes , 
•les  frais  de  construction  et  d*exploilatian,  dosTont 
ipielquefois  faire  préférer  le  trace  le  plus  long?àH(ii 
autre  iraoéplus  court;. Ufiiutprincipdlemeilta^oir 
égard  an  éhifire  des  populations*  aggloméfées/  et 
'<^Af>utter  leufs  relations  babittieRes.  C'e^t  ta  viediss 
chemins  de  1er  /etles  cléliients'essentièls  dateurs 
produits;  c'est  leur  don  net*  âitssitesiMilIeuriosctian- 
ees  deiktcoèset  ehcoupàgiËr'b  ôréotiondes  Gornipa* 
gnies  qiiî\loivent  se  pré^eniar  pouren  deAiando^lki 
cone#S8inti;  •  ' 

La  \\ï\e  do  Mof^laurban  ;  d^un^e  populMion  aggtèl^ 
méréede  près  de  26,000  habitants ,  cbeMieo^dt) 
.dq)arieaiciiti  estlJd centra* des^relations^niull^ipfiécs 
qûcdle  entré  tierrt  arec  -des  port  tons  conâidérablos 
des  déparlements  lrnti^rO)>lH>s  ^  ^'est  le  poiflt  veife 
•  lequel contérgent  le^  pof>alMif<!^nB  lu  Lot;^u  GaMàl* 
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de  TAuvergneel  du  Tarn,  pour  se  diriger  vers  Tou- 
louse ou  vers  Bordeaux. 

Ce  mouvement  se  manifeste  par  le  service  habi- 
iuel  et  quotidien  de  dix-neuf  voilures  de  messageries 
partant  de  Hontauban  ou  traversant  cette  ville , 
tandis  que  les  populations  de  la  vallée  de  la  Garonne 
entre  Agen  et  Toulouse  peuvent  à  peine  alimenter 
trois  voilures  de  messageries. 

Les  populations  de  Monlauban  et  pays  voisins 
doivent  agir  dans  une  Ircs-forle  proportion  sur  la 
-masse  des  voyageurs  et  le  transport  des  marchandises 
qui  alimenteront  le  service  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Toulouse. 

L'intérêt  du  pays,  comme  anssi  l'intérêt  bien  en» 
tendu  des  Compagnies,  exige  donc  que  Ton  adopte 
le  passage  par  Monlanbon.  Le  prolongement  de  1 3 
kilomètres,  qui  allonge  de  vingt  minutes  le  service 
du  parcours  de  Moissao  à  Toulouse,  ne  peut 
faire  hésiter  à  adoptc^r  ce  plan ,  en  présence  des 
immenses  avanttiges  qui  doivent  en  être  les  consé- 
quences. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  donne  hi 
préférence  au  tracé  qui  mettra  Montauban  en  rela- 
tion directe  avec  Toulouse»  de  manière  à  ce  qu'elles 
confondent  leurs  intérêts  »  et  qu'un  jour  elles  ne 
forment  qu*une  seule  ville. 

La  Commission  d'enquête  de  la  Haute-^Garonne 
partage  celte  opinion,  bien  qu'elle  reconnaisse  que 
le  passage  par  Montauban  affectera  la  dépense  de 
transport  de  80  centimes  par  voyageur,  et  9  francs 
par  tonnd  de  marehandise. 

Nous  avons  été  aussi  frappés  d'une  considération 
qui  s'appuie  sur  te  que  le  chemin  de  fer  duCenIro 
peut:  passer  à  Hontauban  i  et  qu'alors  il  y  rej(Mn<» 
drail.  la  ligne  de  Bardeaux  i  Toulouse.  Par  ces  mo« 
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tifs,  BOUS  VOUS  proposons  d'adopter  le  tracé- de 
Hoissac  à  Toulouse  par  Montauban. 

Nous  nous  associons  au  vœu  exprimé  par  ia  Comr 
mission  d'enquête  du  département  de  Tarn-et-Ga« 
ronnc^  pour  demander  quelques  améliorations  de 
détail  pour  la  iraversée  de  Moissac  et  la  station 
de  cette  ville. 

L'arrivée  du  chemin  de  fer  dans  la  ville  de  Tou- 
louse a.  soulevé  des  discussions*  animées  dans  la 
Commission  d'enquête  du  département  de  la  Haute* 
Garonne.  Le  conseil  municipal  est  d*avis  que  la 
station  soit  établie  entre  les  ponts  Guillemery  ot 
Montaudran^  situés  sur  le  canal  du  Midi.  La  Cham- 
bre de  commerce  demande  que  le  débarcadère  h 
Toulouse  forme  deux  établissements  :  l'un,  destiné 
aux  convois  de  grande  vitesse  pour  les  voyageurs^ 
serait  établi  près  .de  I  École  vétérinaire;  Kauire, 
ajOl^çljéaux  marchandisesi  serait  placé  d»ns  le  Ar^ir 
bourg  Saint^Étienne.  ■  ■^.     - 

La  Commission  d'enquête  appuie  cette  propo- 
sition ;  mais  M.  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  fait 
observer .  que  Texamen  de  la  question  des  gares  a 
établir  à  Toulouse  est  prématurée,  et  il  a|oDrne 
son  avisa  une  époque  ultérieure. 

Nous  avons  entendu  un  délégué  des  habitants  du 
quartier  du  faubourg  Saint-Étienne  de  Toulouse, 
qui  nous  a  distribué  un  mémoire  dans  l'intérêt 
d'un  débarcadère  à  établir  entre  les  deux  pontt 
Montaudran  et  Guillemery^  et  qui  mnisa  foutni  lus 
rens^gnements  les  pjus  détaillés  sur  ce  projet. 

M«  le.Minbtre  des  travaux  publies ^  avec  lequel 
AO^s  en.avpns  conféré  »  nous  a  demandé  de  vouloir 
ne  pas  nous  prononcer  sur  cette  qnostions  <(ui 
n'était  .pas  su flisamntcnt  étudiée.  11  nous  a  dit  qu'il 
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allait  s'occuper  de  provoquer  tous  les  renseigne- 
mcnlsqui  pourraient  Vëclairer,  tîint  sur  les  intérêts 
commerciaux  cfue  sur  les  véritables  besoins  de  la  po- 
pulation fie  Toulouse  dans  ses  relations  avec  le 
chemin  de  fer;  il  espère  être  en  mesure  de  nous 
faire  connaître  ses  résolutions  au  moment  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  dans  la  session  pro- 
chaine. • 

Le  cb»>ix  de*  rénipiacement  du  débarcadère  à 
Toulouse  devant  avoir  une  grande  influence  sur  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  cette  ville ,  sur  son 
mouvement  commercial ,  sur  les  habitudes  de  son 
importante  population  ,  nous  avons  pensé  que , 
puisque  M.  le  Minist.re  des  travaux  publics  ne  se 
trouvait  pas  suffisamment  édifié  par  les  premières 
étndes  faites  et  par  les  renseignements  quMI  avait 
reçus,  et  qu'il  demandait  un  ajournement,  nous  ne 
pouvions  nous  eiapêcher  de  déférer  à  cette  proposi- 
tion, et  de  nous  abstenir  de  prononcer  sur  l'em- 
placement de  rémbarcadère  à  Toulouse. 
•    Cet  avis  a  prévalu. 

La  direction  de  Toulouse  à  Bézîers  lî'étë  l'objet 
de  l'étude  de  deux  projets  de  tracé,  l^un  passant 
par  Castres  (déparlement  du  Tarn),  etTautrese 
dirigeant  directement  pai"  Castelnaùdarjr  et  Carcas- 
sonne. 

La  Commission  d'enquête  du  département  du 
Tarn  a  été  d'avis  d'adopter  le  tracé  par  Castres, 
avec'tmbranchement  sur  A)by. 

Elle  fait  valoir  Timportanee  des  populations  qui 
fieraient  traversées  «pur  cette  ligne  »  et  les  intérêts 
du  mouvement  commercial  yi^onime  ëussi'ceui  de 
l'agrioulture*  ^  • 

:i  ;La;Cofnmf8sion  reéofinalt  que  le  tracé  par  Caè- 
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très    coulera  plus  cher  j   efle   n'en   persiste  pas 
moins  à  insister  sur  ce  iracc ,  nonobstant  Taugr 
meniaiion  de  dépense  de  plusieurs  millions. 

ta  Comiiiîssiôn  d'enquête  ,  dans  le  dcpartenàéiU 
de  l'Aude  ,  .repousse  lé  tracé  par  Casiirës,  él  doniie 
la  préférence  à'  la  direction  par  Çârcassonne  et 
N*arbànne.  Tous  les  établissements  ihduslriels  de 
celle  partie  dé  territoire  trouverbnt  dans  celle  11^ 
gne'<lés  éléments  nouveaux  de  prospé'rîlé.         . 

M  ^  le  Préfei  de  TAude  est  également  de  cet  avîsl 

La  "^Chambre  de  commercé  et  la  Commission 
d'èn(^ùôté  du  dépârtenienl  de  rflérault  ,  se  pro- 
rioncent  énergîqueraent  pgur  ladîrèciiori'par  Car- 
cassonneel  Narlionne. 

Le  conseil  général  des  ponis-et  chaussée^  re- 
pousse la  direction  sur  Castres  I  et  adopte  Taiitre 
trace,,  :.--.-  -f  :  •■/  v*  •  •    ^  ^^. 

M.  le  Ministre  des  travàûk  publics  dit,  dah^  son 
exposé  des  motifs,  que  le  tr^cé  par  Cctstres  el'la 
Montagné-Noifô' ,  prëse'nté'tant  cledibicultés  d'exé- 
cution, tant  de  travaux  ,  tant  de  souterrains  ;  que 
la  dfépcnse  ne  serait  plus  cii  rapport  avec  lé  pro- 
duit }  îl  est  d'aviâ.ydès'jfôrs  ,  de  rejeter  le  trûcé  par 
Castres,  et  d'adopter  le  tracé  pkf  (ïarcassônne  jet 
T*arbpiine.  Votre  Cotrimisslon  a  partagé  cettQ  opl- 
nîôTi  ;  nous  dirons  donc  que  le  cbemin 'dé  fer  sie 
dirigera  sur  CastelnaudaryVCarcassopûe  et  Nat- 
bprine.  Nous  propo^ô'nà  donc  d^ajoutelr  :  et  i^ar- 
bonne  Le  nom  de  cette  ville  a  été  omis  danslcfs 
ittdîcatians^dù  detixîèciië  [iaragraphc  de  rartïcIdS 
V!u  calhrier  dés  chai'gés.-  \    *'  •  '  •         "*  '  i  ^ 

Le  {)aésra]ge  dû  èhcmîh  de  fer  par  Narbbhne,*'n\i 
élô'rérbjet  d*aiicun  dotJlê!  H  se  tr*pavô  tlâns 'fé^ 
aVant-projels'ddMM.  résYngShîeàrs,  et  àànslà  do- 
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libération  des  diverses  CommissioDs  cousullées 
dans  les  dié parlements  du  Tarn ,  de  TAude  et  de 
rOérauIt. 

Ce  chemin  de  Fer  ira  à  ou  près  BézierSi  et  de 
Béziers  il  se  portera  sur  Cette. 

Nous  avons  trouvé  ici  une  autre  omission. 

Les  études  faites  par  MM.  les  Ingénieurs  et  les 
projets  arrêtés  par  le  Gouvernement ,  indiquent 
que  le  traeé  de  Béziers  se  portera  sur  Celte  par 
Méze. 

Nous  déterminons  ce  point  du  tracé  dans  les  in- 
dications du  paragraphe  précité;  et  nous  admet- 
tons y  avec  le  cahier  des  charges,  que  le  tracé  entre 
ces  divers  points  sera  déterminé  pari' Administra- 
tion. 

Nous  avons  été  saisis  de  deux  questions  sur  le 
tracé  de  Béziers  à'  Cette  par  Méze.  Ce  dissentiment 
ne  porte  que  sur  la  partie  comprise  entre  Bésiers 
et  lÀéze. 

Cette  dernière  ville  sera  un  point  commun  aux 
deux  projets. 

La  ville  de  Pézenas  demande  que  fe  tracé,  venant 
de  Béziers,  passe  à  Pézenas,  Saint-Thibéry,  et  se 
dirige  sur  Méze  ;  les  villes  de  Béziers  ,  Agde,  Saint- 
Pons,  etc. ,  demandent ,  à  partir  de  Béziers,  la  di- 
rection par  Agde  et  Mèze ,  en  suivant  le  littoral 
nord  de  Tétang  de  Thau. 

Nous  allons  ex^poser  sommairement  lea  diverses 
considérations  présentées  en  faveur  de  chacun  des 
deux  systèmes ,  par  les  délégués  des  villes  inté- 
ressées; nous  y  joindrons  les  opinions  éinises  ])ar 
,HM.  lesjngénieurs«  les  Commissions  d*enquôte,  le 
conseil  général  des  pMt9*et -chaussées.  Enfin,  noua 
j^noncérons  Topinion  de  M.  le  Ministre  des  tra- 
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▼aux  publics^,  et  noas  crotrom  justifier  aîosî  re« 
pinion  exprimée  dans  ee  rapport. 

Yoici  la  substance  du  mémoire  fourni  par  la 
ville  de  Pézenas  : 

t  Cette  ville  annonce  qu'elle  cherche  conscien- 
<  cieuseroeot  à  protéger  les  intérêts  généraux  atta^ 
«  chés  à  la  confection  des  chemins  de  fer»  qui  sont 
«  toujours  d'accord  avec  ceux  des  Compagnies  qui 
«  sollicitent  la  concession  de  ces  chemins. 

<  Appeler  le  coacours  des  Gompagnies,  a'est 
«  leur  concéder  le  droit  d'apprécier  l'entreprise 
«  au  point  de  vue  productif; 

cf  Le  principe  le  plus  fondamental^  c'est  d'aller 
«  à  la  rencontre  du  plus  grand  nombre  de  popu- 
«  lation.s. 

4  Le  produit  d'un  chemin  de  fer  se  fonde^  non 
a  pas  sur  le  transport  d'un  point  extrême  à  Tau- 
«  tre,  mais  sur  le  mouvement  des  points  intermé. 
à  diaires. 

c  La  voie  directe  n'est  pas  toaîours  préférée. 
•  «  La  ville  de,  Pézenâs  possède  des  marchés  etwdes 
«  foires  qui  appellent ^s  populations  voisines^  qui 
«  sont  nombreuses;  on  peut  les:  évaluer  à  81,976 
€  hatûtpnis.  Elles  se  rallieront  à  Péxenas:;  mais 
ïf  ellefi  ne  scirendraient  pas  à  Agde  pour  y  prendre 
c  le  chemin  de  fer.  * 

.  '  a .  Les  vins  qui  s'exportent  à  Cette  passent  par 
c  Pézenas  ;  ils  représentent  annuellement  un  poids 
c  de  29,888,200  kil. 

.  )«CL  Lesexpofflations.etJmportatian&'duiOommerce 
c  de  la  ville  dcPéatenaa^  pomt .diveopses produetums^ 
h  aoAt  évaluées:  à  un  poids.de  37,695)000  kil.. 

ff  Le  nombre  des.voyageurs  qui  partait- j(iiii^ 


(  392  ) 

tt  tellement  de  Péseoas,  par  la  diligçnoe,  est  de  20 
â  à  22.  .       .  ,   : 

.  t  On  cpmple,  en  outre,  45  voilures  publiques, 
€  qui  irahsportênl  environ  450  voyageurs  par 
€  jour. 

-  :  >^  L'exploitalibndes  mines  de.  houille  du  bas- 
^  sin  ^de  Rônjaôe^t  intéressée  à  la  direction  par 
'«  Pézenas.  ' 

'  «  Le  tracé  piar  ^ézenas  peut  s'obtenir  avec  une 
a  pente  ^ui  ne  dépasserait  pas  3  imtlimètres. 

c  II  exigera  Je*  creusement  ^^uti*  tonni&l  d*iine 
«  longueur  de  4,700  mètîres}  celte  diitêction^  cona- 
«  parée  à  celle  par  Agde,  ne  peut  {>a6  avg^menter 
«  ta  dépense  de  plus  de  2  millions. 

fi  Le^hemin  se  dirige  sur  Ceite  ;  il  n*y  a  |ms  de 
t  raison  pour  qu'il  aboutisse  aussi  au  pontd^Agde. 
i<  il  ne  pc'Ut  aller  ^  lanenconire  de  tous. les  ports 
à  de  mer;  il  suffirait  d'un  embranchement  sur 

<  Agde.^  »  ^•'  '  ■'•<  < 

\oici  les  arguments  employés  parles  villes  dé  Bé- 
ziers,  Agdeetaûtrés:  i 

'    m\  Les> études  de  MM.  lesingénieûrs^  attachés  au 
c  port  de  Cette/ et  de  M.  rfngéiiieur  employé  dans 
•c  te  départemeiit  de  THératitt,  ont  eo  pourrésuK- 
'<(.  tat  la  diraôtion  deBésiers  à  Cette  par  Agde. 
€.  L'imérèti  politique  pt:  rimportance^ulu'  port 

<  d'Agde  conseillent  cette  direction*  •        «       ' 

!«  •  Cette  ville  a'  expédié^  en^  4845,  4,468,500  kil. 
.c  id'efla-deviel  .^ 

t  Elle  a  reçu  4,406,900  kiU. de  savon. 

«..Le  YDoàveraent  dç  cabotage  a  'élé  de  544  na- 
,€  tvibes/ jaugeant  60,806  jtpiineauitV' 

â.Lè  mou^M&érit  des^  nfarohândisosa  été  de 
4j<&3.8jt4£iqpintpux.méjri(}iies.      '   ' 
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tf  Ëuifinr  ta  mouveipeot  des  u^orobandises  entrtf 
à.  Béziers  et  Celle  par  Agde,  serait  dé  145  mUlians 
•   400,785  kil.  '  :   ,..    ^ 

rc  La  Ugne  de  fer  par  Pézeiiâs^serajt  plus  loit^e 
i  et  plus  coûieuse;  ellejeoirajQètaU  uii«  augmenK 
^*  talion  dans  les  prix  de  lraasp<irl  de.1  fr.  âOc. 
w  par  tanne,  et  75  o.  par  voyageur.  «  - 

«  Uk  population  traversée  par  la  UgbesvrAgde. 
€  serait  de  26,«82habitanl8.         ■  m         * 

«  La  population  limitrophe  ii^tére^éfo;  die. 
«  147,000  habitanis. 

4  L'exéculian  par  Pé^enas  serait  pins  difficile  ; 
t  elle  exigerait  un  surcroU  de  dépensas  évalué  par 
«  approximation  à  5c|)iJlîon.s. 
.  «1  (Le  tracé  par  Agd^,  au  qonir^iro,  traverse  des 
«  terrains  presque  h ori;(on taux,. et  n'exige  que  des. 
«  travaux  de  |>eu  d'iooporiance.  ># 

Telles  sont  les  principales  ;considérations  présen- 
tées en  laveur  des  ideu^  ^y^èmes  de  irac^  Nous 
trouvons  ensuileque,  dons  le  département :4e TUé- 
rauli:,  1^  chambre  de  commerce  donne /la  préfé- 
rpQce  à  la  ligpç  de,  ^P^zenas,^  &ur  la  direction  paf 
Agdei)        . .   •  i  -  '.  ".»,•" 

Le  cQnsell  municipal  de  Montpellier  ivoudrail 
qu'ait  lieu  de  faire  aboutir  le. chemin  à  Cetlç,  il  se. 
dirigeât  directement  de  Méze  sur  Montpellier. 

La  commission  d'enquête^  examinait  les  deux 
traças,  ènlre  Béziers  et  Olèze,  (ait  remarquer  que 
le  tracé  par  Pézcnas  travers  un  ipaysi  piu6.  peu-^ 
pléi  ...  ,         :      ' 

Elle  adopte  ce  tracé  à  une  majorité  de  8  voix 
cput^re  3. 

.H.,  le  préfet  de  i'HérauU  pense  q^<e>  sur  la  dn 
reetion.de  Béziers  à  Mèze^  ^it  pap  Agde^  soit  par 
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Pézenas ,  il  convient  de  laisser  à  la  Compagnie  con- 
cessionnaire le  droit  de  proposer  le  tracé  qui  lui 
paraîtra  le  plus  avantageux. 

Le  conseil  royal  des  ponls-^t-chaussées  réserve 
son  opinion  jusqu'à  plus  ample  information. 

Enfin,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  dit, 
qu'après  avoir  pris  connaissance  des  divers  docu* 
ments  produits  et  de  Tenquôte,  il  n'a  pas  trouvé 
d'éléments  certains  de  détermination,  et  qu'il  juge 
utile  de  provoquer  de  nouvelles  études  ;  il  ajourne 
donc  la  question. 

Nous  avons  entendu  MM.  les  délégués  des  villes 
intéressées  au  tracé  de  Béziersà  Mèze.  Ceux-ci  ont  pu 
contester  réciproquement  les  bases  adoptées,  les  élé- 
ments produits  àTappuides  deux  systèmes-,  toute  la- 
titude leur  a  été  donnée  pour  faire  prévaloir  celui 
des  deux  tracés  qui  leur  paraissait  préférable. 

Après  avoir  été  ainsi  renseignée ,  la  Commission 
a  examiné  les  documents  que  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  mis  à  notre  disposition. 

Nous  avons  rapproché  les  documents  statistiques 
fournis  par  MM.  Jaban  et  Frémy,  auditeurs  au  conseil 
d'Étal,  qui  se  sont  rendus  sur  les  lieux ,  et  qui  ont 
parcouru  la  ligne  de  Bordeaux  &  Cette  ;  nous  les 
STons  rapprochés,  dis-je ,  des  statistiques  produites 
dans  les  mémoires  des  villes  intéressées ,  et  nous 
avons  reconnu  des  différences  assez  notables  sur  le 
mouvement  des  voyageurs  qui  parcourent  la  ligne 
de  Béziers  à  Cette ,  soit  par  Agde  ,  soit  par  Péxe^ 
nas  :  la  même  observation  s'applique  aussi  au  trans« 
port  des  marchandises. 

Les  explications  qui  nous  ont  été  données  ont  mon- 
tré que  ces  différences  provenaient  des  divers  pro- 
cédés pratiqués  pour  relever  soitle  nombre  des  voya* 
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getirs,  soit  le  transport  desoiareliaïKiises.  Nous  avons 
regretté  de  ne  trouver  d'autres  documents  sur  le 
revenu  présumé  de  la  ligne  de  fer,  que  le  travail  de 
MM.  les  auditeurs  au  conseil  d'État  ;  il  eût  été  heu- 
reux de  pouvoir  les  coiitréler  au  moyen  d'autres 
renseignements  recueillis  aussi  par  TAdminislratipni 

Nous  avons  toutefois  reconnu  que  leur  statistique 
présentait  une  meilleure  garantie  que  les  tableaux 
produits  par  1^  villes  de  Péx^nas,  Bésiers  et  Agde» 
et  qu'il  pou  vai  V  servir  utilen^nt  d'éléflapeat  à  nos  ùoot^ 
victioiis  et  de  base  à  nos  calculs*  ..« 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  deux 
tracés  peuvent  se  défendre  par  des  conaîdérations 
qui  ont  de  rimporlaoce  et  qui  doivent ,  jusqu'à  un 
certain  point ,  suspendre  uu^  résolution  définitive. 

C'est  le  motif,  swh  aucun  dpule»  qui  a  détôrmîné 
le  conseil  géuér^il  des  ponts-«trehaQ6$ées.ot  H.  le 
Ministre  des  travaux  publics  h  proposer  Tajourae-^ 
ment  sur  le  tracé  4a  Béliers  à  MètEejusqu'ià  plus  am- 
ple information^ 

Vue  telle  résolution  prisp  par  les  autorités  lesphis 
comspétemes  et  les  plqsél^vées^  a  dû  feireâmpres^n 
sur  nous. 

L'indétermination  des  tracés  des  lignes  de  elie.mÎDa 
de  1er  est  un^  mauvaise  chose  ;  il  est  ivtilo  que  les 
poinis  principaux  iq^médiaires  soient,  aulant  qu'il 
est  possible  ,  indiqués  par  la  Un  ;  pvU ,  c'es^iViid^ 
mihislration  ,  aux  bomines  de  Tari  qu'il  bM  aban- 
donner la  solution  des  problèmes  que  les  conditions 
du  tracé  détail  lé  présentent  à  résoudre. 

Vincertilude  prolonge  les  rivalités  entre  les  vil|ea 
qui  ont  des  prétentions  opposées ,  elle  laisse  vivie 
des  espérances  dont  une  partie  du  moins  ne  peut  pas 
se  réaliser. 
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Mais'fiiyled  élildea  ne  sont  pas  conipléfces ,  si  les 
quesUoM  si  multipliées  qui  sui^cot  la  création 
dés  lignes  de  chenHûs  de  1er  n?ont  pu  être 
éUidiées  suc  tôuies  les  faces,  s^il  restodios  doutas  sur 
les  produits  présumés  des  divers  tracés ,  ne  convient* 
il  pas  alors  de  s'abstenir  de  prononcer,  et' de  laisser 
i  un  avenir  qui  àoii  être  prochain  ,  peut-être  quel- 
ques mois  ,  le  soin  de  faire  4in  choix  plus  éclairé? 
Paut*il  s'exposer  à  la  doro  nécessité  de  rectifier  phis 
t»rd,  à  grands  fraife,  un  tracé  vicieux  que  l'on  avait 
adopte  trop  légèrement? 

'  En  présencedeceeconsidéraiiofis; trousavons pen- 
sé obéir  aiux  règles  de  la  prudence,  et  cependant 
exprimer  l'impression  que  nous  avons  reçue  sur  la 
convenance  du  tracé  de  Béziers  à  Mèze. 

La  liîjnede  chemin  de  fer  qui  doit  mettre  en  com 
niuuicdlion  TOcéan  et  la  Méditerranée,  est  une  li- 
gneinternaflionaledeslinée  à  desservir  le  plus  grand 
nombre  d'intérêts  possible,  à  ouvrir  lés  plus  utiles 
moyens  de  transport  pour  dos  produits  ,  à  frtciliter 
Fint/oduôtion  des  produits  exotiques  pour  les  ou- 
vriers en  Franée,  et  à  provoquer  le  mouvement  du 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises. 

'  Pour  apprécier  convenablement  l'avenir  de  ces 
gràcrdés  lignes,  il  faut  se  dépouiller  quelquefois  de 
la  t)rééccupation  des  inléréci  locaux; afin  de  ne  pas 
se  passionner  pour  une  ville  plutôt  que  pour  une 
autre. 

Nous  nous  sommes  placés  5  ce  point  de  vue, 
ét^) -à  travers  les  ihceriâludes  qui  embarrassent 
eneore  la  <]uestion  du  tracé  de  Béziers  à  Mèze, 
ft^ds^  dvohs  vu  Timportance  incontestable  du 
port  d'Agde,  le  mouvement  de  cabotoge  qui  s'y 
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(^re;  c'esl  le  premier  port  de  la  Mcdite^ratiéeqae 
ia  voie  de  fer  rencontre  en  revenant  de  Dordeauii. 

Les  intérêts  généraux  et  spéeîaux  do  eomnierec 
de  tonte  la  ligne  de  Bordeaux  à  Marseille,  indiquent 
Tutilité  des  relations  directes  avec  le  porld'Agde. 

Un  autre  avantage  saillant  du  tracé  par  Agdc 
sur  le  tracé  par  Pézenas,  c'est  qu'il  est  plus  court 
et  plus  direct,  et  que,  par  suite,  dans  son  parcours, 
les  voyageurs  et  les  marchandises  seront  moins 
chargés  du  poids  des  tarifs  à  acquitter  par  chaque 
kilomètre. 

Le  tracé  par  Pézenas  est  de  plus  difficile  exécu- 
tion, etenlralne  un  surcroît  de'dépense  que  nous  ne 
pouvons  évaluer  avec  exactitude,  qui  varie  de  3  à  2 
millions  suivant  les  diverses  appréciations  qui  nous 
ont  été  présentées; 

Ce  tracé,  d'ailleurs,  n'a  aucun  caractère  officiel; 
les  études  ont  été  provoquées  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Pézenas,  qui  a  dû  modifier  plus  lard  le  pre- 
mier projet  qu'il  voulait  proposer;  ce  tracé  est 
étranger  à  MM»  les  Ingénieurs  des  ponls<^eiHohaus- 
sées,  il  n'a  été  sounus,  ni  aux  Commissions  d*en- 
quête,  ni  au  conseil  royal  des  ponts^et-ebaussées. 

Enfin,  MM.  les  Ingénieurs  légalement  oonsultés 
se  sont  prononcés  pour  la  direction  par  Agde. 

Ces  diverses  raisons  que  je  ne  fais  qu'indiquer, 
ont  produit  sur  nous  une  impression  fovorablo  $mi 
tracé  par  Agde;  laCommissiona  voolu  qu'elle  fût  re- 
produite dans  son  rapport,  c'est  une  impression  ei 
non  une  conviction;  nous  reconnaissons,  avec 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  conseil  gé«- 
néral  des  ponts-et-chaussées,  qu'il  y  a  lieu  d'ajour- 
ner la  décision  définitive. 

Parvenu  i  Mèze,  le  cbemia  se  dirige  sur  Cette, 
P.-V.  13  27 
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suivant  le  imcâ  qai  sera  déieraiiné  par  l'Adminis- 
tra lion  supérieure. 

Ici  le  chieuiin  de  liordeaux  à  Celle  se  reliera  au 
chemin  de  fer  de  Celte  à  Montpellier,  et  eonlinuera 
son  parootira  jusqu'à  Marseille,  eh  émpruntani  les 
divers  chemins  de  Montpellier  à  Ntmes,  de  Nimes 
à  BeaucaîrOy  de  Beaucaire  à  Avignon  et  Marseille. 

La  ville  de  Montpellier  n'a  pas  trouvé  ses  intérêts 
«t  ses  relations  habituelles  suffisamment  desservis 
par  le  tracé  du  chemin  de  fer  venant  par  Agde;  elle 
a  présenté  une  pétilion  à  la  Chambre  des  Députés; 
nous  avons  entendu  seb  délégués. 

\oici  les  inonifs  qu'elle  fait  valoir  : 

ir  Le  véritable  tiaeé  du  clïemih  de  fer  qui  met- 
f  tra   en  communication  Marseille  et  Bordeaux, 

<  tioit  nécessairement  venir  directement  de  Mèze 
c  à  Montpellier,  sans  obliger  les  voyageurs  et  les 
1  marchandises  à  toucher  à  Cette. 

«  Le  projet  de  tracé  considère  Montpellier 
I  commo  un  point  intermédiaire»  alors  qu'elle  de^ 
^  vrait  être  une  tète  de  chemin;  le  tracé  de  Mèxc 

<  à  Montpellier  sera  plus  direct  et  plus  court,  et  la 
«  dépense  moindre; 

c  La  population  des  villages  traversés  par  la 
i  Kgne  directe  de  Boazigueà  Montpellier,  est  plus 
«  considérable  que  par  le  ti*acé  projeté;  les  pro- 
«  doits  du  chemin  seront  donc  plus  élevés. 

c<  Les  transports  des  marchandises  se  feront  en 
ir  de  moitis  bannes  condiiians,  si  la-  ligne  se  dé- 
ff  tourne  pour  toucher  au  |)ort  de  Celle. 

«  L'existence  du  chemin  de  fer  deCetle  i  Mont* 
i  pellier  ne  peut  èlre  une  objéetion  au  tracé  dired; 
«  Cette  ligne^  n^est  fermée  que  d'tine  seule  voie,  et 
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«  est  tellenienl  déi*ectueu8e,  qu'il  faudva  ki  refaire  si 
c  on  veut  qu'elle  serve  à  la  ligne  dj  Bordeaux  à 
«  Marseille,  et  qu*eUe  soit  partie  intéf^raule  deoetlc 
c  grande  ligne,  t 

La  Chambre  de  commerce  de  Mo&tpelller,  ayant 
eu  à  se  prononcer  sur  le  tracé  de  Mexe  à  Cette, 
demande  la  direction  par  Bouzigue  et  les  Eaux* 
Blanches^  en  observant  que  si  la  Compagnie  du 
chemin  de  Cette  à  Montpellier  ne  prend  pas  les 
dispositions  nécessaires  pour  approprier  le  chemin 
à  la  nouvelle  circulation  qu'il  devra  desservir,  il 
soit  établi  une  branche  directe  de  Bouzigue  «iur 
Montpellier. 

Le  conseil  municipal  de  Montpellier  demande 
une  ligne  directe  venant  de  Mè^e. 

La  Commission  d'enquête  du  dépariaqnent.  de 
l'Hérault  pense  qu'il  esi  indispen^sable d'aller  direc- 
tement à  Cette^  et  elle  a  adopté  à  l'unanimité  la  ligne 
de  Mèze  à  Cette. 

.  M.  le  Préfet  de  l'Hérault  combat  la  proposition  du 
conseil  municipal  tendant  à  porter  directement  la 
ligne  de  Mèze  à  Montpellier  ,  laissant  à  Técart  la 
ville  de  Cette. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-çhaussées  est 
d'avis  que  le  chemin  doit  aboutir  à  Cette  ,  etquu 
l'Administration  doit  s'occuper  de  la  négociation 
à  ouvrir  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Cet  M 
à  Montpellier  ^af^n  qu'.elle  pose  unesecoqfle  voies  ^ 
et  .q^u'elle  mette  ^on  msilériel  d'exploitation  c;n  rap- 
port avec  rimportance  que  ce  chemin  de  fei:  va 
recevoir. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  pense  quo  1q 
chemin  de  fer  doit  arriver  à  Cette. 
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Nous  avons  dû  prendre  une  détermination  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Monipeilrer. 

Nous  avons  eu  communication  d'une  nouvelle 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  dite  ville  , 
il  la  date  du  2  juin  1846. 

Le  conseil  modiAe  sa  première  proposition  :  il 
conclut  à  ce  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  se  bifur- 
que à  lièie;  que  de  ce  point  une  ligne  soit  dirigée 
sur  Cette ,  et  une  autre  ligne  directe  sur  Mont- 

lier. 

Votre  Commission  a  considéré  que  le  projet  de 
direction  de  Hèze  sur  Montpellier,  avec  embran- 
chement sur  Cette ,  n*avdil  été  Fobjet  d'aucune 
étude  préparatoire  provoquée  parle  Gouvernement. 
Nous  lisons  dans  la  dernière  délibération,  que  M.  le 
Maire  a  été  autorisé  à  Taire  étudier  le  nouveau  projet. 

La  Commission  d'enquête  n'a  exprimé  qu'un 
vœu  pour  une  étude.  Elle  a  unanimement  adopté 
la  direction  sur  Cette,  malgré  la  présence  dans  la 
Commission  de  cinq  membres  appartenant  à  la  ville 
de  Montpellier. 

Nousavons  trouvé  que,  queisque  fussent  l'impor- 
tance de  lavillede  Montpellier,  et  l'intérêt  qu'elle 
inspire,  on  ne  pouvait  lui  donner  deux  lignes  de 
chemin  de  fer  venant  de  Mèze. 

Le  surcroît  de  dépenses  qui  en  résulterait  ne  se- 
rait pas  proportionné  aur  produits  qoe  donnerait 
une  seconde  ligne  si  rapprochée  de  la  première. 

Il  fiiudraft  craindte  devoir  se  reproduire  les  in- 
convénients df^s  deuxcheminsde  Paris  à  Versailles, 
sur  lo  rive  droite  et  sur  la  rive  gauche.  Nous  détour- 
nerions sans  néces^fté  une  porlie  du  mouvement  qui 
s'opérera  au  moyen  d'une  dîtectfon  unique  sage- 
ment déterminée. 
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Nous  croyens  qu-it  bai  iDaialenir  la  pensée  pre^ 
miére ,  qui  a  "voulu  metlre  en  eommunication  les 
ports  de  l'Océan  avec  ceux  de  la  M édiAerranée. 

Le  pùtt  de  Cette  reçoit  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  qui  abordent  dans  la  Méditerranée, 
et  qui  se  répandenl  ensuite  dans  toutes  les  parties 
du  royauiâe.  Les  cargaisons  de  toute  sorte  de  den- 
rées y  affluem. 

La  population  est  active,  laborieuse ,  indus- 
trieuse ;  elle  a  besoin  du  mouvement  qui  consli*- 
tue  la  vie  de»  aflaires  commerciales. 

Le  port  de  Cette  constitue  le  véritable  point  de 
jonction  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  nous  prononcer  pour 
faire  aboutir  lecheoDin  de  fer  àla  villede  Cette. 
Parvenu  à  ce  point*  le  chemin  deic  eftyprunter  la 
ligne  de  Gène  Ik  Mon tpellier,exploitée<  actuellement 
sur  son  parcours. 

Nous  nooB  Sommée  ptéocctipés  de  l'intérêt  de 
cette  voie,  deq  moyens  qui  étai^fut  à  la  disposition 
du  Gouvernement  pour  exiger  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire  que  le  chemin  fftt  mis  en  étarde  ser* 
vir  de  proiongiemetit  ^  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette> 
de  manière  à  ce  quil  n'y  ait  paS  de  lacune  entre 
Cette  et  Montpellier,  et  que  la  grande  ligne (\ue 
Ton  veut  établir  soit  complètement  desservie  sur 
tout  son  parcours,  de  Bordeaux  i  Marseille. 

Nous  avons  consulté  la  loi  du  9  juillet  4886,  et 
son  cahier  de  charges,  qui  règle  la  condition  delà 
TOYicession  du  chemin  de  fer  de  Cette  6  Montpellier. 

L'art.  4  dit  positivement  : 

<  Le 'Chemin  de  fér  pourra  n'étris  d'abord  établi 
qu'avec  une  voie  sur  tout  son  développement;  mais 
la   Compagnie  devra  acquérir  immédiatement  la 
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superficie  de  terrain  nécemaire  pour  TélaMisse* 
m^nt  d*une  seconde  voie,  si  le  besoin  s'en  faisait 
sentir  plus  tard.  » 

I/article  30  stipule  les  divers  cas  dé  déchéance 
et  les  conditions  d'une  nonrelle  adjndication. 

•L'article  44  réserve  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

Le  Gauvernement  est  donc  en  mesure  de  prendr«; 
telle  détermination  qu'il  jugera  convenable  pour  as* 
suret*  la  direction  du  chemin  de  fer  par  Mèae,  Cette 
et  Montpellier. 

Nous  ignorons  les  intentions  de  la  Compagnie 
concossîonaaire  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette»  et  nous  ne  saurions  préjuger  ia  résolution 
qu'elle  jugera  utile  dé  prendre, 

C^pus  croyons* toutefois  que  son  iotteèt  bien  en- 
tendu réclairera  et  lui  fera  adopter  toutes  les  dis- 
positions qui  pourront  mettre ««n  harmonie  cette 
li^ne'  avec  la  nouvelle  importance  qu'elle  va  rece- 
voir, alors  qu'elle  fera  suite  au  obemtn  venant  de 
Bo2:dejiux  ;  les  dépenses  auxquelles  elle  bera  tenue 
seront  largement  compensécfs,  il  est  permis  de  le 
préi;uraer«  par  les.  produits  qu'elle  obtiendra. 

§». cependant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  re« 
fusait. ou  était  dans  l'impossibilité  de  prendre  les 
uiesurids  qui  pourraient  être  exigées  en  vertu  des 
art,  4)  80  et  44  du  cahier  des  charges  annexé  A  ia 
toi  précitée  ^  le  Gouvernement  serait  le  maître  de 
choisir  telle  détermination  qu'il  jugerait  utile^au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux. 

Libre  dans  son  action,  armé  des  dispositions  de 
la  loi,  il  pourra,  soit  évincer  la  Compagnie ,  soit 
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aiilort$er  rembrancheaient  direet  de  Bauzigg»  sur 
Montpellier  avec  embranchement  sur  Celte. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  peut  donc,  à  cet 
égard,  être  présentée  contre  la  résoluiion  que  nous 
vous  proposons  d'adopter  à  i -égard  du  tracée  du 
chetnin  de  Bordeaux  à.  Cet  te,  et  nous  avons  terminé 
ainsi  nos  explications  sur  lesaffieadements  que  nous 
avons  fait  subir  à  rart-2ducahier  dediarges.  Les 
autres  articles  ne  sont  pas  susceptibles  de  discus* 
sion;  ils  sont  la  reproduction  fidèle  d^s  conditions 
imposées  dans  un  sysléo^e  analogue  aux  divejrâes 
cotteessBAlis  (de  che«niii  de  fer  coasentiei  par  les 
Cbainbrfs.  -  ;. 

•    Embranchement  de  Castres.   ' 

La. résolution  de  la  Gomroisaion,  en  ce  qui  cou* 
cerne  Tembranchement  sur  Castres,  ayant  modifié 
les  dispositions  du  projet  de  loi,  et  ces  modifica- 
tions ayant  réagi  sur  diverses  cpnditioas  propos- 
sées,  nous  avons  jugé.utilede  plao^  ici  l'examen 
desquestions  soulevées  par  ledilembranchement^  et 
de  nQusécarterainsi  de  Tordre dee  articles duprojet. 

Le  titre  II,  art.  4  du  projet  de  loi,  autorise  M.  lé 
Ministre  des  travaux  publics  à  concéder,  conformé- 
ment auxclauses  et  conditions  du  cabierdes  char- 
ges B  y  rembrancbement  de  Castres  sur  la  ligne- 
de  Toulouse  à  Cette. 

Les  principales  conditioQS  sant  ; 
,    L'exécution  complète  des  travaux  daas  le  délaf 
de  trois  ans  ;         ,  ; 

Un  cliemin  à;  deux  voies  ^  :         . 

U  dépôt  d'à  ne  somme  do  1,200,000  fr.,  à  liir^ 
de  caulionncment  ; 
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Enfin  ^ne  concession  qm  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

L'exposé  des  motifs  du  pro|et  de  loi  dit  que  :  la 
direction  du  chenrin  de  Bordeaux  à  Cette,  par  Cas^ 
treset Saint-Pons,  ayant étérejetée,  tout  ce  que  Toa 
pourra  faire  «era  de  rattacher  la  tille  de  Castres  à 
la  ligne  principale  par  un  embranchement  qui 
prendra  au  point  le  plus  toisin  possible  de  CasteK» 
naudary. 

Cet  embranchement  a  été  étudié  ;  il  doit  avoir 
45  kilomètres  de  longueur  ; 

11  s'embranche  au  pôini  qui  sera  4élerminé 
par  TAdministration  ,  ira  passer  par  ou  près 
Rcvel,  et  aboutira  à  Castres. 

La  Commission  d'enquête  du  département  du 
Tarn  reconnaît  que  l'embranchement  sera  très-utile 
pour  le  département  du  Torn,  er,  en  particulier  , 
pour  l'avenir  de  Cattres. 

Elle  insiste  sur  l'étendue  du  commerce  qui  se 
fait  annuellement  entre  Castres  et  Béziers,  soit  en 
bestiaux ,  soit  en  vins  ,  ^^*elle  tire  en  échange  du 
département  de  i'Héraultv 

La  même  Commission,  dans  le  département  de 
J'Aude,  est  d'avis  que  Tembranehement  dont  s'agit 
donnera  une  suffisante  satisfaction  aux  intérêts  de 
Castres  et  des  départements  qui  l'avoisinent. 

Elle  demande  que  l'embranchement  parte  de 
Castelnaudary. 

Le  conseil  général  des  ponts-et- chaussées  a  été 
d'avis  d'approuver  le  projet  d'embranchement ,  et 
de  ne  le  comprendre  dans  la  concession  du  che- 
min  principal,  qu'autant  qu'il  sera  bien  démontré 
que  son  exécution  ne  sera  pas  une  charge  onéreuse 
pour  la  Compagnie  concessionnaire. 
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M.  le  Minisire  dea  travaux  publies  demande ,  dans 
son  exposé  des  motifs ,  Tautortsation  de  <îoncéder 
isolément  rembranchement  sur  Castres ,  soit  à  la 
Compagnie  principale ,  si  elle  cousent  à  unir  les 
deux  opérations ,  soit  à  toute  autre  Compagnie* 
Tel  est  le  résumé  des  documents  et  des  opinions 
diverses  ,  sur  Tem branchement  de  Castres. 

La  Commission  a  pensé  que  le  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées  et  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  n'avaient  insisté  sur  une  concession  dis* 
lincte  de  la  ligne  principale  et  de  l'embrancbe- 
ment  de  Castres ,  que  parce  que  ^  selon  eux,  eei 
embranchement  devait  aggraver  les  conditions  of- 
fertes par  la  Compagnie  qui  veut  se  rendre  adjudi« 
cataire,  et  qu'il  pouvait  compromettre  le  sort 
de  la  ligne  principale. 

Cette  Compagnie  veut  entreprendre ,  à  la  con- 
dition d'une  concession  de  75  ans  et  d'une  sub- 
vention de  i5  millions.  La  concession  foi  te  à  deux 
Compagnies  distinctes ,  nous  a  paru  susceptible 
de  créer  des  rivalités  dangereoses  ,etcte  susciter 
des  entraves  a  la  gestion  des  deux  lignes^ 

Nous  nous  sommes  préoccupé  d'un  système  qui 
améliorerait  la  condition  de  rembranchement  de 
Castres,  et  pourrait  lui  rendre  applicables  toutes  les 
dispositions  de  la  ligne  principale,  de  manière  à  les 
réunir  dans  un  même  projet,  pour  avoir  une  cou* 
cession  unique.  Une  grande  administration  offre 
toujours  au  public  plus  d'ensemble ,  plus  de  célé- 
rité ,  plus  de  régularité  et  plus  d'économie ,  qu'une 
administration  formée  sur  des  bases  plus  res* 
treintes.  Mous  avons  donc  cherché  à  résoudre  lo 
problème  de  la  concession  unique. 

Voyons  d'abord  les  résultats  probables  d'une  coi)^ 
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cession  (tîte  aux  condiUons  du  projet  de  loi  et  du 
cabier  de  charges  coté  B. 

L'embraDchenient  de  Castres  doii  atoir  45  kilom. 
de  parcours  en  nombre  rond. 

La  coDslrociion  à  double  toie,  en  «coaipreoaDt 
dans  les  évaluations  le  lit'du  cbeimin,  la  double  voie 
en  fer  et  le  matériel  d'exploitation,  monte  à  la  somme 
de  i2,342,000  fr.,  suivant  le  calcul  de  MM.  les  iu- 
génieurs  des  ponls-el-cbaussées  qui  ont  dirigé  les 
éludes,  Cl • 12,242,000^ 

Les  produits,  suivant,  les  relevés  de 
MM.  les  Auditeurs  au  conseil  d*Etat 
Jeban  et  Prémy,  seront^  fOuMoute  b   ■ 
ligne  de  Tembranchament,  eu  produit 
brul  de 468,005 

Il  convient,  pour  former  leptoduit 
net,  de  déduire  les  frais  d*exploHation 
qui  seront  dVutant  plus  élevés  que.  la 
ligne  du  chemin  de  fer  est'plua  mau- 
vaise. Nous  ne  prendrons  pas  une  base 
exagérée  en  les  portant  à  50  p.  100;  d'où 
résulte  que  le  produit  net  sera  de.  . .  •         84,047 

Ce  premier  aperçu  nous  démontre  qu^à  ces  con- 
diiions,  Tentreprise  ne  serait  pas  acceptable,  et  que 
le  projet  d'embranchement  sur  Castres  pourrait  de- 
venir stérile. 

Nous  avons  dû  chercher  une  combinaison  qui  se 
rapprochât  du  système  adopté  pour  la  ligne  princi- 
pale. 

Nous  avons  dit  que  rembranchomeut  sur  Castres, 
incorporé  à  h  ligne  de  Bordeaux  à  Marseille,  pour- 
rait être  soumis  au  même  régime  en  cequi  concerne 
la  durée  de  la  concession  ,  comme  aussi  pour  une 
subvention  proportionnelle. 
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Celle  subvenlion  «  avons-nous  pe4asé,  peot,-8DDs 
exagération ,  ôtre  fixée  à  trois  initiions.  Cette  oofw 
dîtion  permettra  de  réduire  à  7&  ans  la  durée  de  la 
eoocession  ,  indiquée  pour  99  ans  au  projet  de  loi« 
D'un  auire  côté>  un  ctiemin  do  fer  aussi  peu  alimente 
qu0  celui  donts'agit  (nous  avons  dit  que  tes  produits 
sont  évalués  à  168,095  fr.),  n'a  pas  besoin  d'une 
double  voie  de  fer;  une  seule  voie  doit  iui  suffire.  On 
doit  admettre  seulement  deux  convois  par  jour,  aller 
et  I  elour,  qui  feront  leur  parcours  dans  moinsde  deux 
heures.  Usera  facitede  régler  leur  départ  de  manière 
i  oc  qu'il  n'y  ait  pas  d'encombrement  sur  le  ehe* 
inin^  Nous  avons  donc  admis  que  l'embranchement 
sur  Castres  n'aurait  qu'une  voie.  Cette*  réduction 
d'une  voie  permet  une  diminution  tl'un  tiers  sur  les 
évaluations  de  la  dépense  calcalée  à  deox  voies. 

Si  nous  faisons  Tapplication  de  ces  nouvelles  con- 
ditions de  l'embranchement  sur  Castres,  nous  trou-» 
vons  : 

Longueur  du  parcours  44  k.5. 

Évaluation  de  la  dépense  par  MM.  les 
ingùnieurs  des  ponts«et  chaussées; . .  i2,24<2,000' 

•  Construit  à  une  seule  voie ,  il  y  a 
lîeu^de  déduire  un  peu  plus  du  4/3.  • .     4,242,060 

Construction  réduite  à 8,000,000 

A  déduire,  subvention  de  l'État. . .     3,000,000 

Dépense  à  engager .  • . , 5|000,00() 

Produit  brut. 

Voyageurs .  . .  96,356  fr. 
Marchandises.  71,739 

Le  chiffre  de  168,005  fr.  doit  être  affaibli  duns 
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la  proportion  de  50  p.  iOO>  pour  représenter  le 
produil  net.  Ces  résultats  ne  paraîtront  pas  hmk  sa* 
tisfaisants,  mais  nous  avonsiîft  les  exposer  atecfran- 
cbiseyseulementeomme  une  conséquence  forcée  des 
bases  sur  lesquelles  rqioseni  nos  calculs. 

Nous  devons  nous  empresser  <le  dire  que, 
quelle  que  soit  la  confiante  que  nous  inspirent  les 
documents  statistiques  relevés  par  MM«  lesaudi* 
teurs  au  conseil  d'État ,  quelque  adhésion  que 
nous  soyons  portés  à  donner  aux  principes  qui 
ont  dirigé  le  <^boiK  des  éléments  qu'ils  ont  pris 
pour  composer  leur  travail,  nous  ne  pouvons  cc<- 
pendant  noQs  défendre  d'exprimer  ici  que  noua 
croyons  qu'il  y  a.  eu,  par  te  fiiit»  un  aflaiblii^emeni 
notable  daus  les  évaluations  des  produits  de  la  li* 
gne  de  Castres,  soit  sur  le  parcours^des  voyageurs, 
soit  sur  le  transport  des  marchandises.  Nous  ne 
pouvons  admettre^  que  deux  villes  manafacturières 
telles  que  Castres  et  Mazamet,  qui  expédient  ao* 
nuellement  pour  quarante  millions  de  francs  d'é- 
toffes manufacturées,  qui  appellent  dans  cette  pro- 
portion des  m.alière6  exotiques  utiles  a  leur  fabrica- 
tion f  qui  doivent  mettre  en  circulation  les  nom- 
breux agents  do  commerce  employés  aux  transac- 
tions qui  s'opèrent  habituellement;  que  tous  ces 
éléments  n'auraient  pour  résultat  qu'un  mouve^ 
ment  de  744,200  voyageurs  transportés  à  un  kilo- 
mètre, et  507,826  tonnes  de  marchandises;  nous 
ne  le  pensons  pas. 

Nous  avons  reçu  des  renseignements  de  MM.  les 
Maires  de  Castres  et  de  Hasamel ,  qui  donnent  d'au- 
tres résultats;  mais  ili^ontété  recueillis  avec  moins 
d'ordre  et  de  méthode  que  ceux  qui  nous  sont 
fournis  par  MM.  les  Auditeurs. 
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Nous  les  citons,  sans  Youloir  en  faire  la  base 
éventuelle  des  produits  du  chemin;  mais  enfin  ils 
ont  quelque  valeur. 

Le  mouvement  commercial  de  la  ville  de  Castres 
seule  serait  de  645,675  quintaux  métriques ,  et  le 
mouvement  des  voyageurs  en  départ  et  en  arrivée 
de  42,000. 

M.  le  Maire  de  Mazamet  porte  à  45  millions  de 
francs  la  fabrication  qui  s'opère  dans  la  fille,  et  à 
6  millions  celle  d'un  rayon  rapproché. 

Les  fabrications  consomment  40  milHons  de  ki* 
logramniles  de  matières  premières,  qui  sont  trans- 
portées par  le  roulage,  qui  viennent  par  Marseille 
et  Béziers ,  par  Garcassonne,  par  Toulouse,  et  qui 
emprunteront  le  chemin  de  fer. 

300  mille  kilogrammes  d*huile  ; 

300  mille  kilogrammes  de  bois  de  teinture; 

1  million  de  kilogrammes  de  garance,  etc. 

Toutes  ces  assertions,  données. par  des  magis- 
trats honorables ,  demandent  à  être  vérifiées.  De 
noiivoUes  appréciations  devront  être  faites. 

On  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  de  graves  er- 
reurs, à  des  mécomptes,  juger  l'embranchement 
de  Castres  sur  les  bases  que  T  Administration  nous  a 
fournies.  Le  temps  a  pu  lui  manquer  pour  en  four« 
nir  de  plus  complètes. 

H  importe  de  rétablir  les  véritables  produits  que 
l'on  peut  attendre  de  la  ligne  sur  Castres. 

Nous  appelons  sur  ce  point  Tàttenlion  de  M.  le 
Minislre  des  travaux  publics.  II  jugera  sans  doute 
convenable  d'ordonjgier  la  recherche  ^e  nouveaux 
documents.  II  importe  qu'ils  soient  recueillis  dans 
l'intervaiile  de  la  session  prochaine^  afin  que,  s'il  y 
a  lieu,  les  failssoiéni  rétablis,  et  que  la  discussion 
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ilu  projelde loi  sq fasse  sur  des  bases  plus cerlaines 
et  plus  régulières. 

Sous  la  réserve  de  ces  observations»  nous  avons 
j^dopté,  ainsi  qu*il  yîent  d'être  indiqué ,  les  bises 
de  la  concession  de  rembraucheinent  de  Castres, 
après,  toutefois ,  qu'elles  auraient  été  soumises  à 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

M.  Iq •Ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  Sous* 
secrétaire  d'État  ont  bien  voulu  prendre  part  à  une 
de  nos  séances^  et  nou§  .leur  avons  soumis  nos  ob- 
scrvatÎQnjç  sur  les  résultats  du  projet  de  loi  concer- 
nant rembranchement  sur  Castres,  e(  aussi  nous 
leur  ayons  proposé  .d'y  .substituer  le  système  que 
nous  venons , de  développer. 

M.  le  Ministre  a  donné  son  ajBsentimei^t  à  l'amen- 
dement que  nous  proposions  d'introduire.  U  a 
approuvé  : 

1^  Que  l'embranchement  fût  considéré  comnoe 
partie  intégrante  du  chemin  de  Bordeaux  &  Cette, 
et  qu'il  fût  inséré  dans  Part.  V  du  projet; 

2^  Que  l'embranchement  fût  à  une  seule  voie; 

3^  Qu'il  fût  accordé  à  la  Compagnie  concession- 
naire une  subvention  de  3  millions,  représentant 
la  valeur  des  terrains  et  bâtiments  dont  Torcupation 
sera  nécessaire  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer; 

A*  Que  la  durée  de  la  concession  sera  réduite  a 
soixante-quinze  ans  ; 

5**  Que  Itî  cahier  de  charges  coté  B,  qui  concerne 
l'embranchement  de  Castres ,  fût  supprimé. 
'  En  conséquence  de  ce  consentement,  la  Coni- 
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mission  a  Qubstilué  au  projet  du  GoMvernemeo^  1q 
nouveau  système  qui  a.él<^  reconnu  préférable  pour 
rembranchement  sur  Castres. 

Par  suite,  Tart.  l"du  projet  de  loi  se  terminera 
par  ces  roots  :  «  avec  embrancbement  sur  Cas- 
tres. 9 

Nous  avons  supprimé  le  cabier  de  charges  coté 
B,  et,  comme  il  n*y  aura  qu'un  seul  cahier  de  char- 
ges, nous  supprimons  les  mots  :  coté  A ,  qui  se 
trouvent  daqs  Tart.  V. 

L'art.  2  du  projet  de  loi  recevra  uneaugmnnta- 
tioa  de  subvention  (le  3  millions  de  francs^  à  l'oc- 
casion de  l'embranchement  de  Castres. 

Enfin  ,  le  cabier  des  charges  contiendra  les  mo- 
difications de  rédaction  qui  sont  la  conséquence 
(hi  changement  de  système  de  construction  de 
l'embranchement  sur  Castres. 

Nous  désirons  vivement  que  la  Chambre  veuille 
bien  adopter  nos  propositions  sur  l'embranche- 
meui  de  Castres;  c'est  le  moyen,  nous  le  croyons 
du  moins,  le  plus  expédient  qui  puisse  être  adopté 
pour  assurer  sa  confection  par  voie  de  conces- 
sion, concurremment  avec  la  ligne  principale. 

La  Compagnie  qui  a  fait  des  offres  pour  se  rendre 
adjudicataire  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  avait 
accepté  la  condition  de  participer  par  moitié  au  rac- 
cordement des  gares  d'arrivée  à  Bordeaux^  et  à  la 
dépense  d'exploitation. 

Celle  condition  pourrait  engager  la  Compagn^ie  à 
des  dépenses  que  nous  ne  craignons  |>as  d'évaluer 
à  3  millions.  . 

Nous  proposons  de  l'exonérer  de  cette  dépense» 
et  noua. pensons  <U)ie,  par  snile,  çlle  pourra  plus 
facilemenl  se  changer  de>  l'enireprise  de  rembrs^iir 


chement  sur  Castres,  qui  ne  se  présente  pas  d'une 
manière  très-fatorable ,  mais  qui  pourra  trouver 
dans  Tavenir  d'autres  chances  de  succès. 

Nous  devons  ajouter  enCn  qu'il  est  incontestable 
que  l'embranchement  sur  Castres  sera  la  cause  d'un 
mouvement  en  voyageurs  et  en  transport  de  mar* 
chandîses  qui  ne  se  bornera  pas  aux  relations 
de  Toulouse  avec  Castres,  mais  qui  s'étendra  sur 
toute  la  ligne  de  Bordeaux  à  Marseille. 

Les  résultats  de  ce  mouvement  se  Mmprennent 
et  sont  difficiles  à  déterminer  par  les  appréciations 
prises  dans  les  relations  existantes.  C'est  l'inconnu 
delà  question.  II  est  présumable  qu'il  tournera  au 
profit  de  l'embranchement  sur  Castres. 

La  Compagnie  qui  veut  se  rendre  adjudicataire 
pensera,  comme  nous,  que  l'embranchement 
sur  Castres  est  appelé  à  servir  utilement  au  succès 
de  Texploitation  de  la  ligne  principale,  et  qu^il  im- 
porte que  celte  ligne  et  l'embranchement  se  trou- 
vent dans  la  même  main,  et  qu'ils  soient  dirigés  pai 
la  même  administration. 

Une  autre  question  a  été  agitée  à  l'occasion  du 
(lit  embranchement  :  elle  concerne  le  point  où  il 
se  rattachera  à  la  ligne  principale. 

Le  cahier  des  charges  coté  B  disait  qu'il  s*em- 
brancherait  au  point  qui  serait  déterminé  par  TAd* 
minislration  supérieure ,  et  qu'il  passerait  par  ou 
près  Revel^  et  aboutirait  à  Castres  au  point  qui  se- 
rait indiqué  par  ladite  Administration.  Nous  avons 
inséré  la  même  clause  à  l'article  2  du  cahier  de 
charges  unique,  et  nous  Tavons  adoptée  dans  sâ  te- 
neur. 

Cependant  M.  le  Ministre,  dans  «on  exposé  des 
motifs ,  et  la  Commission  d'enquête  du  déparle-* 
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ment  de  TAudei  ont  fait  sentir  la  nécessité  d*éta* 
blir  le  point  de  jonction  de  Tembranchement  à 
Casteinaudary ,  sans  doute  afin  qu'il  fût  en  com- 
munication directe  avec  le  chemin  principal^  et 
que  les  voyageurs  pussent  ainsi  passer  do  Tun  à 
Taulre  des  deux  chemins. 

l  La  ville  de  Casteinaudary,  d'une  population  de 
10,000  habitants,  a  joui  Jusqu'ici,  d'un  entrepôt  de 
commerce  considérable,  pour  les  relations  des  villes 
de  Castres  et  de  Mazamet  avec  le  département  de  l' A-** 
riége;  elle  ofire  des  facilités  aux  voyageurs,  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  si  le  point  de  jonction  était  établi, 
ainsi  qu'il  est  proposé  par  un  projet,  sur  un  point 
du  chemin  de  fer  qui  serait  situé  en  rase  campagne, 
loin  du  toute  agglomération  de  population,  et  dé- 
pourvu de  chemins  et  do  routes  faciles. 

Nous  croyons  donc  que  la  jonction  pourrait  u(i^ 
lementse  faire  à  CàSttelnaudary^,  et  qu'il  n'en  ré* 
sulterait  pas  un  accroissement  regrettable  dans  la 
dépense  de  la  construction  de  l'embranchement. 

Mous  recommandons  cette  observation  à  Tatlen- 
tion  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics»  4. qui 
les  termes  du  cahier,  des  charges  laiswnl.et  ^ir 
vent  laisser  toute  liberté  à  oel  égard.         »,    .  ,    ,; 

Concesmn  du  chemin  de  Bordeaux  à  Celte. 

L'art.  2  du  pro^tde  loi  dit  qa'U  ser^  aliçii^  à  la 
Compagnie  concessionnaice  ane  SKbyen^içn  d^  \\^ 
millions  de  francs.  .!./(: 

Le  principe  de-cette  sttb!V6«tioiiji0,trftuy9  aulo- 
nsépar  la  loi  du  il  juin  i\ii%  <iiju  .iippelle  le  cp^f 
cours  de  TÉtat  et  4a  l!i94M9ti*Jio  pour  l'exécution,  du 
.chemindeferdéteirniiné par  ladite  loi,'e  qui  con- 
tient là  graiide^ligne  (|uî  Qous  occupe. 
.^; Ççtt^, combinaison  ne  (foit pas  être  rejétèe;  ce 
K.v.^s.      'tî*'^'* 
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qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  d^atoîr  le  plus  grand 
nombre  possible  do  chemins  de  fer  ,ét  de  les  deman- 
Uer  il  loijs  les  sj'Sicoics. 

La  subveiltion  proposée  est  combinée  avec  la 
durée  de  la  jouissance  de  la  concedsiob  du  che** 
min  de  fer,  qui  ne  pourra  excéder  un  maximum 
de  soixanle-quiuze  ans,  au  dessus  duquel  Tadjudi- 
cation  ne  pourra  être  tranchée.  (  Art.  3  du  projet 
d9  loi.  ) 

Nous  allons  voir  si  ces  conditions  qui  ont  dé- 
terminé les  oflres  d^une  Compagnie^  sont  accepta- 
bles ou  si  elles  sont  trop  onéreuses. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  par  Agde 
jj^ésenie  un  développement  de  481  kilomètres. 

Ce  chemin  coûtera,  suivant  les 
évaluations  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs.^...  • i49,84â,00O  fr. 

Il  faut  déduire  la  subvention.      15,000,000 

Capital  à  etogager .....    id5|000,000  fr. 

■aid  «lOtts  «vous  irouvé  qw 
TeAtifiMitioii  Ida  matériel^  oal>- 
cbVè  être  de  40,000  francs  par 
kilomètre  ,  était  aiagérée  )  ,  il  .  .. 
est  inulila  de  pourvoir  cette  ligne 
d*un  matériel  qui  excède  lé  KnoU* 
«ètnent  actuel  dé  la  èiftx^ulétia*  ; 
\ïh  Xù^létifA  i  taison  de>80>000 
fr.  le  kil.  sera  très-suffisant;  il  y  a 
llëa;  paf  fifdft^i-diftfaiie  minrédno- 
libti  dé.  y. .  :>'.  i ...  .;«<  ^i  iw 4  ^  J.         5|00D»0OO  fr. 

iLêcâpîtàïAéhgSgèr  se  ttôat^  "~ 

rëduit  à/..'.......  .......;.  w     t30»0QQ,QOQ fr. 

.  te  coûtdùcbemïn  );)a^  kïfom. 
sera  de .•..•;.....:..  270,5870  fr. 
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Les  prodoità  bruts  de  lawligne  dans  les  relevés  sta« 
tisliques  de  MM.  les  Auditeurs  au  conseil  d*Élat , 
sont  de  9,405,985  fr.,  ci,  *...«•. .  9,406|985  fr. 

La  proéait  brut  pw  kiloin.  est 
doncde.# ^«4  .4.  •».;<;  .;•        f9,l$76    ^ 

Pour  arriver  au  produit  net»  noys  déduisons  4$ 
pour  100  pour  jtrais  d'exploitation  ;  le  produit  biruti 
des  481  kilom..  étapt  de  9,405,^85  fr.,  V^  pco^i^. 
net  est  dQQjOtie,^^  173,294  fr.,  soit  par  kil^m^^  pro- 
duit net,  1(^1,755  fr.  |Us  coût  du  kilom.  étapt  ijUi 
270,2^0  h. ,  le  prpduit  pet  jdu  capital  engagé  ritr.. 
présente  un  reven^ de  ^jPQur.lOO/  t    .    ..». /j 

Pç|ar  ainor,Mr. je,c{ipitftl>n  7^  «pa,W  JQWfn H 
faut  prélever  un  quart  pour  100,  ce  qui  nç,|ais^ra, 
à  la  Compagnie  que  trois  trois  quarts  d'intérêt  ae 
son  capital  dépensé. 

Ces  appréciations  nous  ont  conduits  à  penser 
qu'il  serait  imprudent  de  rien  retrancher  aux  con- 
ditions proposées,  soit  pour  la  subvention  »  soit 
pour  la  durée  de  la  concession. 

La  Compagnie  qui  se  présente  se  confie  sans  doute 
sur  l'extension  des  produits,  et  sur  les  progrés  du 
mouvement  des  voyageurs,  qui  sentie  plus  impor- 
tant des  moyens  d'alimentation  des  chemins  de  fer. 

Nous  voyons  dans  une  statistique  publiée  par 
M.  Edmond  Teisserenc,  qui  est  un  des  hommes  qui 
s'occupent  le  plus  utilement  de  la  matière ,  que 
pendant  une  période  décennale  de  1834  à  1844, 
ce  mouvement  de  voyage  à  un  kilom.,  qui  était 
en  1834  de  583,000,000  de  voyageurs,  s'est  porté 
progressivement  à  980,000,000,  nombre  constaté 
pour  l'année  1844. 

Nous  désirons  que  ce  moutement  se  continue,  et 
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que  riiypotiicse   prévue  par  là  CompagDie  se  réa- 
lise. 

'  Nous  avons  intérêt  à  ce  que  les  Compagnies  sé- 
rieuses qui  engagent  leurs  capitaux  dans  des  entre- 
prises utiles,  trouvent  nnb  flkuf&sanCé  rémronératibn 
dans  les  produits  réels. qu*dlea  en  xetir^nt. 

L'art.  2  du  projet  de  loi  présentera  une  subven- 
tion dé  48  millions,  à  raison  <|e  la  subvention  de  3 
itiiHions  que  nous  avons  proposée  pour  Tembrancbe- 
nfieiît  siir  Castres.  Il  ^era  aînsi'âhienlië. 
"L'art:  3  est  maimenu/NbuéavônjditpTus  haut 
qi^ehouïadopiionfs'le  baxirttbnil  dé  sé/xsfaté-quinze 
ans  pûur  lé  duréédef  la  conééssîôm  ' 

Les  art.  4  et  5  soifiif  su^pifÀ^imék.';      '  ' 
'  L'«rt:  6  devient  t'àrt.  '4'de  là  Commission  ;  il  est 
mamteiiu^  , 
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PrisenU/mrlêCouvêmemeni.     AmmM  ptu^  U  CamnUêMicH. 


TITRE  PREMIER. 


TITRE  PRBMIEa.      i 


Chemin  de  Bordeaux  à  Cette.     Ckemim.  de  BànUtuêx  i  Cetêe. 


Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  procé- 
der ,  par  la  voie  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence,  aux 
clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  coté  A  ,  an- 
nexé à  la  présente  loi  »  à  la 
concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette. 

Art  3. 

Il  sera  alloué  à  la  Compa- 
gnie adjudicataire  une  sub- 
vention de  quinze  millions 
de  francs  (15,000,000  fr.) 
représentant  la  valeur  des  ter- 
rains et  bâtiments  dont  i*oc- 
copation  sera  nécessaire  pour 


Artilde  premier. 

Le  Mii^tredes  travaux  pu- 
blics eat  auv>ri^  i  procédei;, 
par  la  voie  àp  la  publidi^etdB 
la  concurrence,  au;c.  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexfà  lAfrteente  loi,  à 
la  concession  dû  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette,  ,a?ec 
embranchement  sur  Castres. 

Art.  2. 

Il  sera  alloué  à  la  Compa- 
gnie adjudicataire  une  sub- 
vention de  dix-huit  millions 
de  francs  (18,000,000  fr.). 

Le  reste  supprimé. 
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l^ffÂggmâÀWÊg^i 


4mmuU  pmr  îm  CùmmigUom. 


rètablisseme^f  19  IM^A» 
fer. 

Cette  subvention  seradèli- 
Trée  dans  les  proportions  et 
aux  époques  stipulées  par  le 
eahier  des  charges. 

Art.  8. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  déterminera ,  dans  un 
billet  ;  «âefafiié.,  ile  ttmaitnum 
de  durée  de  Jouissance  au- 
éessué  duqàcA-radJudiealldÉi 
ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maxlnuDi  de  durée  ne 
pourra  excéder  soixante-qpin- 
M  ans,  à  dater  de  Tépoque 
déteMifaé6  par  le  cahier  dès 
èhâiï^  pciir  Tachévetnent 
destfavÀux. 

TnpRF  n. 

'  KmktanAmnenî  de  Castrée» 

Art.  4. 

Le  ^Distre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  concé- 
der, conformément  aux  clau- 
ses et  condiUons  du  cahier 
des  charges  coté  B  ,  annexé  à 
la  présente  loi ,  Tembranche- 
ment  de  Castres  sur  la  ligne 
de  Toulouse  à  Cette. 


Comme  au  pn^tlt. 


▲rt.  3. 
Gomme  au  prajal. 


Sopprlm*. 
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PriunUparleGowownemânU     dmoM  pnr  U  Commission. 


La  durée  de  la  concession 
ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dlx-neaf  and,  à  dater 
de  l'époque  déterminée  par 
le  cahier  des  charges  pour  l'a- 
Chéyement  des  travaux. 

Art.  5. 

Le  convention  à  passer  en 
vertu  de  Tartiole  précéd^^t , 
ne  deviendra  définitive  qu'a- 
prés  avoir  été  homologuée  par 
une  ordonnance  royale. 

TITOB  W. 

Foies  si  moyens. 

Art.  6. 


.  -  i  .    i 


Supprimé. 


TITRE  II. 
Voies  et  moyens. 
Art.   4. 


n  sera  pourvu  à  la  dépense        Comme  à  Tarticle  6  du  pr^ 
MtiNirtepar  ràrtlde  s  de  la    |et« 
préieAte  loi,  eonformément  i 
l'art.  18  de  la  loi  do  li  juin 
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CAHIER  DE  CHARGES 

FOUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FEB 

DE  BORDEAm  A  CEm. 

PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Ârtlele  premier.  3 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, tons  les  travaux  du  chemin  de  fér  de  Bordeaux  à  Cette 
dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard,  à  dater  de  TordoD- 
nanoe  qui  approuvera  l'adjudication,  et  de  manière  que  os 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  t*expini- 
tion  du  délai  ci-dessus  fixé. 


Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  partira  du  quartier  sud  de.Bordeaux,d*nii 
point  qui  sera  déterminé  par  TAdministration  supérieure  ;  U 
suivra  la  rive  gauche  de  la  Garonne  Jusque  vis-à-vis  la  Réole, 
en  passant  à  ou  près  Langon  et  Castets  ;  vis-à-vis  la  Béoie«  il 
traversera  la  Garonne*  et,  s'établissent  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  Il  ira  passer  à  ou  près  Saint-Bazeilley  Harmande,  Tod- 
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GAHIER  DE  CHARGES 

POUR  L'ÉTABUSSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE  BORDEâH  A  CETTE, 

AVEC  EMBRANCHEMENT  SUR  CASTRES. 

AMENDEMENTS  DE  LA  œMMISSION. 

Artiele  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risgnes  eC  pé- 
rils, tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bôfdeaiix  à  Cette 
ayec  embranchement  sur  Castres,  dans  le  déitii  de  six  années 
au  plus  tard,  à  dater  de  Tordonnance  qui  approuvera  Tadjudi- 
catfon,  et  de  manière  que  ce  chemin,  ainsi  que  l'embranche- 
ment, soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  a. 

Le  chemin  de  fer  partira  du  quartier  sud  de  Bordeaux,  d'un 
point  qui  sera  déterminé  par  rAdministration  supérieure  ;  il 
suivra  la  rive  gauche  de  la  Garonne  jusque  vls-à-vjs  la  Béole, 
en  passant  à  ou  près  Langon  et  Castets;  vls-à-yis  la  Béole,  il 
traversera  la  Garonne^  et ,  s'établissant  sur  la  rive  droite  du 
fleuYc,  il  ira  passer  à  ou  près  Saint-Bazeillei  MarmandCi  Ton- 
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nelDS ,  Aiguillon  ,  Port-Sainte-Marie,  Agen,  Moissae  et  Mon- 
tanban,  et  arrivera  à  Toulouse. 

De  TouloQ8#,  le  chemin  de  fer  le  dirigera  sur  Cariassonue 
et  Castelnaudary,  ira  passer  à  ou  près  Béziers,  et  de  Béziers  se 
portera  sur  Cette,  suivant  le  tracé  qui  seradéterminépar  l*Ad- 
fuialptraUon  supérieure. 

Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  décidé  ()u1I  y  a  lieu 
de  mettre  en  communication  la  gare  d'arrivée  du  chemin  de 
fer  à  Bordeaux  avec  la  gare  d'arrivée  du  chemin  venant  de 
Paris,  la  Compagnie  0u  (Chemin  de  1er  (le  Bordeaux  à  Cette 
sera  tenue  de  payer  la  moitié  de  la  dépense  de  construction  et 
d'exploitation  de  la  branche  de  raccordement  et  elle  aura 
droit  au  partiige  d^  produits. 

Le  tracé  et  les  conditions  du  raccordement  et  de  Tusage  com- 
mun de  la  gare  d*arrivée  seront  réglés  d'ailleurs  par  Tadmi- 
nistration  supérieure. 


Art.  S. 

A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication ,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  l'Adminialraftion  supérieure,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  et  par  sections  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
porté sur  m  plan  à  l'échelle  de  l  à  «,ooo,  le  tcaoé  défluitif 
da  chemin  de  fer,  en  se  con&rmant  aux  iodiflationa  des  ar- 
ticles précédents.  Elle  indicpiera  sur  œ  pUo»  sans  préjudîoe 
des  dispositions  de  Tartlcle  0  ci-après,  U  position  fi  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'èvitement,  lunsi  qu9  les  lieux  de 
chargemmt  et  de  déchargement  ;  à  ce  mirne  plan  devront 
être  Joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  duçb^in  de  fer, 
un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellements et  devis,  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  fSiculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  Juger  utile  d'intro- 
duire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  cpie 
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joeiDii  4^8^1110111  Port*S«liite^  Marie,  Aget,  Moifsuc  ^t  MOfi- 
taabàn,  et  arrivera  à  Toulouse. 

De  Toulouse,  le  ehemin  de  feir  se  dirigera  sur  Castelnaudary, 
Carcassonne  et  Narbouoe,  Jra  passer  à  ou  près  Béziers,  et  de 
B^ziers  9e  portera  sur  Cette,  par  Mèze,  suivapt  le  t^c^  qui 
sera  déterminé  par  rAdmiDlstratlon  supérieure. 

Bans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  décidé  qu*n  y  a  lieu 
de  mettre  en  communication  la  gare  d*arrivée  du  chemin  de 
fer  à  Bordeaux,  avec  le  chemin  venant  de  Paris,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ne  contribuera  pas  à  la 
dépense  de  ce  raccordement. 

Le  tracé  de  la  branché  de  raccordement  et  les  conditions  de 
ftisage  c<Anmun,  s^l  7  a  Uett,  de  la  gare  d^arrlvée,  seront  ré- 
glés d'allleors  par  1* Administration  supérieure. 

Le  chemin  de  fer  de  Castres  s'embranchera  sur  le  ehemhi 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  au  point  qui  sera  déterminé  par 
r Administration  supérieure,  ira  passer  par  ou  près  Revel,  et 
aboutira  sur  Castres,  au  pohit  qui  sera  fixé  par  la  dite  admi- 
nistration. 

Art.  S. 

Gomme  an  projet. 
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inoyeDnant  TapprobatioD  préalable  et  le  conaëntemeitt  fôrmd 
de  l'Administration  sapérieare, 

•      Art.  4.  -        » 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  snrtont  son  dé- 
Teloppement. 


Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  poor  deux  voies,  à  8  mè* 
très  80  centimètres  dans  les  parties  en  levéâ,  et  à  7  mètres 
40  centimètresdans  les  tranchées  etlesfochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la,  voie,  ontrp 
les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d*uu  mètre  44  cen- 
timètres (  1  m.  44  ç«)  à  un  mètre  ^uarante-çing  centimètres 
(1  m.  45  c.) 

La  distance  entre  les  deux  ypies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (i  m.  80  c),  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  vole.'  >.    >  :  n  ;  i  <.      * 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes,  et  Parête 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1  m.  50  c),  dans  les  parties  en  levées ,  et  à  un 
mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para-» 
pets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  500  mètres ,  et  dans  le  cas 
de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordements  devront ,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  de.s  pentes  et  rampes  des  tracés  n'excédera 
pas  5  millimètres  par  mètre ,  sauf  au  passage  d*Agen ,  où  il 
pourra  être  porté  à  6  millimètres. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 


c 
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Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte  aura  deox  Yoieii  9m 
moins  sur  tout  son  développement. 

L'embranchement  sur  Castres  pourra  n'être  exécuté  qu'à 
ime  ytfi%  jf^uf  rétablissement  d'un  ocxtain,  nombre  de  gares 
4'évHfiiMmt|  d'un  déveleppemcAt  ^gal  au  huitième,  de  la  ioci- 
gueur  totale  de  rembranchement.  Tou^fois,  les.  .terrains  de- 
vroût  Mre  acheta  pojur  deux  voies* 
•  ;  .'    '  ï  '    '      .1  .'.     •        i        '     ■      ,    .• 

-.' «Covune  an  projet* 

lU    •    j.-:i.i  .  ...    il    .'     .'     ■'.;    -,         .  ..»'/',.:•.; '1   ...,'., 

'.*.■'        ■   .    >    -'  '  ,'•   *■  'i-  /  r^,    •  .;>.,    '■)'h  -:  : ....  A 

'       •  ...         1/    'il.  il'  .      _    I    ,,.    .  .• V  '  "j  ;. 
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Aft,  s. 


Comme  au  projet* 
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de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modS- 
ficationsdoDt  Texpérience  pourra  indiquer  Tutilité  et  la  conve- 
nance; mais  ces  modiâcations  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  pr^alabfe  et  le  consentement  forniei 
êê  l'Admkilstraftioa  sspérleiire. 

Art.  6. 

Lboombre,  Pétendae  et  TemplaMnent  des  gitfes  d'évité» 
ment  seront  déterminés  par  T Admiiistratlon ,  laGMttpagaie 
préalaUemcnt  entendoe. 

Indépendamment  des  garéfftf'évit^Miiettt ,  la  Oentpagnié  Mt 
tenue  d'établir  pour  le  service  des  localités  traversées  par  les 
chemins  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage4e  eoebontei  iei 
gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux 
chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Tenh- 
placement  et  la  surfiace  seront  déterminés  par  TAdminlstratfon 
après  enquête  préalable. 

Art.  7. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit 
au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  dnta  passor  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  cheoiin  vicinal,  l'ou- 
verture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huitWètres  (S  Vù'.J  fcm 
la  route  royale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins; 
pour  les  ponts  en  charpente  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  80  c)  au  moins  ;  la  lar* 
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art.  T. 
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geur  entre  les  parapets  sera ,  au  moins ,  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7  m.  40  c.) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets , 
dequatre-iringts  centimètres  (0,80)  au  moins. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  lalar^ 
geur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  roule 
royale,  à  sept  mètres  (7m.)  pour  Ja  route  départementale, 
à  cinq  mètres  [5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  che- 
min  vicinal. 

L'ouverturedu  pont  entre  les  culées  sera  au  moins desqpt  mè- 
tres quarante  centimèti^es  (7  m.  40  c.),  et  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

Art.  10. 

JLorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière»  ub  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hau- 
teur de  parapets  fixés  à  l'art.  8. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'Administra- 
tion, dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à- la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux^  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Us  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  pi- 
les et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  répaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible ,  ultérieu* 
remént ,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  «n 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  12. 

S'il  j  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
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Comme  an  projet. 
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des  pentes  ou  rampes  sar  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  rci^ie 
précédente. 

Art.  18. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  pi>- 
jets  approuvés  par  l'Admim'stration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  Tlngénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées ,  et  après  les  enquêtes  d*usage,  pourra 
autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et  la  cons- 
truction des  ponts  à  la  renejqptrfi  4e  ces  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
sés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surfoce  de 
ces  routes  ou  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (o,03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devraat,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsta^l^  ^Ift  ctrcalatioii* 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  cêté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 
La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
^écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté , 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépeçdaiil  de  Te 
prise. 
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Les  aqn«due8  qat  seront  construits  à  cet  effet  sur  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  eu  fer. 

Art.  16. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  (irais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant  l'exé- 
eution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Gimpagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départemen- 
tales et  autres  cbemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponti 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie,  partout  oà  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées ,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  su^ 
flsante,  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
provisoires. 

Art  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécntion  sera  nécessaire, 
auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c) 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c.)  de  hauteur  sons  def, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  oitre 
rintrados  et  le  ûeasvs  des  rails  extérieurs  de  chaque  vole,  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18. 

Les  puits  d'alrage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  el,  la 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  inètres  de  hauteur. 
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Comme  au  projet. 


Cuoiiiie  aa  projet. 


Gomme  au  projet. 


Art.  16. 
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Art.  19. 

La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  constracUon  do 
chemin  de  fer,  les  matériadr  commonément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  liss  têtes  des  voûtes, 
les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités 
où  11  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi  de  la  brique  ou 
du  moellon  dit  â^ appareil  sera  toléré . 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer, 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  desti- 
nation :  le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particulières ,  par  des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaax 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ou- 
vriront sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.îi. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de 
croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eaux,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'Administra- 
tion de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Art.  22. 

L'entreprise  étant  d'utilil^ipu^lique,  la  Compagnie  est  inves- 
tie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  cojofèrent  à 
TAdministration  elle-même  pour  les  travattt  de  l'État.  Elle 
pourra,  en  conséquence»  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  ia  con  - 
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stniction  et  à  Tentretien  do  chemin  de  fer;  elle  Jouira,  tant 
pour  TextractioD  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres 
et  matérianx,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  chai^ge, 
par  elle,  dindemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des  terraini 
endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conaell 
d'État,  sans  que^  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re- 
cours, à  eetég^rd,  contre  TAdministration. 

Art.  38. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioratioii 
de  terrains,  pour  cbiômage ,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes, et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux , 
seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  24. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu^elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  quî  lui  sont  prescri- 
tes par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  35. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  TAdminlstration  désignera.  Le 
procès-  verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l' Administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

Art.  26. 
Après  Tacbèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
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fiire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen* 
dances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradlc- 
toirement  avec  rAdmInfstratîon ,  un  état  descriptir  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  prient  cahier  des 
charges. 

Une  expédition  duement  certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastrai  et  de  Tétat  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Ad- 
ministration des  ponts-et-chadsàées. 

Art.  27. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zAne  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  rè- 
glements actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  survelllaflctt  â#  Ms  offi- 
ciers, et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  Juge- 
ra qu*il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  re- 
connu annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou 
d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  déslgnem 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires , 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la 
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Compagnie  demeure  soumise  au  eontrôle  et  à  la  surTeillanee 
de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la 
diligence  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Gimpagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  !• 
préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

▲rt.  39. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  Compagnie.  Ces  frais  seront  im- 
putés sur  la  somme  que  la  Compagnie  est  tenue  de  verser  an- 
nuellement dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  conformément  à  Tart  55  ci-après. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Art.  30. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater  de  l'homologation  de 
l'adjudication ,  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement 
commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  ooncessloa 
du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent, la  somme  déposée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  58,  à  titre 
de  cautionnement,  par  la  Compagnie,  deviendra  la  propriété 
du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu 
par  dixième,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Art.  31. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exéeuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  l*^,  foute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achè- 
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Tement  à  la  moitié  de  la  troisième  année,  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  età  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvra- 
ges déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  tes  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagniedeviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  Tadjudlca- 
tion  n*aura  lieu  que  sur  le  âésiât  d'unnouveau  cautionnement. 

Si  l*adJudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit.  n'amène 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  'sei^  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  Compagnie 
seradéûnitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises 
en  exploitation,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  rAdministration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de 
reprendre  et  de  continuer  Texploitatiou,  et  si  elle  ne  l'a  pas  ef- 
fectivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  80  etdu  présent  article  ne  seront 
point  appUeables  an  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  tra« 
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yaax,  ourintemiptiondel'exploitattoD,  provieadraieDt  de  fiNrce 
ougeare  régulièrement  constatée. 

Art.  83. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
filée des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux» 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  b&timents  et  magasins  dépendants  de  Texploitatlon  du 
chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  l)àtiesdans  la 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les 
oontributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  préle- 
vé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans* 
port  des  voyageurs. 

Art.  88. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
rexploitatîon  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Pexécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveillo^nt 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  h  l'approbation  de 
TAdministration ,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents,  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge» 
ment,  et  en  général  pour  toutes  jes  personnes  qui  emprunte» 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
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Art.  Si. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles;  elles  devront  consiuner  leur  ftimée,  et  devront 
satisfaire ,  d*ailleurs ,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  & 
prescrire  par  le  Gooyernement  pour  la  mise  en  drctdatioo  de 
cette  clause  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  do  meil- 
leur modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Lea  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec 
rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  d'ailleurs  remplir  les 
conditions  réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  ééûB  Tin- 
térêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates*for- 
mes  seront  de  bonne  et  solide  construction . 

Art  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  éépeasa 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  ton- 
tes les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et 
qui  ne  pourra  excéder  soixante-quinze  ans,  à  dater  de  l'é- 
poque fixée  pour  Tachèvement  des  travaux,  Tautorisatlon  de  per- 
cevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  se 
ront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle* 
même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fine- 
tiens  de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
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s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  par- 
courue moindre  de  6  kilomètres^  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  toaoe  : 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes,  paiera 
comme  10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  Idlogrammes,  il  paiera 
comme  20  kilogrammes  ;  entre  20  et  30 ,  il  paiera  comme  30 
kilogrammes ,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spédaux, 
la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par 
rAdministration,  sur  la  proposition  de  laCompagnie;  maisilest 
expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans 
ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  rAdminis- 
tration ,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes, destinées 
aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  che- 
min de  fer. 
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Par    tête 

et  par 
kilomètre. 


TARIF. 


/  Voiluret  couTertet,  garnies  et  Teroiëe» 
I      àglaces.  (i'*  classe}.. •• 

VojraçearsA 
non    com-l 

pris  rim- )  Voitures  couver  tes ,  fcrnicfes  à  glaces  et 
pAt  du  io«  j     à  bant^ueues  remboorrëes  (a«  classe; . 
sur  le  prii  I 
des  places.! 

l  Voitures  couTeries,  et  fermées  avec 
\    rideaux  (3*  classe). • .  • 

Boeufs,  Taches ,   laureauz,   cbeTauz , 
mulets,  bétesde  trait. 


Bestiaux. 


/   Poissons. 


i Veaux  et  porcs. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  cbérres... 

fiuttres  et  poissons  frais ,  à  la  ritesse 
des  voyageurs. ••  ••••.•, 


Far  tonne 

et  par 
kilomètre.  JMarcbandi- 


ff  Classe.  —  Fontes  moulëes,  fer  et 
plomb  ouTrés ,  cuÎTre  et  antres  mé- 
taux ouvres  on  non,  vinaigres,  yinSi 
boissons,  spiritueux  ,  builes,  coton» 
et  autres  lainages,  bois  do  menaise- 
rie,  de  teinture  et  autres  bois  exoti- 
ques, sucre,  cafés,  drogues,  épice- 
ries, denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés.  .•••.•••,•••.•«.•.• 


0,ZO 


0,10 


O.tO 


ùjte 


0,0t 


M 


j^«  Classe.  —  Blés ,  grains ,  farine ,  sels , 
chaux  et  plâtre,  winerais,coke.  char- 
bon de  bois,  boisa  brûler  (ditae  cor- 
de^, perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fon- 
te  brute,  fer  en  barres  on  en  feuil- 
le:, plomb  en  tauraons.  •  •   • 


0,09 


0,OT 


r 
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/ 


ar 
tuiinc  ci 
par  kilo- 
mètre. 


Suite  tlei 
marchaa- 
dikes. 


OhjeM 
divers. 


Par 

pièce  et 

par 

kiloiDélrc 


TARIF. 


3*  Classe. —  Pierre  à  chaoïet  à  pUtrc, 
moellons,  mealiftres,  cailloux,  sable, 
argile,  tailcs,  briques,  ardoises, 
paTcs  et  matériaux  de  tonte  e&pèce 
poor  la  con&trectîon  et  la  réparation 
des  ioutes»«t • ••   • 


Houille ,  marne ,    fumier,  engrais  et 
cendres 


Wagon  et  chariot  destinés  au  trans< 
port  sur  le  chemin  de  fer,  j  passant 
a  ride 


Toute  autre  voituie destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer,  y  passant 
à  ride,  et  machine  locomoÛTe  ne 
traînant  pas  de  convoi.  .•••••••• 


^  Les  machines  locomotiTes  seront  consi< 
dérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con- 
Toi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  nn  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotire  avec  son  allège,  marchant 
sans  rien  traîner* 

Voiture  h  deux  on  quatre  roues  ^  h  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
Tintéricur.. ••.•••.••.••• •••••, 


PRIX  HE 


P««gc. 


N'oitures  k  quatre  roues  et  à  deux  fonds, 
et  à  deux  banquettes  dans  Tinté- 
rieur ••...•••••.••.••.•• 


(Ii«  tarir  sera  denble  lile  transport  a  lien  à  la 
vitMM  des  Toyagrnra.  Dans  ce  c«a.  dcum  perton- 
art  pourront,  Mns  anpplésieal  d«  tarif,  voyager 
J.«ns  Ira  toiture»  à  uac  banqueita,  at  troia  dan» 
li'4  voilures  à  doux  iMnquettet.  Les  Tojaaenrt 
esréiiaot  ea  nombre  pueront  le  prix  des  juaec* 
de  dcaaîàoaa  classe.) 


trans- 
port 


fr. 


0,08 


0,06 


0,06 


0,1» 


OM 


0,18 


0,06 


0,04 


0,06 


0,10 


fr.    c. 


«,H 


0,P 


i>fc 


0,10 


0,i* 


d,i»i 


û^! 
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Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tariL 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d*abaisser,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au 
moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs, 
être  homologués]^  par  des  décisions  de  TAdministratlon  supé- 
rieure, prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  rendues 
exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie,  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  ta  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  i*éduction 
sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécu- 
tion, elle  devra  en  donner  connaissance  à  F  Administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fob  consente, 
obligatoire  vlsà-vls de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  ré- 
duite ,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  re- 
levée avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pouri*onty  dans  aucun  cas,  donner  Heu  à  Tapplicatlon  de  la  dis- 
position qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs ,  la  réduction  portera  propor- 
tlonnellement^sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  35  bis» 

La  somme  de  quinze  millions  de  francs,  allouée  à  la  Com- 
pagnie en  vertu  de  Tartlcle  2  de  la  loi ,  sera  payée  par 
quarts,  ainsi  qu'il  suit: 

Le  premier  quart ,  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  livré  à  la 
circulation  sur  ses  deux  voles  jusqu'à  Agen  ; 
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Le  second  quart,  lorsque  le  chemin  sera  Uvré.àladrcalatioii 
Jusqu'à  Toulouse; 

Le  troisième  quart ,  lorsque  le  chemin  sera  livré  à  la  circu- 
lation Jusqu'à  Garcassonne  ; 

Et  le  dernier  quart  enfin,  après  l'achèvement  et  la  réception 
de  la  ligne  entière. 

Art.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes ,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  37. 

Les  denrées  «  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Gompagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate* 
ment  à  F  Administration  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chai^ement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilogrammes; 

T  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3 ,000) 
kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  Gompagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille  ki- 
logrammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  f^ais  de  tran^rt 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Gompagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq^ mille  (6,000)  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma* 
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chines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraioit  plus 
de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  civcQier  les  vioitares  «itres  que  les 
machines  tooomotives  qui ,  ehaigemcDl  compris,  pèsarale&t 
pins  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés aans  le  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes; 

2*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés ;  au  plaqué  d*or  ou  d^argent,  au  mercure  et  au  platine 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3*  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage 
pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins 
que  ces  paquets^  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilogrammes 
d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés  à  part,  tds 
que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci«dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  Tadministration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c.}« 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges,  la  Compagnie  contracte  l'obligation 


(469) 
AnEHOBlHENTS  DE  LA  GOMMISSiIOH. 


Art.  39. 
Comme  au  projet. 


4r*.  M. 
Comme  au  projet. 


(  460T) 
PROJET  PRl: SENTE  PAR  LE  GOUVÏXNEMENT. 


d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs»  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  cou* 
fiés.  Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques, seront  transportés  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d^enre- 
gistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids ,  sons  un 
même  emballage,  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée ,  si 
Texpéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voilure,  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  h  Compagnie  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilo- 
grammes (  20  k.  )  dont  la  valeur  aura^été  préalablement  dé- 
clarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d*expedler  les  marchandises  dans 
les  deux  joursqui  ensuivront  la  remise  :  toutefois,  si  Texpéditeur 
consent  à  un  pins  long  délai,  il  jouira  d'une  réduction  d'après 
un  tarif  approuvé  par  l'administration  publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l*Âdministra- 
tion  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs ,  elle  serait  tenue,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'Administration,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  €n|  fe- 
raient la  demande. 

Art.  41. 
A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  rAdfflinistration,'il 
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est  Interdit  à  la  Compagnie,  sons  les  pelpM  poities  p«rr«rti- 
cle  419  da  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénominations  on  for- 
mes que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  tes 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d^administration  publique  renjlus  en  exécu- 
tion de  l'article  as  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
da  ctiemin  de  fer. 

Art.  43. 

Les  militaires  ou  marins ,  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  l>agageS|  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  aasu- 
jettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu*au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettra 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  ohe- 
min  de  fer. 

Art.  48. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  *de  po- 
lice et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin 
de  fer^  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contrfbutionfl 
indirectes  et  à  ceux  de  radninistration  des  douanes,  chargés  dn 
la  surveUlance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  peicep- 
tlon  de  l'imp6t. 
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Art  44. 

Les  dépêches,  accompagDées  des  agents  nécessaires  aa  ser- 
vice, seront  transportées  gratuitement  par  les  ocwTois  ordi- 
naires de  la  Compagnie,  sar  toute  i'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  mardiandises,  un  compartiment 
spédai  de  voiture,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cessaires au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  eecompar* 
timent  seront  réglées  par  T  Administration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tad- 
ministration  des  postes  quinse  jours  à  l'avance. 

II  pourra  y  avoir,  en  outre ,  tous  les  jours,  à  Talier  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionuemeuts,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Compagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  delà  poste  aux  let- 
tres, pourront  parcourir  toute  retendue  Ou  seulement  une  par- 
tie de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  a 
ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  di- 
mensions seront  déterminées  par  l'Administration  des  postes, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  tr^^et,  de  la  manipulation  et  di 
triage  des  lettres ,  ainsi  que  de  l'échange  dans  les  différentes 
stations. 

Il  sera  payé  à  ht  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  soixante-quInKe  centimes  (  76  c.  )  par  kilomètre  par- 
couru par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tadral- 
nlstration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie  plus 
d*une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vlngt^nq  centioies 
(35  c.  )  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et 
fixées  de  gré  à  gré  ou  A  dire  d'expert,  sans  pouvoir  excéder  le 
t  ux  ci-dessus  Axé. 


(  4C5  ) 
AMhNDKMËNTS  DE  LA  GOAIMISSION. 

Art.  44. 
Comme  au  projet. 


(  ^66  ) 
PB 0 JET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des 
Toitures  de  toutes  classes  pAur  le  "transport  des  voyi^eurs  et 
des  marchandises.  Les  [voitures  affectées  p^  approprié^  au 
transport  des  dépéclies  et  des  agents  de  i*administration ,  se- 
ront toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  train 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
q^éciaux,  ou  de  changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et  les 
stationnements  de  ces  convois ,  qu'autant  que  F  Administration 
Taura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  Tavance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  rëgu- 
liers,  r  Administration  requerra  Texpédition  d'un  convoi  spé 
cial ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue  à  toute  réquisition  de  faire  partir, 
par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voilures  cellulaii-es  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  PÉtat  ou  des  dé- 
partements, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  do 
Ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'Administration,  gardiens ,  gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der 
nière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratuit. 

Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  loncr  des 
voies  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécés* 
saires  à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
Ugne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer* 


(467  ) 
M1BKDEUENT3  PE  Uh  G0KUI9STON. 


••'art.  u.  ■ 


Ari.  kù. 

Comme  aa  projet. 


(  468  ) 
PROJElfVRÉSEMTÉ   PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Sur  la  demanda  de  rAdministration  des  lignes  télégraphi- 
qoes,  il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
seront  désignées  ultériearement,  le  terrain  nécessaire  à  Téla* 
bUssement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bnreao  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fliire  garder  par 
ses  agents ,  les  flis  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de 
donner  aux  employés  tél^[raphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  ftdre  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés 
de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bcmts 
séparés ,  d'après  les  Instructions  qui  leur  seront  damnées  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  tél^[raphie ,  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  gra* 
ves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter 
sur  le  lien  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
nées ,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  l^^  pour  l'achèvement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  fticulté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  ter.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  feibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  et 
m  »yen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie'  pendant  chacune  des  an- 
nées restant  à  courir  sur  ia  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  moulant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
eomparaison.  ^ 


(  4tf9*  ) 
AMENDEMliNTS  Dl*  LA  COM&IISSION. 


Art.  Vî. 
Comme  au  projet 


(470) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOCYERNEMENT. 


La  Compagnie  recevra  ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui 
SBiTront  le  radiât  t  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'article  48  ci- 
après. 

Art.  48. 

A  répoqae  fixée  pour  Texplration  de  la  présente  eoncee- 
sion,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  men- 
tionné dans  rarticle  26. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dé- 
pendances, telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement,établlssements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,maisons 
de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'aurontpas 
pour  destination  distincte*  et  spéciaie  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemk)  et  toutes  ses  dépendances ,  si  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  maclxines  locomotives, 
v^agons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  rénumération  précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  re- 
prendre à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert^  et  récipro- 
quement, si  rÉtat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnmdt  ou  autoriserait 


àllBN0BMBMT9  OS  U  CQHM^IQN. 


Art.  4t. 

Comme  an  j^Jet. 


ArU  49, 
Comme  an  projet. 


PROJ£T  PRÉ&BifTÉ  PAR  LS  GOOVBRMBMENT. 


la  constnietion  de  routes  royales,  départementales  oa  ¥lci- 
naleSy  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aueon 
obstacle  k  ces  traversées,  mais  toutes  les  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constructioa 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  (rais  pour  la  Com  - 
pagnie. 

Art.  50. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  uitérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloiguée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie. 

Art.  61. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embrandiant 
sur  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer,  à  Toccaslon  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucan 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  irais  particuliers  pour  la 
Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobservation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  Mre  circuler 
leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fér 
de  Bordeaux  à  Cette  pour  lequel  cette  fticulté  sera  récipro 
que  à  l'égard  des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s'enten 
dre  entre  elles  sur  rexercice  de  cette  foculté,  le  Gonvemement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  oitre  elles  à  eet 
égard. 


(473  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  50. 
Cdinine  au  projet. 


Art.  61. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*accor- 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embraochant 
sur  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  ou  sur  l'embranchement  de 
Castres,  ou  qui  seraient  établis  en  prulongement  du  même  che- 
min ou  de  son  embranchement. 

Goaune  au  projet. 


•'»!<•/.••  é  '-Mi    '}UiA\ 


(AU) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
ODgement  Joi}?nant  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  au^si  dansi  le 
cas  où  laCompagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  ou  prolonge- 
ments, les  Compagnies  seraienttenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  points  extrémefi  dea  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas-sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  antorf- 
seront  ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette, 
à  accorder  aux  Compagnies  de  ceç  chemins  une  rédaction  de 
péage  ainsi  calculée  : 

i<>  Si  le  prolongement  ou  Teqibranchement  n^a  pas  plus  de 
eent  kilomètres ,  dix  pour  cent  [10  pour  lOO)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie  ; 

V  Si  .le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilo- 
mètres, quinze  pour  cent  (15  pour  100)  ; 

8o  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux 
eents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  lOO); 

4^  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  vingt-einq  pour  cent  (25  pour  lOO). 

Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  Ibr  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  qne,  le  cas  éehéaut,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pasl'existence  du  chemin  de  ftr. 


(m) 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Banft  le  cw  où  on©  Compagnie  d'ambranchement  pu  de  pro^ 
loftwment  joignant  ta  ligne  de  BMeau^  4  Cette  Qu  rerobrM- 
cbement  de  CeetréSi  û^ttferiUI  pe*  de  le  faculté  de  cireuUv  W 
ces  lignes,  comme  anssl  dans  le  cas  où  la  Compagnie  conces- 
rionnairedc  ces  dernières  Ugnei  toe  voudrait  pas  circuler  sur 
les  embranchements  ou  prolongements,  etc. 


La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lofs  qui  autori- 
seront ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d*embranchement  joignant  le  chemin  de  Boraeaux  à  Cette  oU 
Tembranchement  de  Castres,  à  accorder  aux  Compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

Le  reste^comme  au  projet. 


Aie  69. 

Comme  au  projet. 


{AU) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d^embranchement  ou  de  pro- 
ongement  Joignant  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aussi  danïi  le 
cas  où  laCom^gnle  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  ou  prolonge- 
ments, les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elleS| 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  points  extrémefi  de«  ^verses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas-sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  Tindemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  oonti- 
nuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  autori- 
seront ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette, 
à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  : 

1<>  Si  le  prolongement  Ou  Tembranchement  n^a  pas  plus  de 
eent  kilomètres ,  dix  pour  cent  [lo  pour  loo)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie  ; 

V  Si  .le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilo- 
mètreSy  quinze  pour  cent  (15  pour  100)  ; 

8o  SI  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux 
eents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  loo); 

4^  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents 
kilomètresi  vingt-einq  pour  cent  (25  pour  loo). 

Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  Ibr  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  éehéaut,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compto- 
mette  pat  l'existence  du  chemin  de  ftr. 


(  475  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

Banft  le  c«ui  où  one  Compagnie  d'embranchement  pu  de  pro^ 
loftwment  joignant  la  ligne  de  Bordeaux  4  Cette  Qu  rerobrw- 
cbement  de  Ceitrèe,  n'ttMrail  pai  de  le  fapulté  de  cirauUv  W 
ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  Compagnie  conces- 
rionnairede  ces  dernières  ligne»  toe  voudrait  pas  circuler  sur 
les  embranchements  ou  prolongements,  etc. 


La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  autori- 
seront ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  proiongement  ou 
d'embranchement  joignant  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  OU 
rembranchement  de  Castres,  à  accorder  aux  Compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

Le  reste^comme  au  projet. 


Aie  69. 

Comme  aa  projet. 


(476) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Les  travaux  de  eoDsolidation  à  faire  dans  riotérieur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  da  chemin  de  fer,  et  tons  les 
dommages  résaltant  de  cette  traversée  poar  les  conœsrion- 
naires  de  la  mine»  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art  58. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sor  des  terrains  qoi  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  k  la  circulation  avant  que  les  excavaHona  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  Ttea- 
due  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aus  frais  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent^ 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes-champêtres. 

Art.  55. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  p  lusieurs  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
dite  Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attrlbu- 
tiens  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Letraitementdecescommissairesresteraà  laehargedeiaCom- 
pagnie.  Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais 
mis  à  sa  charge  par  l'article  29  ci-dessus ,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la  caisse  du  reoevrar  générai 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  une  somme  qui  n'excé- 
dera pas  soixante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rêle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  mati^  de 
contributions  publiques. 


(  ^^^  ) 

AMBNDBMBNrâ  DB  LA  GO.IUISSION» 


Art.  33. 
Comme  au  projet. 


Art.  5». 
Comme  au  projet. 


Art  E5. 
Comme  au  pk'Ojet. 


Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  char^  de  la 
Compagnie.  Ponr  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l^article  20  ci-dessus,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  de  la  Haute-Garonne,  une  somme  qui 
n'excédera  pas  soixante-dix  mille  fr. 

Le  reste  comme  au  projet. 


P.-V.  13  32 


(476) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUVERNEUENT. 


Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  i'intériear  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  da  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  ponr  les  conoearion* 
naires  de  la  mine»  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  58. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sor  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  sonterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  À  lacirenlation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
eonsoiidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  reten- 
due des  travaux  quMI  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie  du  chendn  de  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  ^ 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas.  assimilés 
aux  gardes-champêtres. 

Art.  55. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  plusieurs  eommis- 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
dite  Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tiens  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Letraitementdecescommissairesresteraà  laehargedelaCon- 
pagnie.  Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais 
mis  À  sa  charge  par  l'article  29  ci-dessus ,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  ^  à  la  caisse  du  recevrar  générai 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  une  somme  qui  n'excé- 
dera pas  soixante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  mati^  de 
contributions  publiques. 


(  *^^  ) 
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Art.  33. 
Comme  au  projet. 


Art.  5». 
Comme  au  projet. 


Art  E5. 

Comme  au  ph>jet. 


Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  ia  cbar^  de  la 
Compagnie.  Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  20  ci-dessus,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  de  ia  Haute-Garonne,  une  somme  qui 
n'excédera  pas  soixante-dix  mille  fr. 

Le  reste  comme  au  projet. 


P.-V.  13  32 


.(  478  ) 
l'ROJkT  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Art.  56. 

La  Ck>mpagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à Toaloase. 
Daus  le  cas  de  non  éiection  de  domicile,  toute  notiflcation  oa 
sigoincation  à  e  le  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  ta  préfecture  du  départemrat  de  la 
Haute-Garonne. 

Art  57. 

Les  contestations  qui  s* élèveraient  entre  la  Gompagoie  et 
r  Administration ,  au  sujet  de  Texécotion  ou  de  rinterprélatloQ 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  laHaute-Garoane,  sauf  recours  au  conseil  d*£tat. 

Art.  58. 

Nul  no  sera  admis  à  concourir  à  Tadjudication ,  s'il 
n*a  préalablement  déposé  une  somme  de  quinze  millions 
(15,000,000  fr.),  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat,  cal- 
culées conformément  à  Tordonnance  du  19  juin  1835 ,  oa 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ^  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seront  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentrepriae, 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart,  80. 

Art.  59. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d*an  franc. 


(479) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  56. 
Comme  au  projet. 


Art.  57. 
Comme  ao  projet. 


Art.  58. 

Nal  ne  sera  admis  à  concoDrir  à  ra^Judication,  $!il  Q*a  préa« 
lablement  déposé  une  somme  de  seize  millloas  (16,000,000) 
francs,  etc.         

Le  reste  comme  an  projet. 


Art.  5». 
Comme  au  projet. 
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.Chambre  des  Députés. 

SESSION   1845. 

■■',  '  '  '  ■'  ■'  I       I  II  — 

RAPPORT 

FAIT 

A  tf  nom  de  la  Commission  "^chargée  de  rexamen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  infractions  au  régie- 
tnenl  général  du  23  juin  1843,  sur  les  pêcheries,  dam 
les  mers  situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles  du 
Roj/aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d* Irlande  , 

PAR 

M.  LE  B'"  DESMOUSSEAUX  DE  GIVRÉ, 

Député  d'Ëure-et-Loir. 

Séance  du  4  Juillet  184$u 


Messieurs  , 

La  convention  conclue  à  Paris  le  2  aoAl  1839  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre ,  a  réglé  les  limites  en 
dedans  desquelles  le  droit  de  pécbe  serait  exclusi- 
vement réservé  aux  sujets  respectifs  de&  deux  pays. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  général  comte 
dlloudetot,  le  vicomte  dllaubersart,  Isambert ,  Delessert 
(Franco!*),  le  biron  Dcsmousseaux  dcGivré,  Locquet,  Vivien, 
de  Tocqueville,  Reyiard. 
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Et  afin  de  prévenir  ,  dans  l'espace  qui  s'étend  de 
Tune  de  ces  Hmit^s.à  Taulre  ,  entre  les  marins  an- 
glais et^fràiiçaîs  exerçant  on  c(Aniliun*  le  droit  de 
pèche ^  le  retour  de  collisions  trop  fréquentes,  elle 
a  disposé,  par  son  article  11  :  1<>  que  la  Franceet  l'An- 
gleterre établiraient  une  Commission  mixte  à  l'effet 
de  préparer  dès  règlements  sur  les  devoirs  et  les 
obligations  des  pécheurs  detf  deux  paysentre  les  côtes 
de  France  et  celles  de  la  Grande-Bretagne  ;  2*  qu'a- 
près avoir  approuvé  et  confirmé  ces  règlements  ,  les 
deux  puissances  contractantes  proposeraient  à  leurs 
législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Une  Commission  mixte  a  été  eflfectivemenl  formée 
en  1840.  Le  règlement  général  qu'elle  a  élaboré  a 
reçu  /le  23  juin  1843  ,  par  la  signature  des  pléni- 
potentiaires de  France  et  d'Angleterre  ,  le  caractère 
définitif  d'un  acte  international. 

Dès  le  mois  d'août  >I843,  un  bîll  a  pourvu  à  son 
exécution  en  ce  qui  tient  à  la  juridiction  ,  la  pro- 
cédure et  la  pénalité. 

Ainsi  ,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  tout  ce 
qui  devait  résulter  de  l'art.  11  de  la  convention  de 
de  1839  est  maintenant  accompli.  Ses  croiseurs 
sont  investis  du  droit  d'exécuter  le  règlement ,  ses 
magistrats  peuvent  appliquer  le  bill. 

Une  loi  est  nécessaire  pour  assurer  aujourdMiui 
à  la  France,  dans  l'exécution  d'un  acte  important, 
qui  lui  est  commun  avec  l'Angleterre,  Tégalité  et  la 
réciprocité.  Tel  est  l'objet  du  projet  qui  vous  a  élo 
présenté,  et  dont  vous  nous  avez  confié Texameo. 

C'est  en  1837  que,  pour  mettre  un  terme  aux  plain- 
tes et  aux  collisions  auxquelles  donnait  lieu,  depuis 
plusieurs  années  la  pèche  des  huîtres  exercée  en  com* 
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iQiin  dans  la  baie  de  Granvilie  par  les  bateaux  d^ 
nie  de  Jersey  et  par  les  njôtres ,  les  deux  Gouver- 
nements ouvrirent  une  négociation  dont  Tobjet  sa 
borna  d'abord  à  cette  pèche  locale. 

L'Angleterre  réservait  à  ses  nationaux  le  drojt 
de  draguer  les  huîtres  autour  de  Tile  de  Jersey ,  en 
dedans  de  3  milles ,  calculés  de  la  laisse  de  basse-* 
nier  ;  la  France  réservait  le  même  droit  à  ses  pê- 
cheursdans  une  zone  courant  de  la  pointe  du  Menga 
jusqu'au  cap  Carteret,  et  variant  dans  sa  largeur  de- 
puis 1}  jusqu'à  7  ou  8  milles.  Tel  est  Tobjet  4^s  huit 
premiers  articles  de  la  Convention. 

Biais  par  le  neuvième  article,  le  principe  de  Ja 
délimitation  de  la  pêche  est  généralisé.  Il  réserve 
aux  marins  de  chacun  des  deux  pays,  dans  le  rayon 
de  3  milles  le  long  de  toutes  les  côtes,  soit  de  France, 
soit  d  Angleterre  (  demeurant  exceptée  la  portion 
des  côles  de  France  comprise  entre  la  pointe  du 
Menga  et  le  cap  Carteret  ) ,  le  droit  d'y  exercer  leur 
industrie  à  l'exclusion  des  pècbeyrs  de  l'autre 
pays. 

Les  huit  premiers  articles  furent  accueillis  avec 
satisfaction  dans  la  baie  de  Granvilie,  et  au  sud  de 
cette  baie,  par  les  populations  adonnées  à  la  pèche 
des  huîtres.  Mais  le  neuvième  souleva,  et  soulève 
encore  en  ce  moment,  les  plus  vives  réclamations 
delà  part  des  villes  maritimes  situées  plus  au  nord, 
et  d'où  s'expédient  tous  les  ans  les  bateaux  qui 
vont  pêcher  le  hareng  sur  les  côles  d'Ecosse» 

La  Chambre  nous  a  renvoyé  une  pétition  signée 
d'un  grand  nombre  d'armateurs  de  pêche  ,  mar- 
chands saleurs  «  et  maîtres  de  bateaux ,  du  port  de 
Boulogne.  On  y  demande ,  en  premier  lieu  ,  des 
mesures  plus  efficaces  contre  l'introduction  Frau- 
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diileusc  des  proliiits  de  la  pèche  élraiigère.  Ce 
point  noQs  a  paru  devoir  êlre  recommandé  à  rat- 
ion tien  du  Gouvernement ,  maïs  ne  se  rattacher 
qu'indirectement  à  Texamen  dont  nous  sommes 
chargés. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  pétition  ,  les  habi- 
.tans  de  Boulogne  expriment  le  vœu  que  la  conven- 
tion du  2  août  1839  soit  soumise  à  une  révision . 

La  convention  du  2  août  1839,  disent-ils,  devait 
avoir  pour  unique  objet  la  déiimilaiion  de  la  drague 
des  huîtres  dans  la  baie  de  Granville.  Cette  pèche 
a  toujours  lieu  à  la  même  place.  L'hulire  fait,  en 
quelque  sorte,  partie  du  rocher  sur  lequel  elle  se 
reproduit.  Dans  les  autres  pèches ,  au  contraire  ,  il 
faut  suivre  le  poisson  qui  se  déplace  sans  cesse  ;  il 
faut  aller  le  chercher,  ou  Taltcndre  sur  les  côtes  , 
que  plusieurs  espèces  fréquentent  seulement  à  cer- 
taines époques  de  Tannée.  On  aurait  donc,  en 
1839,  sacrifié  la  liberté  des  pèches,  à  la  simple  re-> 
connaissance  d'un  droit  de  propriété  sur  certains 
bancs  d'huîtres;  et  cela  sans  nécessité,  car  le 
droit  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être  raisonna- 
blement mis  en  doute. 

Ces  plaintes,  qui  ne  se  sont  pas  fait  entendre 
seulement  à  Boulogne,  mais  surtout  notre  littoral 
du  Nord  ,  étaient  aggravées  par  Tinterprétation 
rigoureuse  que  le  Gouvernement  anglais  donnait  à 
Tart.  9  de  la  convention  ,  et  d'après  laquelle  une 
corrélation  parfaite  était  supposée  exister  entre  cet 
article  et  celui  qui  le  précède. 

Aux  termes  de  Tarticle  8,  la  présence  du  pécheur 
étranger  n'est  tolérée  en  dedans  de  la  limite  de  pê- 
che, que  par  suite  de  venis  coniraires,  de  covranu 
violents f  ou  de  toute  autre  cause  indépendante  de  la  va^ 
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hnié  da patron  ei  de  (équipage.  En  un  nnot,  en  de- 
dans de  la  limite  établie,  non-seulement  la  pèehe, 
mais  la  navigation  même  est  interdite. 

Cela  cette  condition  que  Ton  voulait  soumettre 
sur  la  côte  d'Ecosse  nos  bateaux  harenguiers. 

O'rs,  sans  la  taculié  d'ancrer  sur  un  point  abrité 
parla  terre,  de  parcourir  une  ligne  très-rapprochôo 
de  la  côle,  de  mouiller  à  une  place  où  Ton  puisse 
attendre  le  retour  de  la  marée,  ou  la  naissance 
du  jour,  ou  Tarrivce  du  poisson ,  la  |)êche  devient 
à  peu  près  interdite  à  nos  bateaux  pécheurs,  dons 
des  parages  où  ils  n'arrivent  qu'après  un  trajet 
de  deux  jours.  Il  leur  est  impossible  de  soutenir  la 
concurrence  avec  les  pécheurs  anglais  ,  à  qui  le 
rivage  voisin  fournit  toute  espèce  d'assislnn ce. 

Sans  se  départir  du  principe  de  la  délimitation 
de  la  pêche,  qui  fait  la  base  de  la  convention  do 
1839,  le  Gouvernement,  prenant  en  considération 
les  plaintes  de  nos  pêcheurs,  a  réclamé  du  cnbihct 
anglais  une  înterpréiaiion  moins  rigoureure  de 
de  Tnrt.  9.  Il  a  fiut  soutenir,  dans  les  conrérenc's 
de  la  Commission  mixte,  que  Tart.  8  se  référait  ex- 
clusivement aux  sept  premiers  articles,  tous  relatifs 
à  la  drague  des  huîtres  dans  la  baie  de  Grandville, 
c'est-à-dire  à  un  genre  de  pêche  spécial  et  local. 
Tout  au  contraire ,  la  délimitation  inscrite  dans 
l'art.  9  est  générale  et  se  rapporte  à  toutes  les  pê« 
ehes  sans  exception.  Il  était  légitime,  en  vertu  de 
cet  article,  d'interdire  aux  bateaux  français  sur  la 
côte  britannique,  en  dedans  d'une  limite  de  trois 
milles,  la  pêche  du  hareng,  mais  non  la  navigation 
le  long  du  rivage,  puisque  cette  faculté  leur  étant 
refusée,  la  pêche  devenait  impossible  à  la  distance 
même  qui  la  rend  licite. 


(  ««) 

La  loyauté  du  cabinet  anglais  a  fini  par  accueil- 
lir ces  représentations. 

L'art.  86  du  règlement  général,  véritable  annexe 
de  Tart.  9  de  la  convention,  après  avoir  énuméré 
les  cas  de  force  niajeure  qui  autorisent  les  bateaux 
de  pêche  à  naviguer  en  dedans  de  la  limite  de  trois 
milles,  y  ajoute  les  deux  cas  suivants  : 

c  Quand  ils  seront  obligés  de  louvoyer,  à  cause 
du  vent  contraire  ou  de  la  marée  contraire,  pour 
arriver  au  lieu  où  ils  vont  exécuter  leur  pèche  ;  et 
quand,  par  suite  de  la  même  cause  de  veut  ou  de 
marée  contraire,  ils  ne  pourraient,  en  restant  au 
iarge,  contiauer  leur  route  pour  se  rendre  au  dit 
lieu  de  pêche  ; 

t  Quand,  pendant  la  saison  de  la  pèche  du  ha- 
reng, il  conviendra  aux  bateaux  harenguiers  de 
l'un  des  deux  pays>  de  mouiller  à  Tabri  des  côtes 
de  l'autre  pays,  alin  d'attendre  une  occasion  favo- 
rable  pour  procéder  à  leur  pêche  légitime  en  dehors 
des  limites  déCnies  par  l'art.  9  de  la  convention  du 
2  août  1839.  > 

Ces  dispositions  donnent  aux  griefs  énoncés 
plus  haut  une  satisfaction  considérable;  elles  n*en 
laissent  subsister  que  ce  qui  porte  sur  le  principe 
même  de  la  délimitation  delà  pêche. 

Par  Tensemble  de  ses  dispositions^  le  règlement 
général  assujettit  les  pêcheurs  des  deux  nations, 
réunis  à  certaines  époques  de  l'année^  au  nombre  de 
plusieurs  milliers  dans  un  espace  de  mer  très-^res- 
serré,  à  une  surveillance  commune,  à  une  police 
uniforme,  aune  pénalité  égale.  Parlà^  de  nombreu- 
ses collisionset  l'irritation  qu'ellesentretenaient  en- 
tre deux  populations  voisines,  seront  prévenues.Hais 
la  règlement  a  maintenu,  avec  sagesse,  dans  ce  qui 
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tient  aux  personnes,  la  distinction  des  pavilloas  ei 
des  juridictions.  Ainsi  le  droit  de  constater  les  con^ 
traTeniione  qui  tiennent  à  Taction  de  pêcher 
est  attribué  en  commun  aux  croiseurs  des  dcui  na* 
lions  tant  qu'il  s'agit  de  faits  extérieurs  qui  peu*^ 
vent  être  vérifiés  sans  que  le  bâtiment  ni  son  équi- 
page soient  visités;  mais  celles  qui  concernent  le 
matériel  de  la  pèche  sont  réservées  aux  croiseurs  de 
la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  bâtiments^ 
parce  qu'elles  nécessitent  la  visite.  La  conslatatioa 
de  toutes  les  contraventions  commises  en  dehors 
de  ta  limite  réservée  a  lieu  dans  le  port  le  plus  voi<- 
sin^  anglais  ou  français;  mais  le  jugement  est  ex- 
clusivement attribué  aux  tribunaux  du  pays  du 
délinquant. 

Le  règlement  a  prévu  et  défini  d'avance  les  prin- 
cipales conditions  de  la  double  loi  h  intervenir  pour 
son  exécution  :  peines  égales  dans  les  deux  pays , 
'  procédure  économique  et  prompte,  instruction  judi- 
ciaire la  moins  distante  possible  du  lieu  du  délit. 
L'Angleterre  s'est  conformée  ,  dans  son  bill ,  à  ces 
prescriptions;  et  le  projet  de  loi  qui  tous  est  pré- 
senté se  rapproche  de  la  loi  anglaise  autant  que  le 
permettent  tes  dilfërences  dans  l'organisation  et 
dans  les  formes  de  la  justice. 

Votre  Commission ,  examinant  le  projet  et  les 
motifs  présentés  à  l'appui  ^  leur  a  donné  son  appro- 
bation. 

Des  amendements  qu'elle  vous  propose^  les 
uns  sont  de  pure  rédaction  et  s'expliquent  par  eux-* 
mêmes;  les  autres  ,  en  petit  nombre,  doivent ôtre 
accompagnés  d^  quelques  observations. 

Les  nouveaux  articles  4  ,  5  ,  6,  7,  8  et  14  repro- 
duisent les  dispositions  pénales  contenues  dans  les 
an. 7i, 72, 73,74  ct89  du  règlement  général.  Votre 
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Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  convenance  à  ceqiie 
le  texte  qui  doit  être  lu  à  Taudience  fiar  le  président 
du  tribunal,  et  inséré  dans  le  jugement,  fût  celui  de 
la  loi  rendue  par  le  pays  seul,  plutôt  que  celui  d'un 
document  inlernaltonai,  à  côté  duquel  il  faudrait 
toujours  citer  la  loi  qui  le  sanctionne. 

C'est  d'ailleurs  rendre  la  loi  française  plus  identi- 
que à  la  loi  anglaise,  où  se  trouvent  littéralement  re« 
produites  les  dispositions  pénales  du  règlement  gé- 
néra! ,  et.  par  là ,  consacrer  d'autant  plus  la  réci- 
procité qui  fait  la  base  et  la  condition  de  l'acte 
conclu  en  commun,  auquel  il  s  agit  d'assurer,  dans 
les  deux  pays ,  une  égale  exécution. 

Quant  à  l'art.  8  du  projet,  devenu  l'article  i%  la 
Commission  en  adopte  le  principe  ;  mais  elle  n'a 
point  cru  fK>uvoir  donner  son  adhésion  au  second 
paragraphe  qui ,  n'aulorisani  la  poursuite  que  sur 
la  plainte,  soit 'du  commissaire  de  l'inscription 
maritime  français,  soit  de  l'agent  consulaire  an- 
glais, paraissait  enlever  au  ministère  public  le  droit 
d'exercer  son  action.  11  lui  a  paru  que,  dès  qu'un 
agent  public  était  autorisé  à  agir,  il  n'était  pas 
possible  de  refuser  ce  môme  droit  aux  magistrats 
que  nos  lois  en  out  spécialement  investis. 

Nous  avons  placé  à  la  suite  du  dernier  article  une 
disposition  qui,  en  cas  de  recours  eu  cassation,  ré- 
duit de  moitié  le  (aux  fixé  par  le  code  d'instruction 
criminelle,  il  nous  a  paru  que  c'était  se  conformer 
à  l'esprit  du  projet  et  à  la  disposition  précisede  l'art. 
70  du  règlement  général,  qui  veut  que  la  procédure 
ait  toujours  lieu  à  aussi  peu  de  frais  que  possible. 

Votre  Commission  a  l'honneur  (Jk  vous  proposer, 
Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi  amendé  comme 
il  suit  : 
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PROJET  DE  5.01  PROJET  DE  LOI 

Pri$entèparieCouvernement.      An99ndè  par  U  Commission. 


Article  premier. 

Les  infractions  au  règlement 
général  du  23  Juin  1843  sur  les 
pêcheries ,  dans  les  mers  si- 
tuées entre  les  côtes  de  France 
et  celles  du  Royaume-Uni  de 
fa  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, qui  seront  commises 
par  un  Français  ou  par  tout  in- 
dividu à  bord  d'un  bateau  de 
pèche  français,  ^seront Jugées 
par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  .  Tarrondisse- 
ment  où  sera  situé  le  port  au- 
quel appartiendra  le  bateau 
du  délinquant. 

Art.  2. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir 
lieu  quesur  la  plainte  du  com- 
missaire de  riDScription  ma- 
ritime français  ou  de  Tagent 
consulaire  anglais  agissant 
dans  riotérêtdeses  nationaux, 
sans  préjudice  du  droit  appar- 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


Art.  2. 
!•'  §.  Comme  au  prcjet. 
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PROJET  DE  LOI 
Présenté  pmr  l«  Gouvernement 


PROJET  DB  LOI. 
Amendé  par  Im  Commission. 


tenant  à  la  partie  civile  de  sai- 
sir le  tribunal  par  nne  citation 
directe. 

La  plainte  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime  fran- 
çais on  de  Tagent  consulaire 
anglais  rendra  la  poursuite 
obligatoire. 

Eu  cas  de  désistement  de  la 
plainte  ou  de  la  citation ,  toute 
poursuite  commencée  cessera 
immédiatement. 

Art.  8.      . 

Tous  les  actes  de  la  procé- 
dure  seront  sur  papier  libre. 

Les  assignations  seront  re- 
mises sans  frais  par  les  soins 
du  commissaire  de  Tlnscrip- 
tion  maritime. 

Les  Jugements  par  défaut 
seront  signifiés  par  simple  ex- 
trait qui  contiendra  le  nom  des 
parties  et  le  dispositif  du  juge- 
ment ;  cette  signification  fera 
courir  les  délais  de  l'opposition 
et  de  l'appel. 

Art.  4. 

Les  infractions  seront  pu- 
nies, suivant  les  cas ,  des  pei- 
nes portées  par  les  articles  7 1 , 
73,  73  et  74  du  règlement 
général. 

Il  y  aura  récidive  et  lien  à 


2«  §  Le  procureur  du  Bol 
saisira  directement  le  tribunal 
de  la  plainte,  ou  la  transmet- 
tra au  Juge  d'instruction. 

3«  g  Comme  an  projet. 


Art  S. 

Tous  les  actes  de  la  proeë- 
dure  seront  sur  papier  libre. 

Les  assignations  et  signifi- 
cationsseront  remisessans  frais 
par  les  soins  du  commissaire 
de  rinscription  maritime. 

La  signification  des  juge* 
menta  sera  faite  par  simple 
extrait  qui  contiendra  le  nom 
des  partie ,  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  cou- 
rir les  délais  de  l'opposition 
et  de  rappel. 

Art.  4. 

L*erop1oi  de  filets  ou  autres 
instruments  de  pèche,  dont 
rinstallation,  les  dimensions, 
le  poids  ouïes  mailles,  seraient 
en  contravention  aux  règles 
établies  pour  chaque  espèoe 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI. 

Présenté  parle  Gouvernement.      Amendé  pwr  ia  Commission, 


appliquer  le  dernier  paragra- 
phe ,  soit  de  fartiele  72,  soit 
de  rartlcie  73  du  règlement 
général ,  lorsque ,  dans  les 
deux  années  qui  auront  pré- 
cédé l'infracUon.le  délinquant 
aura  été  condamné  en  \ertu 
du  même  article. 


de  pèche ,  donnera  lieu  à  la 
saisie  et  à  la  destruction  des 
filets  ou  instruments^  et  à  une 
amende  de  10  fr;  à  75  fr.  •  ou 
à  un  emprisonnement  de  3  à 
10  jours. 


Art.  6. 

Seront  condamnés  à  une 
amende  de  dix  à  cent  vingt-cinq 
fr.,ou  àun  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  Jours  ceux  qui, 
de  Jour  ou  de  nuit,  soit  réunis, 
soit  isolément ,  contrevien- 
dront aux  mesuresd^ordre  et  de 
précautions  prescrites  par  le  rè- 
glement général ,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  : 

lo  Les  lettres ,  les  numéros 
et  les  noms  à  placer  sur  les 
bateaux,  les  voilés ,  les  filets, 
les  bouées,  etc.  ; 

2°  Les  guidons  que  les  ba- 
teaux sont  tenus  de  porter  ; 

so  Les  distances  à  observer 
par  les  bateaux  entre  eux  ; 

4»  Le  placement  et  le  mouil- 
lage des  bateaux  ; 

&"*  Le  placement  on  le  Jet 
des  filets,  et  le  retrait  des  fi- 
lets ; 

e*»  Le  dégagement  des  filets; 

70  Les  bouées  à  placer  sur 
les  filets  ; 

s«  Enfin  les  feux  à  arborer. 
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Art.  6. 


Les  autres  infradions  seront 
pontes  : 

J**  Par  la  saisie  et  la  des- 
troetfOD  des  filets  ou  instru-» 
ments  de  pèche  qui  seront  eo 
contravention  aux  règles; 

2''  Par  une  aniende  de  dix  à 
deux  cent  cinquante  Tr.  »  et  on 
emprisounement  de  deux  jours 

un  mois. 

Art.  7. 

En  cas  de  récidive,  la  peine 
pourra  être  doublée. 

Il  y  aura  récidive  lorsque, 
dans  les  deux  années  qui  au-* 
ront  précédé  lUnfractiOD ,  le 
délinquant  aura  été  condamné 
pour  contravention  au  règle- 
ment. 

Art.  S. 

Toutes  les  fois  que  des  pè« 
clieurs  se  seront  livrés  en  mer 
à  des  voles  de  fait  contre  d'au- 
tres pécheurs,  ou  leur  auront 
occasionné  avec  intention  des 
dommages  ou  des  pertes,  le 
tribunal  pourra  condamner  la 
délinquants  à  un  emprisonne- 
ment dont  la  durée  n'excédera 
pas  vingt  jours,  ou  à  une 
amende  dont  le  montant  ne 
dépassera  pas  cent  vingt-dnq 
francs. 

S*il  y  a  eu,  en  même  temps, 
contravention  aux  règlements 


(  4»^) 

PROXBTSBdiWi  PJKOJBT  D» AOI:  . 


-    •*'•   /..iî   ..</^    ,!..  ;  .(  t^   jirjîi» 
!»An'ina';   •«!?  •.  -•>"   ^    .  .-il»  .   ,- 

.')•  ru-.':  iij   ;.  .j'  ,  *({  ')  «  j:.  >     '•.\^ 
i,  ,  K"  •?«  ''  (.     '..;•  -,  •  ^ji     ru" 

Le  tribanal  de  police  ëôrréé^ 
tionnelle ,  S2usi  de  la  ocmaaift- 
aance  du  dâil ,  connaîtra  en 
tttfiiM  tUntipfi  detmité'defnkéde 
en  dommages-intérèU  ià  \i^ 
quelle  le  délit  pourra  donner 
lieu. 

Art.  6. 

Si  le  délit  n'est  pas  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle ,  la  partie 
lésée  pourra  toujoursdemander 
des  dommages-intérêts  par  la 
voie  civile. 

Dans  ce  cas ,  quel  que  soit  le 
montant  de  ladenoande,  elle 
serafortée  devant  lejugé^e- 
paix  du  domicile  d«  d^tai^ 
deur. 

Ia  même  magistrat  con- 
naîtra également  des  difficultés 
et  contestations  qui  s'élèveront 
au  sujet  de  la  pèche,  entre 
pécheurs  firànçaii,  ou  entre 
ièehWNi  fimnfâlB  oucaiigtois. 

Art.  7. 

Toute  action  relative ,  soit 
P.-V.  13. 


sur  la  police  des  pèches ,  rffln- 
piriUttàéiii/At  '  bu  I  Pamendé 
ptfrVéé  èMëséùê  ;  pMif M  être 
firfD^ëe  eb^ir  dèUa  peine  à 
laiquellè  aitara  dônnéfieu  ladite 
crtritréfveiitfon:        '* 


Gomme  à  Tartiele  6  du  pro- 


jet. 


y    .11/. 


1j(lptes  les  actiôtis  bivUesen 
domiAajgçs  intérèts'pour  con- 
TfravcûtîoiU  ail  r&lemeûtgé- 
ii^i^l  qui  îoe  seraient  pas  jJK)Ur- 
^uiviès  en  verra  d'e  Part.  2,  ou 
pouir  ifflits  relatifs,  âtd'  t^êihè; 
enW  pêchcW'tf Suçais  dtt 
entre  pêcheù']^ii^iini^  et  an'- 
glal»y  iMMUfe' pbitéss^  quel 
^'én  soM  ler.BioÉtai^^  devant 
4evj|jaee'd0pu]^  dë^dbaiifU^  dm 


'Si;   lii  '"  Ci'  ""  '.     ;i 
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«W^çwmprtvusjjpftrlçi^ler,    aQxdéUtsprévasparieiègle- 

«5»«|tjg6p^fl;Wit>jix.ponjlj6a>-  ment  général,  soft  aux  eoD- 

t#Uea«  (|ui  io^ifa^i^jt  s.éleyfçf  teatations  cît?i/<?#  qui  pourront 

entre  p^c^ws^aa^^e^j  ^e  Jâf  s'élever  entre  pécheurs  an  sn- 

pèche  ,  sera  prej^crit^  f^M  jctdela  pèche,  sera  prescrite 

laps  de  'trois  mois ,  à  compter  après  le  laps  de  trais  mois ,  à 

du  Jour  où  lé  fait  aura  eu  lieu,  compter  du  jOnr'Ailrle  fait  aura 

Art.  8.                  '  Art.  12.  ' 

Tout  individu  abord  d'un  /.l«^|,flej,r^t,.  8  <4^  gngijfrt 

bateau  de  pèche  français  ,  qui  pi^aintepu» ,,  ,;,^,m      ,,,<.[. 

se  sera  rendu  coupabk  contre  ..^..i,,.,  f.;,  .  ,jf  ,,,.,    ^\  ^  i ., 
un  Français  ou  contre  un  An- 
glais, dans  les  mers  situées 

entre  les  eÔfBS>da  France  et  ..    .<• 

dij lin  fait  qu»lîfl,e  cqnîj^jpar  (a  "'[.^   '  /,  '    '      , , .    ..\      '' 

.li?i,(rançaisé,  siéra  jùjçé  ,.dàns  '  ^*j  |, .      ^  '  ^ '. 

11(6^  fiorfl^ès' ordinaires,   parla  ^' .',.'^''''pl'/^//* '1',. /','.' 

cour  d'assises  du  département  '  '''*                    \, 

où  estsitûè,  le  i)Qrt  auquel  ap'-  .                          *"       '.' 

partiçDt  le  bateau,     ^  ... 

Lapoursuilienepoujrra^axaîr  >Mit!^ird«  Km^4{0'4ii  fffljH 

lliHi«pieaurlapiainle(^8flit4i  «u^pdmékr  «^i  ...lo 

là  parttoiiéséey  so|t)<dficomf-  '    i 

missairedelamarinalEaiigaûiv  -n^yj      i>:r    r:ifi(. , 

ou  de  ragent  consulaire  an-  w  *.  ^ .  :;;:,  m.    ^«.    ,(,   .;,.,:    , 

giais.  ',1.    '«''iv.:..  :i:. :      }.f> 

A^*-  ^-  '.i  f-o   Art..  M.     .1.'  • 

Lorsqu'un  Anglais  sera  ar-  .^i.(i>towfc  à  «tafilMii  «Jtf»^ 

rèté  et  conduit  dans  un  port  jet. 

français  en  éxecution  des  ar-  '^'^ 

}tides<l4i,.66etuM',terè|gle-  ).<>        'f:f.>../    ^..    ,f  t  , 
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rnéht  général,  l'îtîfr&ctioûsera 
constatée  par  le  juge-dé-paix. 
du  canton  ;  ce  piagiâtrat  pro- 
cédera ,  oonforméméni  aox 
dispositions  de  l'article  49  du 
code  d'instruction  criminelle. 


Art.  10. 

Lorsqu'un  Anglais  sera  ar- 
rêté et  conduit  dans  un  port 
français  en  exécution  des  arti- 
cles 76  et  suivants  du  règle- 
ment général ,  il  sera  jugé  par 
le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  dans  le  ressort  du- 
quel est  situé  le  port  où  il  aura 
été  conduit ,  et  puni ,  s'il  y  a 
lieu ,  des  peines  portées  par 
l'art.  89  do  dit  règlement. 

Les  formesde  procéderdans 
ce  cas ,  seront  les  mêmes  qu'à 
l'égard  d'un  Français  ,  et  les 
dispositions  des  articles  2,  3, 
6  et  7  de  la  présente  loi  seront 
applicables. 


Art.  1*. 

Lorsqu'un  Anglais  sera  ar- 
rêté et  conduit  dans  un  port 
français^  conformément  à  l'art. 
89  du  règlement  général,  pour 
contravention  aux  articles  76 
et  suivants  dudit  règlement, 
il  sera  jugé  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  le  port 
où  il  aura  été  conduit,  et  puni, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  amende  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  deux 
cent  cinquante  francs. 

En  cas  de  non  paiement  ou 
pour  tenir  lieu  decetteamende, 
le  tribunal  pourra  ordonner  que 
le  bâtiment  sera  retenu  pen- 
dant un  temps  qui  n'excédera 
pas  trois  mois. 

Les  formes  de  procéder^ 
dans  ce  cas,  seront  les  mêmes 
qu'à  l'égard  d'un  Français,  et 
les  dispositions  des  articles  3, 
3,  9  et  11  de  la  présente  loi 
seront  applicables. 

En  cas  de  recours  en  cassa- 
tion, l'amende  à  consigner  p& 


(  Am  ) 

PrisenfépmrUCouvernem^ft.     ^mn4i:9V  W  G^fimmssiw, 


ie  .pj^é>ie\iu  aeoa  nÊduite  à  moi- 
tié du  taujf  tixè  par  le«  articles 
41S  iyi^^  duÇyde  çl'insiruc- 
tion  crimiçeJle. 
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P^ocè»-«erbAl  de  U  ««ABC*  du  a&jdin  ig^d^ÙA^^VMtiMa^^  ^^ 

Dépôt  d*un  rapport^,  ((Voir  aiax  popcxe^.J  — j'/pfVq**-    .,, 
iion  et  adoption  de  pjvjètâ  dé  lou.'id'iyntén^t/lQMj(,m\. — 
'Suite  tie  la  tîitcusiion  du  projet  de  huigetv^ur  18^6. 
fiJepensefj  •«••••••.. '••■••■•«•■•••w  •*««•,•  •••••.•••••  1 

*     .  r.    *  \ii   /  *>• .    ■  •  ■.!•    -1-  ^  M   '    •■•    -j  '  >  •'^    Ml     .  *  '..'•«>'•      , 

Procès  rTerbA(  4«.  Ï9,  t^^iipe  dv^  Vj  ivik»^  Vrx  f>épQi,>  deitàp- 
poru  (Voir,  aux  4dq«^»*)  SMiesd^  /«.  àéHifénttwf^  tur 
'U»' ,  c/^^piUtw  if¥, projet  lie  MdgeA  poÊttf  M^kz ^iiPfé- 
,peasety*.i~r-^  yfdoptifl/i,  T-.Vissusuott.du  pr€Jety<^Àoi 
f^l^fifaff  c^dU  demanffé^,p^ry^^lf  ,^{ni9tiy{  ^4^  ^.,,.,,  i 
marin^  ,  pour  les,  dipèn^sesjetatii^sç^  l^f-^^ifiqn  ^^*^if 
4ur  la  côte  f^ficiâentalefi'jijriq^e.y^'^  Adepliff^'^^^^. ,.iy       - 5o 

•rrocès  ^-  Terbal-  de   la   «éairw  du  a8  *  juhf,-  w-'  Béihiiiidh.  "=- 

Disempi^n  ei  adop^p.  de  prçjpts^  4e  hU  }4^i/ftéréê  iocaL    >     '  1 
t-^.  Dtscuuip.i  ^^  itdaplion  diu  'pio}gj^^\4ai  -^oiàf-k^ 
reçftfiftrwtîpn  .  de,  .P.ars^tnal  d*AmietU<\'»<>r\ifiseUstion 
^t  adoption  du  projet,  (ff.  A>ç  çunce^narit^  ^e^^  (r/Q^^^^u:.^  » ,,  ,-, 
exécuter  dims  divers  /Ministères  ^-^  Z>^i^£4^^  ,f|^fy- 
Yio/i  dù*prôjêt  'de  loi  concernant  le  crédit  relatif  h  PhStel 
<lr  UPii4gidehee^e  ^tn-  ^^âtàb^à  ées  DépUtëÉ.  '^  'Dti^'^     '^ 
^UéMionéi  adoption' du^^Je^^miNu^mifti'lh  bôHi^ 
tniction  de  diuerê  ponts,  -—  Discussion  et  adoption  du 
projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  pour  Vamélio- 
ration  des  ports.    —  Discussion  et  adoption  du  projet 
de  loi  relatif  auT  travaux  d*achài'ement   des  palais  de 
justice  de  Bordeaux  et  de  Ljren,  —  Discussion  et  adop- 
tion du  projet  de  loi  concernant  les  rades  de  Toulon  et 
de  Port'Fendres, .  # . . , ,••  t  ••••  t  ••••.*; •        loy 
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Procèi-  ▼•rbal  ile  la  ttfance  «la  3o  juin.  —  Ûép^  de  mp^ 
ports,  (Voir  aux  anoeiea  )  —  Démiuion,  -*  Discus'^ 
sion  et  adoption  de  projets  de  loi  d*ititérét  local,  — 
Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
cathédrale  de  Paris,  — Discussion  et  adoption  dupro^ 
jet  de  ^i.rdlairftiUx'  cl  etnif^ê  défera^  Tomsh  If  an- 
teSf  et  de  Paris  k  Strasbourg. .  • •        i39 

l'rocèê  •  verbal  de  la  séance  da  t*^''  juillet.  ^  Dépôt  d^unrap-' 
port.  (Voir  am  annie».)  -^  Discussion  et  adoption  de 
projeU  40  hjid'inù^ét  hutU*.  —  4>|^  de  la  ^ilibéra- 
tion  sur  fes  articles  du  projet  de  loi  relatif  nux  che- 
mins de  fer  de  Tours  h  NanUs  et  de  Paris  a  Strasbourg. 

—  Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  sur  la  vente 
des  poisons.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  de 
loi  relatif  aux  embranchements  de  Dieppe  et  de  F'é'- 
ramp  sur  le  chemin  de  J$r  de  Rouen  au  Hdyre ,  et 
a  l'embranchement  d*A\x  sur  le  chemin  de  fer  dm 
Marseille  à  Avignon.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
cehiifeLykçfiMptùird^  Alger  *\,é .u .....r.^.        188 

Procès -verbal  de  la  s<fii'nee' du   ai  juillet-'  — Élom'magèh' ^  I 

Adoption  du  projet  deïoi  retaiîf  au  comptoir  d^  Alger,  t       ' 

-^  P^érificitHon  des  lettres  de  granîle  naluralisaf4on 
.  accordées  h'  M,  le' ^àrivKal- de-^atnp  de  Perron.^—- 
'Disààsstort.ét  adoption  du  projet  de  loi  relatif  k  ta* 
brogation  de  l'artMe  S  de  la  Ifri*  dn  t>-  jmh  184^.  -*- 
Discussion  dss'^  projet    de  budstet  doit  récries  '  pomr 

rrooés7  vefbal  Be  lâWtftkcé  da  SjuUlét.'v  Dépôt  dé  tàppôrfê, 
t  Voh  lÉbk^  antieies.  )  '-^'\$utiè''  dï'la  dëîîtération  sur 
les  artitlès  dù'projèt  dé  'hùdget^dei  recelïés  pour  i8{6. 

—  .t<^<<?iP^W ••••? ^., *..,•.. ;...,,...       aai 

Prooèi  ^  ¥èrbttl  >de  la  «éauce^da  '^  {uillet^'  —  MiHlfsion.  — 

Dépât  de  ràppottA,  (\V«îv  avtt  «nnei^.  }>^  Happart* 

de  la  Commission avIoi\  pétifions,  ..»';..•.<•<  i\ 3 1 1 

Procès  -verbal'  àé  ta 'séance  diî  ff'juîllei.  *y^  Aapporis  de  ta 

t^omhtisêîon  élès  pétitioà'si\  ï\ ; '..*.....       3oo 

Procèvrerbal  ^de  Ja  .«^aivee  ^i  %h  juillet».-  — r  Comjmunit^tion 

du  fi  ouv^rfiemtf^t^Mn^,  ^I4f,¥re  de  la  ^ftsâion.  cie  l4^  5,       33ë 
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95o.  —  ^Rapport  fait  |NiK>M%./I>4iBîiKHik«,  Aoria  >  y^fi^poniion 

p€P{ité^  intéressé j  du n^  Ifis  HMircliés  publia i 

a5i.  ^  ABppoFr)Vaîi<parli^k.D&liû1^BAi  si»r:  k  pmjet  de  loi 

-3»  À  kMniffMcf€3r.icA'4aijprMnl«*..»^..v«..^«» •.•'•*•..•         17 

i5*.  — JftVppôrt  fait  par  irfV  l)k  f.îbdOCtfT'TB,'  Vèr^lè  projet 

*''de'Ioi  tendant' à  cKariger  tu  ctrconicripitùH    des 

cantons  de  Monipont  et  de  Sainte- Aulaye  {Dor^- 

dogné)f  sur  le  territoire  des  communes  d'Eeihaur' 

gnac  f   et  dû  Saint-Vincent-de-Jalmoutierm  .•••••  ai 

)53.  —  Rapport  fait  par  M.  ni  Laooucsttb  ,  §or  le  projet 
•                 de  loi  tendant  à  changer  ieê  noms  et  ta  circons^ 
cription  des  cantons  sud  et  nord  de  Fitré{lUe-et» 
yilaine) ^5 

154 •  —  Rapport  lait  par  M.  Giraud,  sur  le  projet  de  loi  ten^ 
danth  distraire  de  la  commune  de  Saou  la  section 
de  Francillon  {Drôme),  et  à  enfermer  une   eom* 

mune  séparée • ••«..         a8 

•    '  I  '''^  ..\;  .'/j'i    .   -       ;  ♦'  r    ..  »  •   1 

^55.  —  Rapport  fait  par  M.  Marqui§  ,  sur  le  projet  de  loi 

ayant  pour  objet  d'ériger  en  commune  la   section 

de  la  Bastide ,  distraite  de  la  commune  de  Juvi^ 

nas  {Ardèche) •••«•••.         33 

356,  —  Rapport  fait  par  M.  Marquis,  snr  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d^ autoriser  la  ville  d*Aix  (  Bou- 
ches-du- Rhône)  a  contracter  un  emprunt  et  a  s'im- 
poser exlraordinairement 87 

a57.  —  Rapport  fait  par  M.  Bisoisr  ,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  C exercice  des  Jalriques  de  sucre  indigène 
{Amendé  par  la  Chambre  des  Pairs) • 4* 

a58.  —  Rapport  fait  par  M.   LACaosêl,  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  chemins  de  fer  de  VOuest 69 

J59.  —  Rapport  fait  par  M.  le  gcWral  de  BitLowHiT,  sur  le 
projet  de  loi  relaUfau  chemin  de  fer  de  Dijon  h 
Mulhouse 17S 
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HnmÀfm*  l^fii. 

^o«  —  Rapport  fait  par  M.  Daovbhit,  tur  le  projci  de  loi 

reùitifh  la  conservation  d'eaux  minérales,  ••••...       35o 

a€i.  —  Rapport  faià  *]^  M.'MiiR'Tr^r  ;  ^1*  fe*  piroposîtion 
fie  M.  Lafarelle,  relative  a  Cendiguement  des  fleur- 
t^es,  rivières  ettorreatsmm.m,,» ••       370 

a6>««<^^  Rapport  fait  par  AL    DuraA.T,  >ur  le  projet  de  loi 
reiutif^m  ekemin  déjér  dtf^  ^BehUeamoc  h  CeUe  t|  es  - 
>  -  k  l'eikbmnofmàm"^  de  •  Caéiré^  xim  oe.  chemin.  • .  • .       37 1 

d63.    —  Rapport  lait  par  'M'.  ^BSHoosiBAVX  DÏ  Gîvilf,  sur 

•  Ûj  proje t.  de  1  mi  rater ff^à^  MaTépteteipii . ëee  injreO' 

V  tlo»»'  Àa  ^Yègiiaàeiit  gimérai  dm  %^iùin  t &^y  jhk  le* 

. .  ^éckeries^  élans  les    wsèm^\'n$eéem  mmre^lôà  «tffe»  de 

Frain^e^  !^f  c^lhl^  d^ujlojfa/^fne^ni  de  ^  la  Grande  _ 

•A'^  ^     "  \\.V    «\    \    •        '"      •  ■,,      '.^\  V. 
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